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SUR 


LE  CONCOURS  POIR  LE  PRIX  ODILON  BARROT 


L'Académie  avait  proposé  comme  sujet  du  prix  à 
décerner  en  1890  une  étude  sur  le  rôle  des  ministres 
dans  les  principaux  pays  de  l'Europe  et  de  T  Amérique. 
Il  n'est  peut -être  pas  y  dans  le  domaine  du  droit  consti- 
tutionnel\  une  question  plus  importante  et  tout  ensem- 
ble plus  délicate  à  traiter.  L'idée  même  de  la  fonction 
de  ministre \  prise  dans  un  sens  général,  est  aussi  an- 
cienne que  celle  de  société  organisée.  Dans  tout  Etat 
ancien  ou  moderne^  dans  les  républiques  comme  dans 
les  monarchies ,  une  portion  plus  ou  moins  considérable 
du  pouvoir  exécutif  a  été  confiée  à  des  agents  plus  ou 
moins  nombreux,  plus  ou  moins  puissants,  dont  Vim- 
portance  a  sans  cesse  augmenté,  en  même  temps  que  se 
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,  i.  U>     ,  t   1 1  ntf  un  ni»    tunir'",'  ttr  plut  pour  onu'iirr  la 
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disparition    des   dernières    traces  du  gouvernement 
personnel. 

C'est  ainsi  que  t  institution  simple  et  rudimentaire 
des  ministres  s'est  transformée  peu  à  peu  en  un  méca- 
nisme puissant,  le  cabinet ',  œuvre  savante  et  compli- 
quée, bien  qu'elle  soit  le  produit  des  circonstances  plu- 
tôt que  de  la  science  humaine.  Les  ministres  ne  sont 
plus  les  exécuteurs  de  la  volonté  du  chef  de  l'Etat,  ils 
sont  désormais  ses  conseillers  solidaires  et  responsables. 
Ils  sont  encore  les  chefs  effectifs  des  administrations 
publiques.  Appelés  et  maintenus  au  pouvoir  par  les 
représentants  du  pays,  ils  sont  nécessairement  à  la 
tête  de  celui  des  partis  qui  possède  la  majorité;  enfin, 
aussi  longtemps  que  le  parlement  leur  maintient  sa 
confiance,  ils  se  trouvent,  en  fait,  les  guides  tout-puis- 
sants des  assemblées  législatives. 

Pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  les  mi- 
nistres remplissent  ce  quadruple  rôle;  ils  ont,  en  même 
temps  deux  visages  :  l'un  tourné  vers  le,  public  et 
connu  de  tous,  Vautre  tourné  vers  le  souverain,  et  im- 
pénétrable pour  quiconque  n'a  pas  entrée  dans  les  con- 
seils du  gouvernement.  C'est  pourquoi  un  auteur, 
qu'il  m'est  également  impossible  de  citer  ou  de  criti- 
quer, a  pensé  que  le  cabinet  britannique  pourrait  être 
exactement  représenté  par  un  personnage  de  la  Fable  : 
Janus  avec  ses  quatre  faces  et  ses  deux  figures. 

Frappant  contraste  avec  ce  grand  pays  doué  par 
r aristocratie  d'une  liberté  dont  la  démocratie  profite 
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aujourd'hui,  il  est,  à  foutre  extrémité  de  CEunme, 
un  batte  empiré  dans  lequel  les  ministres  tant  les  sm*- 
viteurs  afit'isruiiits  '/'un  souverain  absolu  oui  le*  élève 
ou  les  brise  à  son  gré;  investis  d'une  partie  tantôt 
large,  tantôt  restreinte  de  l'autorité  du  csar,ils  n'ont 
rien  à  craindre  ni.  ù  e\/>ri-rr  nue  ,/,■  i<:  volonté  impé- 
riale. 

Entre  les  institutions  si  profondrnw  ut  dissrmliltiblrx 
de  cet  deux  nations,  les  constitutions  des  autres  pays 
de  V ancien  et  du  nouveau  monde  forment,  en  quelque 
torte,  une  gamme  dans  laquelle  se  trouvent  à  I"  fois 
tetphts  vives  couleurs  et  tes  nuances  les  plus  délicates, 
t<i,  comme  en  Belgique  et  en  Italie,  c'est  un  système 
•fnifTiirinrtit.nl  qui  se  rapproche  de  celui  de  l'Angle* 
terre,  mois  avec  le  suffrage  restreint;  là,  comme  dans 
l'empire  A  ustro-ffongrois,  existe  le  régime  compliqué 
du  dualisme,  tandis  que  la  Prusse  et  l'Allemagne 
offrent  te  spectacle  d'un  gouvernement  ù  demi  repré- 
sentatif, formant  le  centre  et  /•■  lien  d'un  vaste  em- 
pire. Enfin,  en  dehors  des  autres  Etats,  dont  les  lois 
constitutionnelles  se  rapprochent  de  ces  divers  types, 
sans  on/-  l'analogie  soit  jamais  complète,  on  voit  deux 
grandes  républiques,  jouissant  toutes  deux  d'un  ré- 
gime Uèéralttoute*  deux  reconnaissant  à  l'universalité 
des  citoyens  U  droit  de  suffrage,  toutes  deux  dotées  de 
gouvernements  çui présentent  extérieurement  une  appa- 
rence identique.  Quelle  différence  pourtant  tes  sépare 
en  réalité,  et  cela  pat  le  seul  fait  aue  les  ministres  des 
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États-Unis,  nommés,  comme  ceux  de  notre  pays,  par 
le  Président  de  la  République,  ne  sont  pas  responsables 
vis-à-vis  des  assemblées  législatives. 

Voilà  précisément  ce  qui  constitue  t  intérêt  comme  la 
difficulté  du  sujet  mis  au  concours.  Pour  le  traiter 
comme  il  convient,  il  faut  non  seulement  consulter  les 
textes  y  mais  encore  étudier  les  usages  qui  les  complètent 
et  les  modifient;  il  faut  surtout  se  pénétrer  de  l'esprit 
dont  chaque  pays  entend  et  applique  ses  institutions 
écrites  ou  coutumièrcs.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple  : 
théoriquement  la  source  même  de  l'autorité  ministé- 
rielle est  partout  identique.  Toutes  les  constitutions 
attribuent  au  Chef  de  F  Etat  le  droit  de  désigner  les 
hommes  chargés  de  diriger,  sous  ses  ordres,  en  son  nom 
et  pendant  le  temps  qu'il  lui  plait,  les  divers  services 
du  gouvernement,  mais  ce  principe  est  le  plus  souvent 
en  contradiction  formelle  avec  les  faits,  et.  chez  la 
plupart  des  peuples  libres,  c'est  le  parlement  qui  dicte 
en  réalité  les  choix. 

Il  faut  ajouter  que,  dans  les  pays  même  où  la  consti- 
tution est  écrite,  le  rôle  du  cabinet  est  mal  défini  : 
c'est  quil  est,  en  effet,  presque  impossible  de  le  déter- 
miner par  un  texte  précis.  Comment  indiquer,  par 
exemple,  dans  quels  cas  les  ministres  d'un  gouverne- 
ment représentatif  doivent  se  retirer  en  présence  du 
vote  dun  Parlement?  Comment  formuler  ce  rôle  com- 
plexe du  cabinet  qui,  sous  le  régime  anglais,  constitue 


tout  A  h  fm*  le  » 
nementnl* 


■-mie,  "m  poeint  ta  murettem  dawi  mu  i 
généraux,  laixmit  aux  eoneurrrnt.t  toute  liiertê pour 
examiner  ren*em6le  de*  proAlémes  qu'elle  soulève  :  elle 
!<iil  une  orurre,  non  de polémîaue,  mtai»  de  druît 
Utûmnei  comparé,  un* pog*  de  crtfesrienrepolï- 
ïtffw,flunt  Cieérmm  emuiééruù  f étude  nummie  <  te  plue 
M'tffiiifirptr  r-mptniiir  lu  ingrate, la plus  grande  marque 

de  la  vertu  et  fe premier  devoir  d-  ta  un  '  •. 

I  'iin.it,  d'ailleurs,  aue  font  compris  la  plupart 
de*  auteur*  dont  kt  tmi/UUerUt  nous  ont  été  adresse.*, 

tt    dnrit     le»    travaux.  ifUUi'jUe   de  râleur  trê*  inégale, 

■  "  TalemetU  d*ét$lde*  sérieuses  rt  de  ron- 
MMa  étendue*. 


H  noue  retU  n  parler  d'un  dernier  mémoire,  nui 
ur.w  a  /■■■'■  "  F)  notoàiemeni  supérieur  a  tout  let 
autre*  et  auquel, pai  un  volé  touutrntetla  Meetmu  vaut 
prapee*  A   >!■■■  Odiion   Barrât,  1/  est 

■  ■'  porte  pour  deoitt  :  ta  meil- 
Itufi  fofiM  in  footoraomeuti  e'eal  la  moins  imu- 
vin»i'.  Cett  un  travail considéraèle et  qui aereeom- 
nutndë  pui  tee  plu*  térieutee  0talitée  ;  clarté  de  fe^p- 
potition,  exactitude  de*  re/Uâùnernente,  étude  appro- 
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fondie  du  sujet.  Le  ton  en  est  toujours  grave,  le  style 
correct;  l'auteur  enfin  a  eu  le  mérite  de  traiter  la 
question  au  point  de  rue  du  jurisconsulte  et  non  à 
celui  de  r homme  politique.  Son  œuvre  est  solide;  elle 
doit  être  durable  parce  que,  sans  être  purement  théo- 
rique s  elle  ne  tient  compte  des  faits  que  pour  montrer 
comment  ils  complètent  et  modifient  le  droit. 

En  tête  du  mémoire  se  trouve  le  programme  de 
V œuvre  entreprise.  «  Montrer  d abord  le  gouverne- 
ment de  cabinet  dans  son  pays  d'origine,  c'est-à-dire, 
en  Angleterre,  étudier  son  application  en  Belgique  et 
en  Hollande,  son  introduction  j'usqu'ici  moins  heu- 
reuse en  Italie,  puis  exposer  la  façon  dont  il  s'est 
adapté  aux  institutions  particulières  de  l 'Autriche- 
Hongrie  et  du  Canada.  A  cette  première  partie  aurait 
succédé  une  seconde  dans  laquelle  on  aurait  décrit 
trois  systèmes  gouvernementaux  essentiellement  di- 
vers :  celui  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse,  celui  des 
Etats-Unis,  enfin  celui  de  la  Suisse.  L'œuvre  aurait 
été  complétée  par  un  examen  du  rôle  des  ministres  en 
France  sous  les  diverses  constitutions  qui  ont  successi- 
vement régi  ce  pays  et  par  une  synthèse  générale  des 
principes  du  gouvernement  de  cabinet,  et  des  règles  qui 
doivent  présidera  son  application  complète  et  sincère.  • 

Ce  vaste  cadre,  le  temps  n'a  pas  permis  à  fauteur 
de  le  remplir  entièrement  ;  les  lacunes, cependant,  n'ont 
pas  une  importance  capitale,  car  à  défaut  (Tune  étude 
spéciale  sur    chacun   des  pays  indiqués,  le  mémoire 
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contient  un  exposé  complet  des  principaux  types  '/'• 
gouvernement.  C'est  ainsi  f/ue  noua  trouvons  dans 
ces  deux  volumes  qui  ne  renferment  pas  moins  de 
800  pages,  un  tableau  du  régime  parlementaire  de  In 
Grande-Bretagne,  une  description  du  système  gouver- 
nemental de  r Allemagne  et  de  la  Prusse,  une  analyse 
des  institutions  de  la  Suisse  et  de  celles  des  Etats- 
Unis.  Ces  quatre  monographies  sont  complétées  par 
une  esquisse  rapide  des  institutions  de  la  France. 

L'Angleterre,  et  c'est  Justice,  tient  la  première 
place.  L'auteur  expose,  d'une  façon  complète,  fen- 
semble  des  institutions  politiques  de  ce  grand  pays. 
Il  décrit  avec  précision  les  rapports  du  cabinet  avec 

lu  couronne  et  aeee  U  purlement ,  il  suit,  à  In  fois. 
éviter  les  longueurs  et  ne  n'en  omettre  de  ce  oui  est 
utile  à  connaître.  OÙligi,  pour  mettre  en  lumière  tous 

les  '-oie*  du  rôle  dés  ministres,  d'entrer  dans  mu-  série 
de  détails  minutieux,  il  se  montre  toujours  exacts* 

ment    renseigne,  et   c'est   à   peine  si   h  plus   riffOUreUX 

examen  permet  de  constater  quelques  légères  inexac- 
titudes, sur  des  points  tout  à  fait  accessoires.  D'ail- 
leurs, il  ne  s'attarde  pas  ù  de  long/os  m ligues  :  C€ 
qu'il    expose,    ce    sont    les    faits,   c'est-à-dire    l'action 

effective  du  cabinet,  qui  forme  le  plus  important  des 
rouages  île  lu  constitution  britannique,  quoique  son 
existence  même  ne  toit  pas  légalement  reconnue. 

L'étude  consacrée  aux  institutions  de  l'empire  <IM 
temagne  et  du  royaume  de  /'russe  mérite,  à  bon  droit. 
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les  mante»  éloges.  Peut-être  o-ffrait-eUe,  à  certain* 
égard»,  de  moindres  difficultés,puisqu'il  s'agissait  ici 
eTexposer  une  constitution  écrite i  mais  la  tâche  était 
cependant  très  ardue,  d'abord  parce  que  ce  régime 
est  nouveau  <■/.  par  conséquent,  manu  connu  que  eetui 
de  l'Angleterre,  ensuite  à  cause  de  l'extrême  com- 
plication dé  cette  double  organisation.  L'auteur  s'a- 
vance à  pas  tur»  à  travers  ce  dédale,  il  ne  laisse  rien 
ignorer  de  ce  qui  est  utile  à  connaître  pour  com- 
prendre le  rôle  respectif  des  divers  corps  politiques 
et  des  nombreux  fonctionnaires  appelés  à  concourir 
h  gouvernement,  soit  de  /'empire.',  soit  du  royaume. 
il  mm, trr  comment  CEmptre  n'ayant,  en  principe, 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  lui  ont  été  délégués 
par  les  États,  profite  des  termes  larges  et  ambigus  dt 
la  constitution  pour  étendre  chaque  jout  le  domaine 
de  son  action.  Il  met  également  en  lumière  le  frappant 
contrasta  qui  existe  entre  tes  faits  et  les  textes  légaux. 
Théoriquement,  Vempeveur  n'est  que  le  délégué  du 
Bondurath,  un  lieutenant  chargé  dexécuter  ses  or- 
dres, obligé  de  lui  obéir,  >■'  même  dé  prendre  son  arts 

avant  tfaûirydans  toutes  tes  affaires  importantes.  En 
réalité,  cependant,  le  Buixlesraili  n'a  qu'une  autorité 
insignifiante  et  uns  influence  presque  insensible. 

En  quittant  ers  deux  monesrohie»,  dant  Fmnepos- 
plénitude  ila  régime  parlementaire,  tandis  que 

l'autre  est  régie  par  un  système  mi.rle,  sorte  iieiat 
intermédiaire  entre  les  institutions  d'un  gouvernement 
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abeotu  r/  usités  d'un  pays  vraiment  libre,  {'auteur 
uhnrilf  fétude  du  pouvoir  ministériel  dans  deux  répu- 
blique»   fêderutirrs.    Lr  COftt mstr  est  frappant  ;  i.fun 

côté  la  vieîife  Belvétie,  avec  ses  traditions  et  te* 
usages  séculaires,  sa  faî&fe  population  et  ton  terri- 
toire restreint,  de  Vautre,  la  jeune  Amérique  arec  sa 
constitution  moderne  empruntée  aux  usages  de  lu 
mère  patrie  et  aux  théorie*  de  f£sprit  îles  lois,  avec 

dm  espaces  infinis  que  lu  cicUisation  ur/tère  de  con- 
quérir sur  la  barbarie,  avec  un  ùteessant  et  gigan- 
tesque aceroissemsni  du  nombre  des  citoyens.  Les  deux 

confédérations  jouissrnt  des  bienfaits  de  la  /dus  en* 
tiare  liberté,  et  le  peuple  seul  g  est  considéré  comme 
possédant  le  pouvoir  absolu, aussi  reconnu  it -on.  toutes 

propoi  fions  gardées,  un  certain  nombre  de  fruits  com- 
muns entre  1rs  institutions  des  h'tuts-t'nis  et  ce/tes  (le 

tu  Suisse,  Il  </  a  aussi  de  notabéss  différences,  dont  ta 

moindre  précisément  n'est  pas  celle  que  l'on  constate 
au  sujet  du   rôle  des  mi/tistres.  Aot/s  signalerons  par- 

tieutièretneni  Ut  remarque»  suggérées  à  Fauteur  par 
1rs  conséquence*  produises,  dons  ta  République  du 
Nouveau-Monde,  pur  FappHcatioA  trop  absolue  de  ta 

théorie  île  lu  séparation  des  pou  mt  rs, 

Cêlt   par    ta    France    que   se   termine   te   mémoire. 

Cette  partie  est  moins  étendue  '/"■■  cette  consacrée  aux 

mitres  pays  :  /'auteur  tuppOSS,  sons  doute,  'pie  nus  ins- 
titutions sont  plus  connues  que  ce/les  dr  l'étranger,  et 
il  ne  croit  pas  nécessaire  d'entrer  aussi  profondément 
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dans  les  détails .  Après  avoir  brièvement  rappelé  le 
rôle  des  ministres  sous  les  divers  ?%égimes  qui,  depuis 
un  siècle*  se  sont  succédé  dans  notre  pays,  il  nous  ra- 
mène à  l'étranger  pour  jeter  un  coup  df œil  sur  le  sys- 
tème qu'il  nomme  le  gouvernement  de  cabinet;  puis, 
revenant  à  l'examen  de  nos  institutions  actuelles,  il  en 
fait  ressortir  les  défauts  saillants,  défauts  impu- 
tables, suivant  lui,  bien  moins  aux  lois  qu'aux 
hommes.  Il  va  plus  loin  et  il  se  demande  quelles  se- 
raient les  réformes  dont  la  constitution  pourrait  être 
susceptible.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  le  suivre  dans 
cet  ordre  d'idées,  les  considérations ,  d'ailleurs  très 
courtes,  développées  dans  cette  partie  du  travail  sont 
du  domaine  de  la  politique  pure  et  de  la  politique 
essentiellement  actuelle.  Il  nous  est  permis, cependant, 
de  constater  que  les  idées  de  fauteur  sont  celles  d'un 
esprit  éclairé  et  sincèrement  libéral  :  elles  peuvent  se 
résumer  en  cette  parole  d'un  ancien,  qui  sera  toujours 
le  dernier  mot  delà  science  politique  : 

Quid  Icgcs  sine  moribus? 

Comte    de  Franqueville. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LES    MINISTRES    DANS    LA    CONSTITUTION     ANGLAISE 

I.  —  Les  Sources  de  la  Constitution  !.  —  La  consti- 
tution politique  de  l'Angleterre  ne  repose  pas,  comme 
celle  des  pays  du  continent,  sur  une  loi  fondamentale, 
placée  au-dessus  des  autres  lois  et  garantie  par  des 
conditions  particulières  et  des  formalités  minutieuses 
contre  les  essais  d'abrogation  ou  de  revision.  Le  peu- 
ple anglais  n'a  pas  pris  soin  d'inscrire  ses  libertés  et 
ses  droits,  ni  de  préciser  l'organisation,  la  compétence 
et  les  rapports  des  grands  pouvoirs  de  l'État  dans  une 
charte  spéciale  liant  la  volonté  du  législateur  ordinaire. 
L'Angleterre  n'a  pas  de  Constitution,  si  nous  donnons 
à  ce  mot  un  sens  purement  formel.  Certes,  plus  d'une 
promesse  solennelle  du  Roi  acceptée  par  le  Parlement 


1.  —  De  Franque  ville,  Le  Gouvernement  et  le  Parlement  britanniques, 
vol.  I,  pp.  39-79;  —  Dic(»y.  The  Lau*  of  the  Constitution,  2#  édition, 
pp.  1-34;  —  Bout  m  y,  Études  de  droit  constitutionnel,  pp.  1-81;  — 
Froeman,  Le  Développement  de  la  Constitution  anglaise,  traduction  par 
A.  Délia ye. 
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a  traversa  1  f-s  BÎècI«i  intacte  et  entourée  du  respect  de 
tous;  ainsi  la  Déclaration  des  Droits  de  1692  Mt  ton- 
jours  considérée  comme  le  palladium  des  libertés  an- 
glaises. Mais,  quelle  que  soit  l'autorité  morale  de  ces 
actes,  ils  n'ont  d'autre  valeur  juridique  querelle  de 
toute  loi  quelconque  et  il  suffirait,  pour  les  abolir,  d'un 
simple  statut  voté  dans  les  formes  ordinaires.  Le  Par- 
K'iiiml  anglais  est  souverain  absolu,  aucune  loi  supé- 
rieure n'a  posé  de  bornes  à  sa  puissance.  Sir  Edward 
Coke  disait  déjà  :  «  Si  antiqnilatem  spevtvs,  est  vetut- 
tiësima  :  ri  dignitatefn,  <:$t  konorutissima;  si jttfisdie- 
tiotttm,  est  eapaciisima.  » 

La  constitution  anglaiso  ne  se  limite  donc  pas  aux 
dispositions  d'une  charte  royale  ou  d'un  statut  du  Par- 
lemenl;il  faut,  pour  la  définir,  s'attacher  au  fond  même 
des  choses  et  non  pas  à  leur  forme.  M.  Dieey  l'a  fort 
bien  définie  :  l'ensemblo  dos  règles  qui,  directement 
ou  indirectement,  affectent  la  distribution  ou  l'exercice. 
du  pouvoir  souverain  dans  l'Étal  '.  Et  ces  régies,  nu 
lieu  d'être  concentrées  dans  une  loi  solennelle,  sont 
éparpillées  dons  une  foule  d'actes  écrits,  ou  sont  même 
restées  dans  le  domaine  de  la  coutume  et  de  la  tra- 
dition. 

Cette  confusion  et  celte  indécision  dans  les  sources, 
il.ms  les  limites  Ol  dans  les  principes  consliluliuiuirls 
choqnenl  noire  logique  qui  toujours  recherche  l'ordre,  la 
Symétrie  et  Ifl  précision  dans  les  institutions  humaines  ; 
l'esprit  pratique  et  conservateur  du  peuple  anglais  et 
les  péripéties  de  son  histoire  nous   eu  donnent  l'expli- 

I,  —  llieyy,  op.  wt.,  p,  St. 
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cal  ion.  Le*   institutions   représentatives   il»1  L'époque 
actuelle  n'uni  [tas  été  établies  en  un  jour;  il  est  impOS- 

silde  d'assigner  une  date  à  leur  origine.  La  monarchie 
féodale  de  Guillaume  le  Conquérant  s'est  transformée 
graduellement  pour  aboutir,  après  huit  siècles,  à  la 
inonarclne  parlementaire  d'aujourd'hui.  Le  peuple  an- 
glais, qui  a  dû  ses  libertés  et  ses  droits  politiques  à 
une  série  d'efforts  continus  et  de  lui  les  incessantes,  a 
rarement  cherche  à  consigner  dans  des  monuments 
écrits  ses  conquêtes  souvent  indécises  et  insensibles; 
il  les  a  confiées  plutôt  «  à  la  force  des  choses,  aux 
mœurs,  à  l'opinion  '  ►.  Hé bu  milieu  des  révolu- 
tions, les  Parlements  d'Angleterre  se  souciaient  fort 
peu  de  faire  table  rase  du  passé  pour  construire  de 
toutes  pièces  un  système  raisonné  de  gouvernement; 
c'est  à  peine  s'ils  osaient  toucher  aux  pierres  les  plus 
i '■hraiilrcs  dit  vieil  édifice.  Ils  craignaient  jusqu'à  l'ap- 
parence des  innovations,  et  concentraient  toute  leur 
activité  dans  la  recherche  des  précédents,  afin  de  ratta- 
cher les  nouvelles  inslîlulions  aux  anciens  principes*. 
Les  prérogatives  royales  tombaient  en  désuétude  et 
jamais  allas  n'étaient  abolies  expressément,  si  te  Roi 
ne  tentait  de  les  faire  revivre;  l'autorité  des  pouvoirs 
populaires  scdéveloppait  peu â peu  et  n'était  sanctionnée 
par  la  lot  que  si  elle  se  trouvait  contestée  ou  menacée. 
Les  sources  de  la  constitution  anglaise  sont  donc 
multiples  et  variées.  Elles  forment  trois  groupes  prin- 


1.  —  Bout  m  y,  op.  eil.,  p.  33, 

t.  —  •  Chaque  pas  dans  noire  nrcsreho  on  iivaiil  prenait  la  formo  non 
i    l'un  DMVBM  IfOll,  RUll  <!'.'  lu  .'ulisiiliilutian  d'un  droit 
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ni        Écrites,  la  coutume  (cointnonim 
cl  les  conventions  ou  pratiques  constitutionnelles. 

Les  monuments  écrits  sont  les  pactes,  les  traités   ■ 
lai  statuts. 

Le»  pactes  BOOl  les  plus  anciens  de  ces  a 
que  tous  les  autres,  ils  mériteraient  le  titre  de  lois 

les.  Si  aucune  formalité  législative  ne  les  r 
serve  contre  les  tentatives  île  revision,  ils  ont,  en  f:it 

meilleure  garantie   de   durée  dans  le  respect    et 

rattachement  du  peuple.  Les  pactes  sont  L'œuvre  eoni* 

i du  Roi  et  du  Parlement;  mais  le  Roi  et  le  Parle- 

ni'iit  n'apparaissent  plus  dans  leur  élaboration  comme 
[(•s  p;iriîrs  d'un  nii'iiie  corps,  exerçant  ensemble  un 
pouvoir  collectif;  ce  sont  deux  adversaires  qui  Umhi 
par  un  accord  leurs  droits  respectifs.  «  Le  Roi  n'y  inler- 
«  viriit  pas  comme  partie  intégrante  d'un  même  pou- 
«  voir  l'i-'islnhl'  ;i\  •■'■  les  Lords  et  les  Communes,  niais 
OU  DSC  Véritable  partie  contractante,  vis-à-vis  de 
»  laquelle  la  nation  apparaît  avec  une  personnalité 
a  distincte  al  indépendante  '.  »  Ces  pactes  sont  au  nom- 
bre  de  trois  :  la  Grande  Charte  de  i2i'i,  le  Hill  des 
Droits  de  1688  h  r Acte  d'Etablissement  de  1701.  Us 
oui  surtout  pour  objet  de  déterminer  les  limites  du 
i voir  royal  >■!  de    garantir  les  droits  du   Parle - 

un  ni 

Les  h  dire  l'Acte  d'Union  avec  l'Ecosse 

de  nui;  et  l'Acto  d'Union  avec  l'Irlande  da  1800,  sont 
des  actes  émanés  d<'  soweratnetés  indépendantes,  le 
Perlecneal  4"  bkgleterred'unepaTt.IePariementd'Beossfl 

I.  —  ItottUB)  .  ")•    i  U  .  p.  M 
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OU  d'Irlande,  de   l'autre,  et  par  lesquels  ces  souverai- 
netés ont  décidé  do  se  confondre  en  une  seule. 

Los  statuts  sont  les  lois  votées  par  le  Parlement  et 
sanctionnées  par  le  Roi  dans  les  formes  ordinaires,  Cetn 
qui  touchent  à  l'ordre  constitutionnel  et  à  l'organisation 
politique  sont  peu  nombreux  el  généralement  de  date 
assez  récente.  On  ne  peut  guère  citer  nue  les  lois  élec- 
torales, les  statuts  qui,  depuis  un  siècle,  ont  créé  "Je 
nouveaux  départements  ministériels  et  les  lois  d'orgît- 
nisatiuo  judiciaire.  Cependant,  le  nombre  de  ces  lois 
augmente,  surtout  dans  le  domaine  administratif,  où 
toute  l'ancienne  organisation,  basée  presque  entière- 
ment sur  la  commun  lait\  subit  actuellement  une  ré- 
forme complète. 

La  coutume  est  une  véritable  loi,  munie  d'une  sanc- 
tion juridique  comme  les  statuts,  obligatoire  pour  les 
tribunaux,  aussi  bien  que  les  lois  votées  par  le  Parle- 
ment. Elle  exisle  et  se  transmet  par  simple  tradition, 
elle  se  constate  par  les  arrêts  des  cours  de  justice.  Elle 
est  la  source  principale  du  droit  privé  et  une  source 
importante  du  droit  public  de  l'Angleterre.  C'est  sur  la 
fi/n»tt>"  /'nr  qu'aujourd'hui  encore  se  basent  l'exis- 
tence et,  en  grande  partie,  l'organisation  des  pouvoirs, 
la  forme  monarchique  du  gouvernement.  l'ordre  de  suc- 
cession au  trône,  on  partie  du  moins,  presque  toutes 
les  prérogative!  'lu  Souverain,  le  principe  de  l'irres- 
j>iiii>;ihilili''  cl  de  l'inviolabilité  royales,  l'existence  du 
Parlement,  la  division  en  deux  Chambres,  la  composi- 
tion de  la  Chambre  des  Lords,  l'organisation  du  Conseil 
privé,  la  responsabilité  des  ministres. 

!  troisième  élément  de  la  constitution  anglaise,  que 
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M.  Diecy  appelle  conventions  cunsliluliounclies  (con- 
ventions "/  i/"'  constitution) t  cl  qu'il  désigne  aussi  sous 
le  nom  d'usages  (habits),  de  pratiques  t/iracttces),  ou 
parle  terme  anglais  impossible  à  traduire  i'unterstan* 
dings  '.  se  distingue  nettement  de  la  eommon  lava  en 
ce  qu'il  manque  de  toute  autorité  juridique.  Ces  con- 
ventions guident  l'action  des  différents  pouvoirs,  mais 
ce  ne  sont  pas  des  lois,  ce  sont  de  simples  règles  do 
convenance  dépourvues  de  sanction  légale.  Les  cours 
de  justice  ne  les  reconnaissent  pas  et  cependant  les 
pouvoirs  politiques  sont  dans  l'impossibilité  do  s'y  siuis- 
Lraire.  Biles  forment  «  tout  un  système  de  morale  poli- 
*  tique,  tout  un  code  de  préceptes  pour  guider  les 
t  hommes  publics,  qui  ne  se  trouvent  dans  aucun  texte 
«  de  la  lui  écrite  ou  de  la  loi  coutumière,  mats  qui,  en 
«  pratique,  sont  regardés  comme  étant  à  peine  moins 
t  sacrés  qu'un  principe  contenu  dans  la  tirande  Charte 
t  ou  dans  la  l'élilion  des  Droits  3  ».  Aujourd'hui,  elles 
constituent,  au  point  de  vue  spécial  de  celle  élude,  l'élé- 
ment le  plus  important  do  la  constitution  anglaise.  Le 
bouI  examen  dos  luis  écrites  et  do  la  eommon  law  ne 
peu)  donner  qu'âne  idée  Incomplète  et,  en  bien  des 
points,  inexacte  de  l'organisation  politique  de  l'Angle- 
terre ;  un  exposé  du  rôle  et  de  la  situation  des  ministres 
basé  exclusivement  sur  ces  sources  serait  radicalement 
faux  et  contraire  à  Li  réalité  des  faits.  Car  ces  usages 
«  ne  se  bornent  pas  à  créer,  ils  détruisent;  Us  ne 
t  changent  pas  la  lettre  des  lois,  ils  en  dénaturent 
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€  l'esprit  *  j..  Ils  ont  énervé  la  prérogative  royale  et 
forcé  le  Souverain  à  ne  plus  jouer  qu'un  réle  effacé 
dans  lo  gouvernement,  alors  qu'aucun  texte  légal  n'a 
été  modifié,  qu'aucune  règle  de  la  common  lau-  n'a  été 
abrogée.  Ils  out  amoindri  les  pouvoirs  financiers  des 
Lords  et  substitué  à  l'égalité  des  droits  entre  les  deux 
assemblées,  la  suprématie  des  Communes  sur  la  Cbambre 
haute.  Ils  ont  dépouillé  le  Conseil  privé  de  tous  ses 
pouvoirs,  édifié  pierre  par  pierre  le  Cabinet,  constitué 
son  organisation  et  assis  son  autorité. 

Ces  usages  constitutionnels  ne  sont  pas  spéciaux  à  l'An- 
gleterre; dans  la  plupart  des  pays,  mais  à  des  degrés  plus 
nu  moinssensibles,  ils  complètent  ou  modifient  les  prin- 
cipes écrits  dans  les  constitutions  et  dans  les  lois.  Le  ré- 
gime parlementaire  n'a  pas  d'autre  fondement. Le  légis- 
lateur peut  énumérer  dans  un  texte  les  droits  des  grands 
pouTOÎn  politiques,  régler  jusqu'à  un  certain  point  leur 
organisation,  déterminer  les  formes  extérieures  de  leur 
action  ;  il  est  impuissant  à  préciser  la  part  exacte  d'au- 
torité quo  possédera  chacun  d'eux.  Ce  sont  là  des  ques- 
tions que  décident  seules  la  force  et  la  puissance  natu- 
relles des  divers  pouvoirs.  Les  usages  constitutionnels 
ne  font  que  constater  le  résultat  de  la  lutte  qui  s'engage 
inévitablement  entre  eux  pour  la  prépondérance.  Us 
nous  montrent  la  mesuro  d'indépendance  et  le  degré 
d'influence  qu'a  pu  acquérir  et  se  cnuserver  cliacun  des 
rouages  de  l'organisme  politique. 


-  Les  Pouvoirs  constitutionnels.  —  La  constîtu- 
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lion  anglaise,  indépendante  des  règles  rigides  d'une 
loi  fondamentale,  souvent  même  laissée  dans  les  cm- 
tours  vagues  et  indécis  de  la  coutume  ou  de  l'usage, 
s'est  pliéc  avec  une  étonnante  souplesse  aux  élats 
sociaux  les  plus  divers.  Elle  a  passé  à  travers  les  siècles 
presque  immuable  dans  .sa  forme  extérieure;  maïs  BGUI 
cette  immutabilité  apparente  se  cacbait  un  progrès  con- 
tinu, une  évolution  lente,  opérée  sans  secousses  et  sans 
bruit.  De  nouvelles  institutions  naissaient  pour  ainsi 
dire  spontanément,  par  le  fait  d'une  volonté  prest|uo 
inconsciente  ;  elles  croissaient  et  se  développaient, 
annihilant  les  anciens  organes  qui  peu  à  peu  dépéris- 
saient sous  celte  action  et  se  trouvaient  finalement 
réduits  à  l'état  de  simples  formes  inutiles  et  sans  but. 
Un  jour,  un  fait  accidentel  a  donné  naissance  à  un 
usage,  à  une  convention  constitutionnelle  respectée  de 
tous.  Cet  usage  a  introduit  à  côté  de  la  règle  de  droit 
une  situation  de  fait;  directement  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi,  il  en  a  tout  au  plus  respecté  la  lettre.  Ainsi  la 
théorie  juridique  s'est  distinguée  de  la  pratique  politique 
et  la  forme  extérieure  des  institutions  n'a  plus  été  qu'un 
masque  trompeur  de  leur  activité  réelle. 

D'après  la  théorie  constitutionnelle,  le  Roi  est  la 
source  et  le  centre  de  toute  autorité.  Cela  ne  veut  point 
dire  qu'il  possède  un  pouvoir  absolu,  ni  qu'il  ail  le 
droit  de  gouverner  l'État  à  sa  guise.  Il  est  le  déposi- 
taire de  lous  les  pouvoirs  et  il  les  exerce  lous,  mais  en 
suivanl  certaines  formes,  en  respectant  certaines  con- 
ditions, après  tVOtï  &COUt£  tM  conseils  ou  obtenu  le 
cnnsentemenl  de  wt&ÛU  organes  institués  par  la  loi. 
C'est   lu  VoloilU  royale   qui  dirige   toutes   les  affaires 


publique*,  mais  «  la  volonté  nivale,  auv  jretU  do  la  loi, 
e  n'est  pas  du  tout  la  simple  volonté  personnelle  du 
i  Roi,  c'est  sa  volonté  officielle  '  »,  éclairée  ou  approu- 
vée par  des  guides  el  des  conseillers  déterminés.  Le 
Roi  lait  les  lois  avec  le  concours  des  deux  Chambra  ' 
du  Parlement.  M  dirige  les  relation*  extérieures  et. 
l'administration  intérieure  avec  l'assistance  d'un  Conseil 
privé  et  par  l'intermédiaire   de  ministres  responsables. 

Il  administre  la  justice,  ou  plutôt  la  justice  est  admi- 
nistrée en  son  nom  par  des  juges  indépendants;  car  dans 
ce  domaine  la  lui,  eomtnOD  UtW  ou  statuts,  a  dû  néces- 
sairement sanctionner  toutes  les  modilications  appor- 
tés! ii  l'exercice  do  l'ancienne  prérogative  royale.  Ainsi 
la  constitution  distingue  le  King  in  ParHamênt,  qui 
fait  les  lois,  et  le  AVny  in  Council,  qui  les  exécute  'i 
gouverne  la  nation. 

Le  Parlement  est  divisé  eu  deux  Chambres  dotées  de 
pouvoirs  égaux,  sinon  identiques.  La  Cliambre  des 
Lords,  composée  de  membres  héréditaires  ou  nommés 
par  le  Roi,  représentants  de  l'aristocratie,  propose, 
amende  et  vole  les  lois,  confirme  ou  rejette  les  sub- 
sides accordés  à  la  Couronne  par  la  Chambre  des  Com- 
munes et  constitue  une  Gourde  justice  suprême, chargée 
notamment  de  juger  les  ministres  mis  en  accusation  par 
l'autre  Chambre.  Les  Commîmes,  composées  de  dé- 
i  lus  aujourd'hui  par  le  suffrage  presque  universel 

des  ohefs  de   famille,  représentants  des  I ■gs  et   des 

m,    proposent,   amendent  et   votent  les   lois,  -.„-■ 
:   m  Roi  les  subsides  qu'il  a  demandés,  dans  la 
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proportion  où  elles  les  jugent  nécessaires  pour  le  gou- 
vernement de  l'État  et  mettent  eu  accusation  les  ministres 
qui  ont  violé  les  lois  ou  trahi  tel  intérêts  du  peuple. 

Le  Conseil  privé,  dont  le  Itoi  nomme  et  révoque  les 
membres,  est  appelé  à  donner  son  approbation  à  une 
foule  d'actes  intéressant  la  politique  extérieure  ou  l'ad- 
ministration intérieure  du  pays.  Les  ministres,  grands 
officiers  de  la  Couronne,  serviteurs  du  Roi,  choisis  et 
reuvoyés  par  lui  sans  aucune  intervention  étrangère, 
doivent  l'aider  dans  tous  ses  actes,  procurer  et  assurer 
l'exécution  de  ses  ordres,  mais  eu  assumer  en  mémo 
temps  toute  la  responsabilité. 

Voilà  le  tableau  des  institutions  politiques  de  l'An- 
gleterre que  nous  présente  la  loi.  Apparence  trompeuse 
qui  cache  sous  des  fictions  la  réalité  des  faits.  Le  Roi 
n'eurce  plus  le  pouvoir  exécutif:  il  n'a  pu  conserver, 
d.iiishin  coniuiedaiis  l'autre  domaine,  qu'une  certaine 
irilhiciice  modératrice.  Les  lois  préparées  spontanément 
par  les  ministresou  par  les  membres  du  Parlement  sont 
volées  par  les  Chambres,  présentées  à  la  sanction  du  Roi, 
qui  toujours  la  donne,  volontairement  ou  forcément.  Le 
pouvoir  exécutif  a  passé  entre  les  mains  des  ministres 
qui  cherchent  dans  le  Parlement  lour  principal  appui. 
L'égalité  des  Chambres  est  rompue  :  les  Communes 
sont  devenues  toutes-puissantes,  elles  font  les  lois  elles 
budgets,  nomment  et  révoquent  les  ministres  et  con- 
trôlent le  pouvoir  exécutif,  tandis  que  la  Chambre  dos 
Loris  joue  tout  au  plus  le  rôle  effacé  d'une  chambre 
do  révision.  Le  Conseil  privé  a  perdu  toute  autorité  et 
toute  intluence,  tandis  qu'uno  institution  inconnue  à  la 
loi,  le  Cabinet,  héritait  de  tous  ses  pouvoirs. 
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Celle  opposition  enlre  le  droit  et  le  fait  est  le  résultat 
i!'im  déplacement  de  la  puissance  politique  commencé 
sous  les  Stuarts  et  qui  s'est  terminé  dans  les  pre- 
mières années  de  ce  siècle.  Le  Roi,  en  conservant  toutes 
ses  prérogatives  légales,  a  perdu  peu  à  peu  sa  situation 
prépondérante  au  profit  de  la  Chambre  des  Communes. 
Au  lieu  d'un  Souverain  légiférant  avec  les  deux 
Chambres  du  Parlement,  gouvernant  avec  l'aide  de 
son  Conseil  privé  et  de  serviteurs  soumis,  nous  trou- 
vons une  Chambre  des  Communes  faisant  prévaloir  ses 
volontés  dans  l'ordre  législatif,  dirigeant  le  gouverne- 
ineri!  du  pays  au  moyen  d'un  comité  do  ministres 
qu'elle  élève  et  renverse,  ne  rencontrant  que  la  résis- 
tance souvent  impuissante  du  Monarque  et  des  Lords. 

III.  —  Les  Origines  du  Cabinet  ' .  —  Le  Cabinet. 
pas  plus  qu'aucune  autre  institution  politique  de  l'An- 
gleterre, n'a  été  créé  de  toutes  pièces,  on  un  jour,  par 
la 'décision  d'un  Roi  ou  d'un  Parlement;  il  n'a  point 
d'autre  origine  que  l'habitude  inconsciente  des  premiers 
Stuarts  de  prendre  en  secret  l'avis  de  quelques  con- 
seillers favoris.  Resté  longtornps  informe,  sans  l'ombre 
d'une  organisation  quelconque,  sans  rôle  défini,  il  so 
développa  peu  à  peu  de  lui-même,  malgré  les  obstacles 
qu'on  lui    suscitait.  Le  Parlement,  ennemi  naturel    de 


I.  —  TO'lil.  On  pnrlùimrntarif  Hovernmenl  in  Eitf/l-tnd,  ÎM  t-iliUcu. 
>"l.  I.  [■}>.  49- 136;  vol.  II.  pp.  89-171;  —  Haltom,  Hieloiiv  canttitution- 
Ktlt*  d'Anylelerre,  depui'  l'oi-tnement  de  Henri  VII  ju$qu'à  II  WBrA  dr 
tinrgetlt,  traduction  revue  et  publiée  par  M.  Sfllaot,  pCMkD]  —  tt. 
Erakine  M»j\  Contlilttttonal  lliitury.  umhKj  —  Cutlon,  StOiftmtXta 
ttoririi  dtlla  Costiïu;ione  int/Uic,  pnssim;  —  Gnciat ,  Dai  enijlwche 
VerfouMngtgritlUcfiU,  pp.  531-600.  H4-71I. 
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toute  iunovatioD  émanant  ilu  Roi,  ne  vit  pas  d'abord  en 
lui  le  futur  instrument  de  sa  puissance  et  chercha  par 
tous  moyens  à  l'abattre.  Ses  ellorts  ne  servirent  qu'à 
montrer  la  vitalité  de  l'institution  qui  se  forma  et  s'or- 
ganisa lentement  et  spontanément,  comme  elle  était  mV. 
Bientôt,  d'ailleurs,  il  changea  de  lactique.  Impuissant 
à  abolir  le  Cabinet,  il  voulut  s'en  rendre  maître  et  en- 
gagea contre  le  pouvoir  royal  celle  longue  lulle  dont  il 
sortit  victorieux  au  commencement  de  ce  siècle. 

Pour  recherclier  les  origines  du  gouvernement  parle- 
mentaire, nous  devons  remonter  plus  haut  qu'à  la  pre- 
mière apparition  du  Cabinet.  Le  principe  de  la  respon- 
sabilité ministérielle  était  reconnu  et  sauctionné  par  la 
eommon  laa>  depuis  plus  de  deux  siècles,  lorsque  se  ma- 
nifestèrent les  premiers  linéaments  de  ce  qui  devait  être 
plus  tard  le  ministère  moderne.  Ce  n'était  pas  saus  doute 
celte  responsabilité  politique  qui  élève  et  renverse  les 
ministres  au  gré  des  caprices  du  Parlement;  c'était  une 
responsabilité  pénale  dans  sa  forme  et  dans  sa  sancliou, 
mise  en  œuvre  par  une  véritable  procédure  judiciaire, 
appelée  intpeacAment,  et  qui  entraînait  pour  le  ministre 
frappé,  indépendamment  de  la  déchéance,  les  peines 
corporelles  les  plus  graves,  souvent  même  la  mort.  Depuis 
la  (indu  xn''  siècle,  la  Chambre  des  Communes  avait  con- 
quis le  droit  de  traduire  les  conseillers  du  Hoi  devant  la 
Chambre  des  Pairs,  non  seulement  pour  crimes  de  droit 
commun,  mais  encore  pour  crimes  politiques  et  atteintes 
pnriées  par  leurs  actes  ou  d'après  leurs  conseils  aux  droits 
et  libertés  du  Parlement  et  de  la  nation.  Grâce  à  cette 
nouvelle  prérogative,  le  Parlement  put  dominer  un  in- 
stant les  rois  faibles  et  chancelants  de  la  maison  de  Lan- 
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castre.  11  fui  mtiroe  sous  Henri  IV  consulté  sur  le  choix 
des  ministres  et  l'on  vil  les  Communes  voter  les  sub- 
sides <  sur  la  grande  confiance  qu'elles  ont  dans  les 
«  lords  récemment,  choisis  et  nommés  membres  du  Con- 
«  seil  du  Km  >-  Il  y  eut  alors  comme  une  jnamièM 
ébauche  informe  et  indécise  du  système  de  la  responsa- 
bilité politique  des  ministres  devant  le  Parlement,  ce 
qui  a  permis  à  un  auteur  anglais  de  trouver  dans  le  con- 
seil des  rois  de  Lancastre  «  le  germe  réel,  quoique 
*  peut-être  pas  strictement  historique,  du  Cabinet  1110- 
«  derne  *  ». 

Mais  Y impenchment  était  une  arme  inefficace  pour 
lutter  contre  l'énergique  despotisme  des  Tudors.  Durant 
plus  d'uu  siècle  et  demi,  le  Parlement  parut  en  avoir  ou- 
blié l'usage  et  il  fallut  l'avènement  des  Stuarts  pour  faire 
revivre  l'ancien  principe  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle. Deux  conseillers  de  Jacques  1er  furent  mis  en  ac- 
cusation par  les  Communes  et  condamnés  par  la  Cham- 
bre des  Lords;  mais  il  ne  s'agissait  que  de  délits  de 
droit  commun  et  le  Roi  s'empressa  de  leur  faire  grâce. 
Charles  1"  entreprit  de  contester  au  Parlement  tout  droit 
de  poursuivre  les  ministres  de  la  Couronne.  Dès  que  les 
Communes  voulurent  diriger  contre  eux  une  accusation, 
il  en  prononça  la  dissolution.  Cette  situation  tendue  se 
maintint  jusqu'à  ce  que  le  Long  Parlement  parvint  à 
prononcer  la  condamnation  de  Strafford. 

Bientôt  après  ce  succès,  les  Communes,  entrant  déci- 
dément dans  la  voie  révolutionnaire,  voulurent  exiger 

-    Ktubbs,    Thr  conittlutional  Utilory  tifEngtand  ta  ilj  urigm  urid 
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du  itni  qu'il  reconnut  la  dépendance  politique  des  mi- 
nistres  vis-à-vis  du  Parlement.  *  Dans  certains  cas 

•  assez  fréquents,  dit  la  Grande  Remontrance  de  1641, 
«  les  Communes  peuvent  avoir  une  juste  cause  de  s'op- 
«  poser  à  ce  quo  certains  hommes  soient  choisis  comme 
«  conseillers  du  Roi,  sans  qu'elles  aient  cependant  une 
«  juste  cause  de. les  mettre  ou  accusation.  Les  raisons 
«  les  plus  décisives  peuvent  presser  Le  Roi   de  ne   pas 

*  confier  les   alFaires    importantes    à  de    telles   mai  us, 

*  quoique  les  Communes  puissent  ne  pas  vouloir  pro- 
«  céder  contre  eux  par  la  voie  légale  de  Vimpeacftment.  u 
Ht  pour  convaincre  le  Roi  elle  ajoutait  :  «  Les  subsides 
«  pour  l'entretien  de  l'étal  du  Roi  et  les  aides  réclamés 
«  pour  les  protestants  du  continent  ne  seront  accordés 
h  que  si,  a  l'avenir,  le  Roi  emploie  uniquement  des  con- 
■■■  sritliTs,  ambassadeurs  et  ministres  auxquels  le  Parle- 

•  nient  peut  donner  sa  confiance*.  »  C'était  le  gou- 
vernement parlementaire,  garanti  par  sa  sanction  na- 
turelle, le  refus  de  subsides,  ijue  les  Communes  du  Long 
Parlementavaient  entrevu  et  voulaient  établir  en  unjour. 

La  première  révolution  d'Angleterre  ne  laissa  point 
de  traces  dans  la  constitution  et,  après  l'avènement  de 
CharlM  II,  les  institutions  furent  rétablies  dans  l'état 
et  la  forme  qu'elles  possédaient  avant  l'ouverture  du 
Long  Parlement.  Les  Communes  se  hâtèrent  d'exercer 
leur  droit  A'ÙnptacAtnent :  elles  saisirent  l'occasion  îles 
poursuites  intentées  enntre  l'un  îles  ministres  favoris  tlu 
Roi  pour  l'affirmer  et  le  préciser.  Lord  Danhy  avait 
donné  l'ordre  à  l'ambassadeur  anglais  à  Paris  de  pro- 


l.  —  Todd,  Parliwntntar!/  Goetrnmcni,    vol.  t,  p.  Vt. 
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poser  à  la  Franco  la  neutralité  île  l'Angleterre  contre 
paiement  d'une  Bomme  de  si\  millions  de  livre*.  -Mis  en 
accusation  de  ce  clief,  il  invoqua  pour  sa  défense  l'ordre 
BXprcs  du  Roi,  et  son  allégation  se  trouvait  confirmée 
par  un  post-si-riplum  que  Cliarles  [|  lui-même  avait 
■jouté  |  la  lettre.  Le  Parlement  passa  outre  et  décida 
que  l'ordre  du  Itoi  ne  pouvait  couvrir  la  responsabilité 
du  ministre.  Alors  Danby  crut  arrêter  les  poursuites  en 
présentant  une  grâce  obtenue  secrètement  du  Roi,  Lfl 
Parlement  déclara  le  pardon  illégal  et  statua  que  le 
droit  des  Communes  de  mettre  Isa  ministres  sa  accu- 
sation ne  pouvait  pas  être  entravé  par  un  acte  du  Sou- 
verain. 

Loin  do  renforcer  le  principe  de  la  reaj BabUité  des 

ministres,  le  Cabinet,  dans  sa  première  forme,  ne  fut 
qu'un  instrument  inventé  par  les  StusrtS  pour  l'éluder, 

■  •.iiiuiimi  avait  placé  aux  cotés  ilti  Roi,  pour  l'as 
ùstordans  le  gouvernement  de  l'Angleterre,  un  Conseil 
privé,  eboisi  par  lui,  et  quelques  grands  oflieiers  tels 
que  le  lord  chancelier,  le  lord  haut-trésorier,  te  lord  du 
boom  privé,  tes  secrétaires  d'Etat,  qu'il  nommait  a  sa 
L'iu-ir.  Au  sein  de  ce  Conseil,  les  princes  avaient  tou- 
jours distingué  îles  ministres  préférés  dont  ils  écoutaient 
les  avis  avec  une  faveur  marquée.  Mais  ceux-ci  no  sup- 

■  ;ii  pas  b'  Conseil  privé,  ih  ne  hiaaienl  (jus  le 

diriger.  Sous  les  premiers  Stuarls,  au  contraire,  on  vil 
apparaître,  dans  le  Conseil  privé,  un  second  conseil  plus 
intime,  dont  le  Roi  prenait  en  tecMl  les  avis  sur  les 
itl  urrs  les  plus  importantes  et  sur  la  direction  cacbée 
de  sa  politique.  Jacques  1"  et  Cliarles  1"  surtout  réunis- 
saient ordinairement    dans  leur  cabinet  quelques    mi- 
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nouvelles  luttes  surgiront  encore  entre  le  Roi  et  le  Par- 
lement, mais  l'objet  n'en  sera  plus  le  même  el  les  râles 
y  seront  intervertis.  A  la  monarchie  héréditaire  a  suc- 
céda ■  une  monarchie  contingente,  contractuelle  qui, 
t  née  d'une  révolution,  s'est  trouvée  avoir  le  même 
*  état  civil  que  les  libertés  publiques  reconquises  *  ». 
La  nouvelle  dynastie  qui  lient  son  titre  du  Parlement 
iiirini'  ne  peut  plus  songer  à  contester  les  droits  de 
celui-ci;  elle  doit  renoncer  à  toute  velléité  d'agression 
et  borner  ses  efforts  à  la  défense  de  ses  prérogatives. 
Le  Parlement  va  recommencer  la  lutte,  non  plus  pour 
sauvegarder  ses  droits  fondamentaux  désormais  bien 
garantis ,  mais  pour  enlever  à  la  royauté  la  prépon- 
dérance qu'elle  possède  encore;  sachant  son  domaine 
inattaquable,  il  va  chercher  sans  cesse  à  l'étendre  aux 
dépens  de  la  puissance  royale.  Toutefois,  cette  modî- 
lïcation  profonde  dans  l'organisme  constilutionnel  ne 
trouve  sa  manifestation  dans  aucune  loi  '.  Les  Lords 
et  les  Communes  vainqueurs  n'imposent  pas  au  Roi 
qu'ils  vont  choisir  une  nouvelle  constitution  ;  ils  se  con- 
tentent *  de  revendiquer  et  d'affirmer  de  nouveau  leurs 
»  anciens  droits  et  leurs  anciennes  libertés  s  »,  Le  Bill 
des  Droits  ne  fait  que  préciser  et  garanlir  les  pouvoirs 
du  Parlement  violés  par  les  Sluarls;  il  ne  vise  ni  le 
Conseil  privé,  nî  le  Cabinet,  ni  les  grands  officiers  de 


1       -  ll.n ;,-./.-  it.;:-h,),j>em»al   île  lii  Constitution    et  de    la  Sacièià 

pjflilgw  si  Angtiûrrt,  p.  mi. 
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la  Couronne,  lu  copenuanl  l'avânomeni  de  C-uillmime 
d'Orange  marque  le  point  de  départ  -le  l'évolution  «lu 
Cabinet  vara  aa  forme  actuelle  :  il  n'a  été  jusque-là  qu'un 

instrument.  docUe  dans  la  main  du  Roi;  il  va  devenir 
pour  Celui-ci  une  entrave  et  un  frein. 

Pour  remplir  cette  nouvelle  mission,  le  Caliinet  de- 
vait avant  tout  présenter  une  certaine  Cohésion  ;  l'union 
et  la  solidarité  entra  ses  membre»  était  la  première 
condition  de  son  autorité.  Sous  Isa  Stuarts  «  les  minfa- 
«  très  avaient  été  les  serviteurs  de  la  Couronne,  chacun 
■  dana  l'acoomplissement  personnel  de  sa  propre  func- 
«  tinn.  Le  tenancier  de  chaque  office  devait  un  service 
*  Bdèla  à  la  Couronne  el  était  en  même  temps  toujours 
«  responsable  vis-à-vis  de  la  loi;  mais  il  ne  se  trouvait 
<  dans  aucune  relation  spéciale  avec  le  tenancier  d'au- 
«  cun  antre  office,  Pourvu  qu'il  accomplît  ses  devoirs 
«  particuliers,  nul  ne  t'empêchait  d'être  l'ennemi  per- 
n  ROOml  OU  poltlique  d'un  de  ses  compagnons  dans  le 
o  service  de  la  Couronne  *  », 

litiillaitiue  III  n'avait  point  cherché  à  établir  l'union 
dans  son  premier  Cabinet.  D'anciens  ministres  des 
Stuarts  s'y  rencontraient  avec  les  Whigs  les  plus  fou- 
gueux. Les  uns  soutenaient  au  Parlement  un  bill  que 
d'autres  combattaient  et  auquel  plus  lard  le  Itoi  opposait 
son  veto.  Il  y  avait  dos  ministres,  il  n'y  avait  pas  de 
ministère.  Cependant  peu  à  peu  les  ministres  tories  de 
Guillaume  se  retirèrent- devant  l'opposition  du  Parle- 
nii'iii  suscitée  parleurs  col!.'  -^u-'s-  et,  un  jour,  le  Cabinet 


■    Il  Clinmbni.  visnnl  les   uijni*tr. 
décidait  «  '(H'  -M    'I  M)  -ut  -ii|'('ln'i'.  |"Mir  la  sùtul* 
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se  trouva  composé  d'hommes  appartenant  à  la  même 
fraction  politique. 

a  Le  premier  ministère,  dit  Macanlny  '.  [ni  l'œuVT*, 
H  en  partie,  du  hasard,  en  partie,  de  la  sagesse  des 
«  hommes,  non  pas,  il  est  vrai,  de  celte  sagesse,  snpé- 
«  rieure  qui  vit  dans  la  familiarité  des  grands  principes 
a  delà  philosophie  politique,  mais  de  cette  sagesse  d'un 
»  ordre  moins  relevé  qui  pourvoit  aux  besoins  de  cha- 
ii  que  jour  par  des  expédients  de  chaque  jour.  Ni  (iuil- 
«  laume.ui  ses  conseillers  les  plus  éclairés,  ne  compre- 
«  liaient  bien  la  nature  de  cette  révolution  qui  s'aeemn- 
<■  plissait  sans  bruit, — car  ce  n'était  rien  moins  qu'une 
i  révolution, — et  qui  commença  vers  la  fin  do  lfi!)3  pour 
bel  ruiner  vers  la  lin  de  1696.  Vers  la  fin  de  1693,  on 
«  voyait  les  principaux  emplois  du  gouvernement  dis" 
*   Iribués    d'une  manière  égale   entre  les  deux  grands 

■  partis,  les  lioinni.'s  qui  remplissaient  ces  emplois  ea- 
«  haler  perpétuellement  les  uns  contre  les  autres,  cla- 
..  bander  les  uns  contre  les  autres,  provoquer  les  uns 
«  contre  les  autres  des  votes  de  censure,  produire,  les 
"  uns  COQtre  les   autres    des    chefs    d'ïiccusation.    et  la 

■  Chambre  des  Communes,  désordonnée  dans  scsallu- 
•i  res,  ingouvernable  dans  son  humeur,  incertaine  dans 
«  sa  marche.  Vers  la  fin  de   llilll!,  au  contraire,  on  vit 

■  ii mis  les  prioeipain  servitewa  de  la  Couronne  ap- 


■  !        "il   [-..m.  ri  H- I,  d'i  rn|.l'i>i'r   'Lui-  KM   COIMeib   Bt  rfuns  J'flilmi- 

■  ntoti  'i '■■  ■■■ niii's. ■iiifiiii'nt  ili*s  piireMtn  ;  qna  louri  prto- 
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«  partenaient  an  parti  wuig,  qu'ils  étaient  étroitement 

•  unis  entre  BUX  par  .les  lions  publics  et  privés,  qu'ils 

«  se  montraient  prompts  h  sedetendre  les  uns  les  autres 
m  contre  tonte  attaque,  que  la  majorité  de?  la  Chambre 

•  des  Communes  était,  rangée  en  bon  ordre  sous  ces 

«  chefs,  el  qu'elle  avait  appris  à  se  mouvoir  comme  un 

■  seul  homme  à  leur  commandement,  » 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  dès  ce  jour  I'îioth. >tri*ni'-itt-  du 
Cabinet  fût  établie  comme  une  règle  fixe.  En  lfi96, 
Guillaume  III  erut  utile  à  ses  vues  politiques  de   con- 

Btitner  un  ministère  composé  exclusivement  de  ses  plus 

fidèles  partisans  prèls  à  appuyer  ses  plans  guerriers. 
Trois  ans  après,  sa  fantaisie  ou  eu  intérêts  le  firent  re- 
vinir  à  un  Cabinet  mixte,  el  personne  no  songea  à  s'en 
plaindre,  personne  même  ne  sembla  le  remarquer.  Sous 
li  règne  d'Anne  eneore.  les  ministères  se  succédèrent, 
les  uns.  homogènes,  n  higl  ou  tories,  les  aulres.  mixtes, 
sans  autre  raison  que  les  caprices  de  la  Heine  ou  les 
intrigues  de  la  (Jour. 

A  celte  époque,  le  Cabinet  eut  à  soutenir  une  attaque 
du  Parlement  qui  menaça  d'eninr n t  ses  progrès.  Les 
Commnni's,  mécontentes  das  traités  de  partage  de  la 
succession  d'Espagne,  voulurent  en  rejeter  la  respon- 
sabilité sur  les  ministres  el  les  mirent  en  accusation  : 
Guillaume  III  av.til  seul  négocié  «I  conclu  les  traités; 
les  ministres  prouvèrent  qu'ils  n'y  avaient  pris  aucune 
part  el  furent  acquittés.  Parieuses  de  leur  échec,  elles 
crurenl  voir  dans  le  (  labioot  l'instrument  qui  permettait 
au  Moi  rie  soustraire   ses  ministres  S  In  responsabilité 

actes.  Aussi  ssisirent-elleï  I  occasi pie  leur 

offrait  l'Aetof  Seulement  de  1701  pour  en  promulguer 
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l'abolition.  Après  l'avènement  de  la  maison  do  Hanovre, 
dit  cet  acte.  «  toutes  les  affaires  relatives  au  bon  gnu- 
«  vornomenl  du  royaume  et  dont  le  Conseil  privé  doit 
n  connaître  d'après  les  lois  et  coutumes  do  ce  royaume 
«  seront  Imitée*  dans  ledit  Conseil,  et  toutes  les  résolu- 
«  lions  qui  y  seront  prises  seront  signées  par  telles  per- 
o  sonnes  du  Conseil  privé'  qui  auront  délibéré  et  donné 
i  leur  consentement  ».  D'autre  pari,  aucune  personne 
avant  tin  emploi  piilitir  mi  nitê  pluee  salariée  dans  la 
i  du  Roi]  ou  recevant  une  pension  de  la  Couronne, 
ne  pourra  (aire  partie  de  lu  Chambre  des  Communes,  Par 
ces  mesures,  Le  Cabinet  était  frappé  à  mort,  le  Conseil 
privé  se  trouvait  rétabli  dans  son  ancienne  situation  et 
les  ministres,  exclus  du  Parlement,  ou  du  moins  de  la 
Chambre  des  Communes,  ne  pouvaient  chercher  d'appui 
que  dans  la  royauté. 

Heureusement  ce*  dispositions  Turent  abrogées  cinq 
ans  plus  tard,  en  1706,  sous  le  règne  d'Anne,  avant 
qu'elles  n'eusMDl  été  appliquées  (i  et  6  Anne,  <■.  si. 
Déjà  on  avait  senti  que  l'intervention  obligatoire  d'un 
conseil  aussi  nombreux  que  le  Conseil  privé  apporterait 

dans  l'administration  de  l'État  des  retarda  et  des  em-v 

barras  sans  nombre';  on  avait  également  éprouvé  les 
avantagea  que  présentaient  les  rapports  directs  et  fra- 
queuta  des  siinistres  avec  le  Parlement*.  Toutefois, 
pour  empêcher  que  le  Roi  n'exarett  une  influence  illé- 
gitime sur  une  Chambre  remplie  de  fonctionnaires,  il 
fut  établi  que  tout  membre  des  Communes  qui  accep- 
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lerail  un  emploi  de  la  Couronne,  à  l'exception  d'on 
grade  [dus  atevé  dufl  l'armée,  laisserait  par  là  sini  siège 
vacani.  mais  sorail  rééligibla  immédiatement  (6  Anne, 
a,  7).  l-iv-i  i  ii  vertu  de  cet  acte  qu'aujourd'hui  encore 
les   membres  des  Communes  appelés  à   faire  parliedu 

ministère  doivent  se  représenter  devant  leurs  élec- 
teurs. 

SoUI  les  règnes  de  Guillaume  III  et  d'Anne,  le  Cabi- 
net avait  étendu  son  action  sur  toutes  les  affaires  de 
l'Klat.  Le  Conseil  privé  avait  vu  chaque  jour  décroître 
son  autorité  et  n'avait  conservé  qu'un  ride  sans  impor- 
tance, dont  la  solennité  déguisait  mal  l' inefficacité.  Kl. 
cependant,  eo  fut  cette  institution  déjà  inerte,  semblait- 
il,  qui  sauva  l'ordre  de  succession  au  trône  fixé  par 
l'Acte  d'Etablissement  et  empêchais  retour  des  Sluarls. 
La  reine  Anne.  <!•■  eoncwl  avec  BM  ministres  tories, 
travaillait  à  assurer  a  sou  frère  Charles-Edouard  lacou- 
roane  qae  l'Acte  d'Établissement  attribuait  à  la  maison 
de  Hanoi  ce  .  le  suceès  de  ces  întriguei  était  presque 
assuré  lorsque  la  Heine  tomba  gravement  malade.  A 
Cette  nouvelle,  deii.v  pairs  whigs.  les  duc  d'Argyle  et  de 

s rset,  se  présentèrent  au  Conseil  privé,  quoiqu'ils 

o  fussent  pas  été  convoqués,  et  y  lirenl  appeler  les  au- 
Ires  conseillers  de  leur  parti.  La  conspiration  était  ainsi 

déjouée  et,  à  la  mort  de  la  Reine,  le  Conseil  privé  pro- 
clama POÎ  d'Angleterre  Georges  1"  de  Hanovre. 

Cette  politique  de  la  reine  Anne  enl  pour  effet  d'éta- 
blir définitivement  le  principe  de  l'homogénéité  pu|i[i- 
que  du  Cabinet,  premier  pas  vers  l'union  et  lu  forlo 
cohésion.  Après  l'avènement  de  Georges  I".  le.s  Tories, 
que  la  Reine  avait  entraînés  dans  les  intriguée  jacohites, 


furent  considérés  comme  tm  parti  uuUdynaslique  et 
anticonstitutionnel.  Égalementndieux  au  Itoi.  qui  doutait 
de  leur  fidélité,  et  à  la  nation,  qui  les  confondait  dans 
BBS  piémB  baiio-  avec  les  St.uarts,  ils  durent  laisser 
pondant   un  demi-siècle  In  gouvernement  aux  mains  de 

l'aristocratie  whig. 

Les  premiers  rois  de  la  maison  de  Hanovre  se  Irou- 
vaienl  entourés  de  Whigs  à  la  cour,  dans  les  conseils, 
au  Parlement.  D'autre  part,  Allemands  parleur  éduca- 
tion et  leurs  sympathies,  venus  en  Angleterre  à  un  âge 
avancé,  ignorant  les  usages  et  les  affaires  de  leur  nou- 
veau royaume,  faibles  de  caractère  etne  songeant  qu'à 
leurs  plaisirs,  ils  ne  pouvaient  prendre  eux-inêirus  M 
mains  la  direction  du  gouvernement.  Ils  laissèrent  natu- 
ri'lli'nK'nt  l'administration  intérieure  du  royaume  à  la 
•  oalilion  deleurs  plus  chauds  partisans  et  aux  ministres 
qui  en  étaient  les  ehefa.  Les  GaJDÎBetfl  devinrent  homo- 
gènes, même  fortement  unis  sous  Walpole,  puissants 
cl  presque  indépendants  du  Roi,  cherchant  leur  appui 
dam  les  doux  Chambres  du  Parlement. 

Georges  I",  qui  n'avait  vu  d'ailleursdans  la  couronne 
d'Angleterre  que  des  avantages  pécuniaires  et  un  appui 
solide  pour  ses  intérêts  allemands,  ignorait  jusqu'à  la 
langue  de  ses  nouveaux  sujets.  Comme  ses  ministres, 
\V;ilpole  particulièrement,  ne  connaissaient  ni  l'allemand 

ni  le  français,  il  ne  pouvait  communiquée  avec  eux  que 

daoi  un  latin  barbare,  \nssi  prit-il  bientôt  l'habitude 
de  ne  plus  assister  aux  conseils  do  cabinet,  se  conten- 
tant de  recevoir  de  In  bouche  d'un  ministre  l'exposé 
des  résolutions  prises.  Gel  usage,  provoqué  par  un 
lad     uceidenlel  et  aujourd'hui    tTSJUfor 60  priltcipa 
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constitutionnel,  ne  pouvait  manquer  de  contribuer  lar- 
gement au  développement  du  Cabinet.  L'absence  du  Roi 
laissait  .ï  chacun  plus  de  liberté  dans  la  discussion  cl 
plus  d'indépendance  dans  la  décision  ;  en  outre,  pour 
maintenir  l'ordre  et  la  cohésion,  pour  diriger  les  délibé- 
rations du  Conseil.  îl  fallait  un  président,  un  premier 
ministre. 

Leé  mil  lisières  de  Georges  I"  avaient  d'abord  élé 
Basai  faillies,  déchirés  par  des  divisions  intérieures,  ou 
impuissants  â  dominer  le  Parlement.  Kn  1721.  le  Roi, 
malgré  sa  répugnance,  forcé  en  quelque  sorte  par  les 
Communes,  dut  conlier  a  Walpnle  le  BOHI  de  former  un 
Cabinet.  Ce  fut  le  premier  ministère  vraiment  fort  et  uni 
qui.  l'appuyant  sur  '°  Parlement,  put  s'imposer  ;\  Geor- 
ges I"  et  à  son  successeur.  Habile  financier,  praticien 
parlementaire  consommé,  esprit  dominateur,  mais  tou- 
jours positif,  Robert  Wapole  sut  se  maintenir  pendanl 
vingt-deux  ans.  11  tenait  ses  collègues  et  le  Parlement 
dam  sa  maiu;  à  vrai  dire,  son  influence  n'avaitpas  pour 
origine  ses  talents  ou  sa  politique,  il  avait  éri^é 
la  corruption  en  système  de  gouvernement  et  Ie3  voles 
des  dépulés  aux  Communes  s'achetaient  commo  une 
marchandise.  Capenâant,  son  administration  contribua 
puissaminenl  n  OODBOlider  et  à  développer  la  prépondé- 
rante du  Cabinet  :  celui-cise  présenta  pour  la  première 

nume  un  corps  bien  DO&Stiblé,    sous  la  direction 
du  premier  ministre.  Malheureusement,  celte  unité  due 

entièrement  à  son  énergie  perflaonefle  ne  devait  pas  lui 
survivre;  mais    son  gouveraentenl    devait   cependant 

laisser  des  traces  durablea.  âJtandotUiaul  la  Chambre 
■hs  Lords,  ilavail  toujours  cherché  dans  les  Communes 
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«on  véritable  appui,    <l  c'mI  Je  son  ministère  que  c 

ii  Btb iment  prépondérant de  la  seconde  Cham- 
bre*. Sa  cliule  même  marqua  'le  nouveaux  progrès 
dune  l'évolution  constitutionnelle .  11  fut  le  premier  qui 
par  «a  démission  reconnut  l'impossibilité  de  gouverner 
«ans  la  conliance  du  Parlement.  Il  fut  le  dernier  contre 
qui  fut  tentée  une  mise  en  accusation  basée  surdos  mo- 
[OM  :  la  retraite  du  ministre  devait  être  doré 

mul  nue  sauvegarde  suffisante  qui  rendait  inutile 
■  ,  impeachment. 

Il  était   moins  Étranger  que  son    père  à  la 
MU  choses  do  l'Angleterre  et  plus  jaloux   de 
■a  prérogative.  Il  pril  une  part  ploatettVO   au  gouver- 
nement intérieur  et  put  souvent  imposera  ses  ministres 

nu  politique  extérieure  conforme  lux  intérêts  du  lla- 

pètHUtlt,  les  Communes  faisaient  sentir  leur 
■  rtrlottra  croissante  jusque  dans  le  choix  des 
On  li".  vil  forcer  le  Roi  1  oongédter  un  Cabi- 
net comme  celui  de  \V al  polo  en  17*1,  Ù  sanilier  un 
conseiller  favori  comme  liruuville  en  I7H,  à  abandon- 
ner ses  plans  de  politiquecontinentste  et  même  à  aecep- 
1. 1  .1  h     m  soQseiii  daa  ministres  qui  lui  étaient  abso- 

niiie  le  comte  de  Cbatham. 
HU  Ih  deux  premiers  Itois  de  la  nouvelle 
dynastie,  le  centre  de  l'autorité  parait  B*6lM  déplacé 
le  Souverain,  ignorant  et  insouciant  des  affaires  du  pays. 
délaift*e  le  pouvoir  que  reCUOfUe  et  H  dispute  l'aristo- 
Lns.  ministres  ne  sont  pas  encore  les  délé- 
guée îles  Communes,  ce   «ont  lit  chefs  d'une  coalition 
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de  quelques  grandes  familles  qui  s'imposent  au  Roi  et 
cherchent  à  dominer  les  Communes  pour  s'assurer  la 
prépondérance  contre  la  coalition  aristocratique  oppo- 
sée. Le  gouvernement  parlementaire  ne  pouvait  d'ail- 
leurs s'improviser  du  jour  au  lendemain  et  une  puis* 
santé  aristocratie  pouvait  seule  lui  préparer  la  voie, 
c  Déposséder  la  royauté  en  ménageant  le  prestige  du 
c  trône,  réduire  pratiquement  à  deux  les  partis  en 
«  présence  dans  une  Chambre  très  nombreuse,  les  ren- 
t  dre  propres  à  servir  de  base  au  gouvernement  en 
c  assurant  leur  homogénéité,  leur  stabilité,  leur  disci- 
«  pline  intérieure,  faire  en  sorte  que  par  la  retraite  in- 
«  stantanée  des  ministres  sur  un  vote  de  défiance  l'har- 
«  monie  soit  rétablie  aussitôt  que  troublée  entre  la 
«  majorité  de  la  Chambre  des  Communes  et  le  gouver- 
ne nement,  autant  de  conditions  délicates  et,  en  certains 
«  cas.  contradictoires,  impossibles  à  réaliser  pour  la 
«  première  fois  par  un  Parlement  qui  aurait  été  vérita- 
«  blement  une  assemblée  nationale  et  qui  aurait  repré- 
€  sente  la  masse  mobile  et  incohérente  du  peuple1.  » 
La  grande  influence  du  Cabinet  n'était  pas  assez  bien 
établie  pour  survivre  aux  causes  passagères  qui  l'a- 
vaient fait  naître  et  à  la  (in  du  règne  de  Georges  II,  il 
n'était  pas  difficile  d'en  prévoir  le  déclin.  L'aristocratie 
wltig.  qui  devait  sa  puissance  incontestée  à  sa  cohésion 
et  à  la  faiblesse  du  parti  tory  compromis  par  son 
alliance  avec  les  Jacobites,  s'était  divisée  en  coteries,  en 
c  cliques  »,    dépourvues  de  tous  principes  et  guidées 


1 .  —  Boutai  y.  Le  [ttivloppement  de  la  ConêtittUium.  et  de  la  Société 
politique  en  Angleterre,  p.  SW. 
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exclusivement  par  les  intérêts  personnels  de  leurs 
cliofs.  Après  la  cliule  de  Walpok-,  Joui  la  main  éuer- 
girjue  avait  maintenu  une  stricte  discipline  dans  son 
administration,  aucun  Cabinet  n'avait  été  véritablement 
uni;  les  ministres  étaient  partagés  entre  diverses  frac- 
tions du  parti  wliig  aussi  acharnées  les  unes  contre  les 
autres  ipir  contre  1rs  Tories,  et  leurs  querellée  se  mani- 
festaient jusque  dans  le  Parlement.  Les  mesures  pro- 
posées par  l'un  étaient  combattues  par  l'autre  devant 
les  Communes  et  l'on  y  voyait  l'itt  menacer  ses  collè- 
gues d'une  alise  eu  accusation  à  propos  de  l'armement 
de  1s  Hotte.  Pendant  ce  temps,  les  Tories  s'éluieuL  peu 
à  peu  dégages  du  parti  jacobîle  pour  former  un  parti 
constitutionnel,  appuyé  par  tes  héritiers  du  trône.  La 
dynastie,  de  son  DOlé,  dt-ve-nail  moins  étrangère  uu  pays 
et  la  couronne  allait  passer  à  des  princes  nés  et  élevés 
sur  le  BOl  anglais. 

Georges  Itl  trouvait  à  son  avènement  le  terrain  bien 
préparé  pour  donner  à  l'autorité  royale  un  regain  de 
vitalité.  Naturellement  ambitieux,  il  avait  été  porte*  par 
son  éducation  à  s'exagérer  ses  prérogatives  personnelles. 
Plein  d'ardeur  pour  le  travail,  il  n'avait  aucun  gm'it  pour 
les  plaisirs  et  les  frivolités  de  la  cour,  et  ses  vertus  pii- 
pées,  après  les  tristes  exemples  doses  prédécesseurs, 
devaient  lui  concilier  le  respect  et  l'amour  du  peuple, 
fioergîqueel  résolu,  mais  Bi&aqBant d'audace  e.i  de  rima 

élevée*,  intelligence  ruédmciv,  d'ailleurs,  il  ne  TOVtïl 
i|ue  les  petits  côtés  des  choses  ut  s'obstinait  avec  opi- 
niâtreté dans  tes  idées  étroites,  Ivec  cela,  un  talent 
remarquable  pour  l'uilrigue  et  peu  de  scrupules  daus  le 

chuix  des  noyons. 
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Georges  III  chercha  tout  d'abord  à  briser  l'homogé- 
néité du  Cabinet  et  la  dualité  des  anciens  partis  dans 
le  Parlement.  Tandis  qu'il  entretenait  la  désunion  chez 
les  Whigs  et  relevait  les  Tories,  il  formait  un  tiers-parti 
destiné  à  défendre  constamment  ses  prérogatives  et  à 
8outenir  ses  vues  personnelles  en  toutes  circonstances, 
à  cabaler  avec  lui  contre  les  ministres  et  à  les  renver- 
ser au  besoin1.  S'il  ne  pouvait  composer  un  ministère 
de  ses  seuls  amis,  il  y  introduisait  à  la  fois  des  Whigs 
et  des  Tories  et  entravait  son  action  par  tous  les  moyens. 
Lorsque  les  ministres  n'étaient  pas  de  son  choix,  il 
complotait  et  manœuvrait  jusqu'à  ce  qu'il  les  eût  ren- 
versés et  remplacés  par  des  favoris  auxquels  il  put  im- 
poser sa  propre  politique. 

Six  ministères  impuissants  se  succédèrent  en  quelques 
années,  succombant  l'un  après  l'autre  sous  le  coup  des 
intrigues  du  Roi  ou  de  la  résistance  du  Parlement.  En 
1770,  Georges  III  put  enGn  établir  à  ses  côtés  un 
Cabinet  entièrement  dévoué  à  sa  personne,  présidé  par 
^ord  North.  Un  moment  on  put  croire  que  le  Roi  avait 
reconquis  son  ancienne  puissance.  Pendant  douze  ans, 
le  ministère  North  gouverna  comme  l'instrument  passif 
des  volontés  royales.  Georges  III  dirigeait  en  réalité 
toute  la  politique  intérieure  et  extérieure,  indiquait  à 
ses  ministres  la  conduite  à  tenir  dans  les  débats  du 
Parlement,  se  mêlait  aux  mille  détails  de  l'administra- 
tion, nommait  les  fonctionnaires,  les  juges  et  les 
évoques.  Les  Communes   témoignaient    au   ministère 


1.  —  Burko  disait,  un  jour,  au  Parlement  qu'il  voyait  «  une  opposi- 
«  tiou  d'un  «:ar\u;ton?  nouveau  ai  singulier,  une  uppoaitiou  du  foncliOD- 
«  udirea  ul  de  peiiaioonaireâ  ». 
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toutes  les  marques  possibles  de  défiance  :  il  restait  à  son 
poste  soutenu  par  le  Roi.  Enfin,  la  politique  insensée 
suivie  envers  les  colonies  d'Amérique  amena  la  chute 
du  I  ' .- 1 h î ■  i r ■  t  île  lord  North,  après  une  lutte  acharnée  qui 
dura  plusieurs  années  et  dans  laquelle  chacun  voyait, 
comme  au  temps  des  Sluarls,  le  Roi  directement  en  pré- 
sence des  Communes.  Déjà  en  1780  celles-ci  avaient 
déclaré  que  «  l'influence  de  la  Couronne  a  augmenté, 
«  augmente  encore  et  doit  être  diminuée  ».  En  février 
1782,  on  les  vit  décider  «  qu'elles  considèrent  comme 
«  ennemis  du  Roi  et  du  Pays  tous  ceux  qui  conseillent 
«  auRoi  la  continuation delaguerred' Amérique».  Après 
co  vote,  au  lieu  de  se  retirer,  North  annonça  qu'il  était 
prêt  à  se  conformer  aux  instructions  des  Commune». 
Mais  il  présenta  sa  démission  quelques  jours  plus  tard 
pour  éviter  une  motion  de  censure  directe  qui  allait  être 
adoptée,  Ce  fui  ainsi  que  pour  la  première  fois  un  vote 
des  Communes  entraîna  le  changement  simultané  de 
tout  le  Cabinet.  L'histoire  s'enrichit  ce  jour-là  d'un 
précédent  sur  lequel  allait  se  fonder  le  principe  de  la 
responsabilité  politique  et  solidaire  des  ministres  devant 
le  Parlement. 

Au  ministère  North  succédèrent  plusieurs  Cabinets 
de  coalition  naturellement  instables,  que  les  intrigues 
du  Roi  renversèrent  au  bout  de  quelques  mois,  jusqu'au 
jour  où  William  Pilt  prit  lo  pouvoir.  Celui-ci  nous 
apparaît  aux  débuts  de  sa  carrière  ministérielle  comme 
l'homme  destiné  à  défendre  victorieusement  la  puis- 
sance  royale  contre  les  attaques  du  Parlement.  Il  avait 
accepté  la  mission  de  former  un  Cabinet  de  Whigs  mo- 
dérés et  do  partisans  du  Roi  [King'>  Frienât),  quoiqu'il 
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sut  que  la  coalition  dirigée  par  l-'ox  disposait  des  deux 
tiers  des  voix  au  sein  des  Communes.  On  le  vit  rester 
ferme  à  son  poste  maigri-  les  voles  de  défiance  les  plus 
explicites.  <  Le  maintien  des  ministres  est  contraire 

•  aux  principes  constitutionnels  et  dommageable  aux 
«  intérêts  du  peuple,  »  disait  une  motion  adoptée  par 
les  Communes   le  II  janvier  178i.    «  Le  maintien  des 

•  ministres  est  un  obstacle  à  la  formation  d'une  admi- 

•  nistralion  qui  puisse  jouir  de  la  confiance  de  cette 
■■  Chambre,  ■■  disait  une  seconde  motion  quelques  jours 
plus  tard.  Pitt  so  contentait  d'invoquer  le  droit  du  Roi 
de  choisir  librement  ses  conseillers.  11  savait  que  la 
politique  violente  inaugurée  par  Fox  ne  pouvait 
manquer  d'éclaircir  peu  à  peu  les  rangs  de  l'opposition. 
Apres  avoir  prié  le  Roî  dans  une  adresse  «  d'écarter 
€  tout  obstacle  à  la  formation  de  cette  administration 
«  que-  la  Chambre  a  déclarée  nécessaire  » .  les  Communes 
avaient  refusé  de  voter  les  subsides  avant  d'avoir  reçu 
la  réponse  royale.  Une  seconde  adresse  plus  pressante 
fut  encore  adoptée  quelques  jours  plus  lard,  mais  seule- 
ment à  quelques  voix  de  majorité.  Le  ministre  crut  le 
moment  venu  de  dissuudre  le  Parlement  cl  il  trouva  eu 
cllet  dans  la  nouvelle  Chambre  une  majorité  favorable. 

Malgré  ces  débuts,  William  Pitt  contribua  pluà 
qu'aucun  autre  au  développement  do  la  constitution  el 
des  pouvoirs  du  Cabinet.  C'est  à  lui  que  revient  l'hon- 
neur d'en  avoir  élabli  solidement  el  définitivement  l'or- 
ganisation el  la  discipline  intérieure;  c'est  lui  qui  l'a 
i  li m'  in  ttng  qu'il  occupe  aujourd'hui  de  pouvoir  diri- 
geant la  politique  et  l'administration  du  pays.  Il  a  con- 
sommé l'évolution  déjà  préparée  par  Walpole  et  par  son 
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pure,  le  ciimlc  île  Chalham  ;  à  l'intérieur  du  ministère, 
il  a  porléle  dernier  coup  au  système  do  gouvernement 
pardépartementSTSnivantl'expression  des  Anglais,  dans 
lequel  chaque  ministre,  en  rapports  directs  avec  le  Roi, 
devait  se  laisser  commander  ou  inlhicnccr  par  lui  en 
dehors  de  toute  intervention  de  ses  collègues;  il  y  a  subs- 
titué le  gouvernement  de  Cabinet,  dans  lequel  celle  mis- 
sion de  contrôle  des  départements  appartient  à  la  collec- 
tivité des  minisires  et  à  l'un  d'entre  eux,  le  Premier  '. 
Walpole  avait  joui  d'une  autorité  sérieuse  sur  les  au- 
tres ministres  el  maintenu  une  certaine  discipline  dans 
son  Cabinet.  Mais  dans  les  ministères  de  coalition  affaiblis 
par  les  dissensions  des  Whigs  et  par  les  intrigues  de 
Georges  III,  dépourvus  de  toute  cohésion  ou  dirigés  par 
le  Itoi,  chacun  expédiait  ses  propres  affaires  sans  trop  se 
soucier  de  ses  collègues.  Seul  le  comte  de  Cbatham  avait 
pu  un  moment  imposer  sa  forte  volonté  au  Cabinet  dont 
il  faisait  partie.  William  Pitt  entendait  dominer  et  di- 
riger le  ministère  à  l'abri  des  intrigues  et  de  l'interven- 
tion continuelle  et  intempestive  du  Roi.  Il  ne  pouvait 
supporter  de  voir  ses  projets  entravés  à  tout  instant  par 
ses  collègues  ou  par  son  maître  :  il  obligea  les  premiers 
à  se  soumetlre  à  sa  direction  et  à  son  contrôle s  et  il 
sut  habilement  réduire  l'activité  du  Roi  à  de  simples 
mais  nombreuses  formalités,  qui  lut  donnaient  l'illusion 
de  s'occuper  continuellement  des  affaires  de  l'État,  sana 
qu'il   pût  exercer   sur  leur  marche  une  influence   trop 


i.  —  Todd.  l'arliamrnlary  Government,  vol.  IJ.  p.  171. 

S.—  C'rstwnsi  qu'il  força  lu  Rui  ft  mlirer  le  Grand  Scuau  ou  clinn- 
..li.'i,  l-.i.i  Tl]iiili>«,  tjui.  iissurt'  de  lu  tdMivaflluoa  royale,  continuait, 
.iptiiiri.'  il  l'nvnil  l'ai!  uni*  laV  mniisii.-  précédent*,  h  dirîper  ru|i|>usi- 
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COBfiidérable.  l-.cs  résultats  heureux  ilo  son  administra- 
tion au  milieu  des  difficulté!  qui  assaillaient  de  toutes 
parts  l'AogleterTe,  l'énergie  et  la  grande  intelligence 
qu'il  déploya  ilurant  dix-sept  ans,  devaient  donner  à  la 
fonction  du  premier  ministre  un  lustre,  un  éclat  encore 
inconnus  et  affaiblir  le  prestige  et  l'influence  royales. 
Il  s  était  placé  lui-même  et,  avec  luî,  le  Cabinet  qu'il 
dirigeait,  à  ta  tète  dti  gouvernement,  reléguant  le  Roi  à 
l'arriere-plan  et  l'babituant  à  se  contenter  d'un  rôle 
moins  actif,  accoutumant  enfin  le  peuple  à  chercher  dans 
le  Cabinet  le  promoteur  et  le  protecteur  de  ses  grands 
intérêts.  Lorsqu'il  se  relira,  en  1801,  le  gouvernement 
personnel  du  Roi  avait  vécu.  A  co  moment,  il  est  vrai, 
Georges  III  refusait  d'accéder  aux  conseils  de  son  mi- 
nistre sur  la  question  de  l'émancipation  des  catholiques  ; 
mais  le  ministre,  de  son  côté,  revendiquait  son  indé- 
pendance et  abandonnait  le  pouvoir  plutôt  que  de  se 
soumettre  aux  volontés  du  Roi. 

Toutefois,  il  restait  encore  une  étape  à  franchir, 
avant  d'arriver  à  l'établissement  du  régime  parlemen- 
taire. Les  ministères  devaient  encore  leur  existence  au 
Koî  plutôt  qu'au  Parlement  :  sans  doute,  l'impossibilité 
d«  gouverner  sans  l'appui  dos  Communes  se  manifestait 
tantôt  par  la  démission  du  Cabinet,  tantôt  par  la  disso 
luliou  de  la  Chambre.  Mais  durant  celle  première  par- 
tie du  siècle,  le  Rui  exerçai t  sur  le  choix  dus  ministres 
One  înOlMQM  considérable  et  se  trouvait  en  étal  de  pa- 
ralyser ou  d'entraver  des  réformes  dont  tous  les  partis 
admettaient  la   nécessité'.   Il  fallait,  pour  asseoir  soli- 


dément  la  puissance  des  Communes  et  réduire  le  Roi  au 
rùle  de  simple  modérateur  qu'A  possède  aujourd'hui,  que 
l'extension  du  droit  de  suffrage  et  la  suppression  des 
bourgs  pourris,  dont  les  députés  ne  représentent  quo 
le  souvenir  du  passé,  eussent  imprimé  à  la  secundo 
Ch:imbre  lecaractèro  d'une  Chambre  populaire,  puisant 
dans  le  peuple  réellement  représenté  par  elle  une  force 
irrésistible.  C'est  la  première  loi  de  réforme  électorale 
de  1832  t]ui  acheva  le  triomphe  du  parlementarisme  en 
Angleterre  et  la  déchéance  du  pouvoir  royal.  Deux  ans 
après,  le  Roi  essaya  en  vain  d'user  encore  do  sa  pré- 
rogative :  il  renvoya  le  Cabinet  du  vicomte  Melbourne 
et  prononça  la  dissolution  du  Parlement.  Mais  la  nou- 
velle Chambre  força  bientôt  le  ministère  tory  à  se  retirer, 
et  Guillaume  IV  se  trouva  obligé  de  reprendre  les  mi- 
nistres qu'il  venait  de  congédier  quelques  mois  aupa- 
ravant. Le  sort  du  Cabinet  n'était  plus  entre  ses  mains, 
la  Chambre  des  Communes  lui  dictait  ses  choix. 

IV.  —  Composition  et  Formation  du  Cabinet,  —  Nous 
devons  tout  d'abord  établir  une  distinction  entre  deux 
termes  qui  ont  en  France  une  signilicalion  identique, 
mais  qui  ne  sont  pas  synonymes  en  Angleterre  :  le  Mi- 
nistère et  le  Cabinet.  Les  Anglais  désignent  sous  le  nom 
de  ministres  tous  les  chefs  des  départements  exécutifs 
entre  lesquels  est  répartie  l'administration  du  pays. 
Seulement,  chez  eux,  cette  répartition  n'est  pas  systé- 
matique comme  dans  presque  tous  les  pays  du  continent 
et  tous  les  ministres    ne   sont   pas  dans  une  situation 
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égale.  Les  uns  dirigent  leur  département  BOUI  le  seul 
contrôle  du  Cabinet  et  do  Premier  Ministre j  les  antres 

n'occupent  qu'un  rang  secondaire  :  placés  à  la  tête  d'un 
département  qui  no  constitue  lui-même  qu'une  partie 
plus  ou  moins  détachée  d'un  département  plus  vaste, 
ils  sont,  d'après  la  loi,  placés  sous  les  ordres  d'un  de 
leurs  cuIlt'L'iHi.  Tnutrfois,  cette  subordination  n'a  sou- 
vent d'autre  raison  d'être  que  des  souvenirs  historiques  ; 
parfois,  appuyée  exclusivement  sur  des  théorie!  légales, 
elle  ne  trouve,  dans  la  pratique  aucune  manifestation. 
Celle'  distinction  entre  ministres  de  premier  et  de  second 
rang  n'implique  donc  par  elle-même  aucune  différence 
réelle,  ni  dans  l'importance  des  déparlements  adminis- 
tratifs, ni  dans  l'autorité  et  la  situation  des  ministres. 
Certains  départements  de  second  rang  l'emportent  à  ce 
double  point  de  vue  sur  d'autres  que  la  loi  n'a  point 
placés  dans  la  même  position  subordonnée  et  sonl  sou- 
vent confiés  à  des  membres  du  Cabinet,  parfois  même 
aux  hommes  les  plus  marquants  de  la  majorité.  Enfin,  il 
est  des  ministres  qui  ont  la  charge  d'un  département 
qui  n'existe  plus;  ils  sont  revêtus  de  titres  qui  ne  com- 
portent plus  aucune  fonction  réelle  et  leur  rùle  ne  se 
distingue  presque  en  rien  de  celui  des  ministres  sans 
portefeuille. 

Le  Ministère  comprend  donc  tous  ces  ministres  char- 
gés de  fonctions  réelles  ou  honorés  d'un  simple  titre. 
Parfois  même  ce  terme  prend  une  signification  plus 
vaste  encore  el  le  Ministère,  dans  ce  sens  large,  com- 
prend tous  les  membres  du  Parlement  qui  participent  à 
la  direction  des  départements  exécutifs,  ou,  suivant  un 
auteur  anglais,  «  tous  les  fonctionnaires  politiques  char- 
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«  gésde  la  direction  des  affaires  publiques  qui  ne  gardent 
t  leur  position  que  pendant  la  durer  du  Cabinet  exis- 
€  tant1  ». 

On  compte  aujourd'hui  cînt|  ministres  qui  ne  dirigent 
réellement  aucun  département  : 

1.  — Lo  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  (First  Lord  of 
the  Tt-n/xit r//).  dont  le  litre  est  presque  toujours  attaché 
à  la  qualité  de  Premier  Ministre. 

2.—  Le  Président  du  (Conseil  Privé  {Lord Président 
nf the  l'r'trij  CoutuH),  qui  n'a  [dus  guère  comme  prési- 
di'iil  du  Conseil  privé  que  des  attributions  purement  for- 
melles et  qui,  ioi.it  en  contrôlant  I"  département  de  l'in- 
struction publique,  en  laisse  l'administration  proprement 
dite  au  vice-président. 

3.  — Le  Lord-Lieutenant  d'Irlande,  espèce  de  vice-roî 
qui  représente  à  Dublin  la  Reine  d'Angleterre  cl  qui  a 
surtout  à  remplir  des  fonction*  d'apparat,  alors  quo  le 
gouvernement  de  l'Irlande  est  dirigé  par  le  Secrétaire 
d'Irlande. 

4.  —  Le  Lord  du  Sceau  Privé  [Lord  Privy'Sea/), 

5.  —  Le  Cbancelier  du  Duché  de  Lancastre. 

Les  ministres  de  premier  rang  sont  actuellement  au 
nombre  de  onze.  Ce  sont  : 

1.  —  Lo  Lord  lli'jh  t'Jumeelhr,  garde  des  sceaux  ut 
quelque  peu  ministre  de  la  justice. 

2.  —  Le  FtTH  Lord  ofthe  Ailmirttlty  numinislrcde 
la  marine. 

3-  —  Le  Secrehinj  ùf  State  for  Hume  Drpm-t nient 
nu  ministre  de  l'intérieur. 
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4.  —  Lo  Secretary  of  State  for  Foreign  Department 
ou  ministre  des  aflaires  étrangères. 

5.  —  Le  Secretary  of  State  for  Colonial  Dejxirtment 
ou  ministre  des  colonies. 

(i.  — Le  Secretary  of  State  for  War  ou  ministre  de 
la  guerre. 

7.  —  Lo  Secretary  of  State  for  India  ou  ministre 
des  Indes. 

8.  —  Le  Chanccllor  of  the  Exchequer  ou  ministre 
des  finances. 

9.  —  Le  Président  du  Board  of  Trade  ou  ministre 
du  commerce. 

10.  —  Le  Président  du  Local  Government  Board  ou 
ministre  chargé  des  affaires  d'assistance  publique  et 
d'administration  locale. 

11.  —  Le  Président  «lu  Board  of Agriculture,  institue 
eu  1889. 

Les  ministres  placés  à  la  tète  d'un  département  de 
second  rang  sont  : 

1.  — Le  Vice-Président  of  the  Committee  of  Council 
for  Education,,  qui  dirige  le  département  de  l'instruc- 
tion publique»  mais  sous  l'autorité  du  Président  du  Con- 
seil privé. 

2.  —  Le  Postmaster  General,  ou  ministre  des  postes, 
dont  le  département  est  une  subdivision  de  la  Trésore- 
rie, presque  indépendant  en  fait. 

3.  —  Le  Secretary  for  Ireland  et 

t.  —  Le  Secretary  for  Scotland,  subordonnés  en 
théorie  au  ministre  de  l'intérieur. 

5-  —  Le  Ckief  Commissioner  for  Public  Works  and 
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Public  Buildings,  espèce  iJc  ministre  (les  bâtiments  et 
domaines  publics,  dont  le  département  n'est  qu'une  sub- 
division du  département  des  finances. 

Enfin,  parmi  les  agents  subordonnés. choisis  dans  le 
Parlement  et  qui  suivent  le  sort  du  Ministère,  citons  les 
sous-secrétaires  d'État  parlementaires,  deux  secrétaires 
de  la  Trésorerie,  les  secrétaires  de  l'Amirauté,  du  Local 
Government  Board  et  du  Board  of  Trade,  les  Junior 
Lords  de  la  Trésorerie,  deux  des  Junior  Lords  de  l'Ami- 
rauté, les  jurisconsultes  de  la  Couronne,   etc. 

De  tous  ces  personnages,  quelques-uns  sontappelés  à 
former  un  corps  plus  restreint,  un  comité  permanent 
qui  règle  el  surveille  l'action  de  tous,  imprime  ainsi  la 
même  direction  à  l'administration  tout  entière  et  main- 
tient entre  tous  les  départemenls  l'unité  do  vues  néces- 
saires au  bon  gouvernementdu  royaume.  Ce  comité,  n'est 
le  Cabinet;  composé  d'un  certain  nombre  de  inombres 
du  Parlement,  appartenant  au  mémo  parti  el  associés 
dans  la  poursuite  et  l'exécution  d'un  programme  politi- 
que commun,  il  est  chargé  de  gouverner  le  pays  sous 
le  contrôle  du  Roi  et   du  Parlement.  ■ 

Aucune  règle,  ni  aucun  usage,  ne  fixe  ni  ne  limite 
d'une  façon  précise  lu  nombre  des  ministres  faisant  par- 
tie du  Cabinet.  Au  siècle  dernier,  on  en  comptait  sou- 
vent moins  de  dix,  an  commencement  do  ce  siècle,  ordi- 
nairement de  dix  à  douze.  Depuis  trente  ans,  les  cabi- 
nets ont  presque  toujours  été  composés  de  quatorze  à 
seize  membres  '. 
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DÏX  ministres  font  régulièrement  partie  du  Cabine!. 
Cg  sont  le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie,  lo  Chance- 
lier, le  Président  du  Conseil  Privé,  le  Premier  Lord 
de  l'Amirauté,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  et  les 
Secrétaires  d'État  Les  autres  membres  sont  choisis 
tant  à  cause  de  leurs  talents  et  de  leur  situation 
politique  qu'à  raison  de  leurs  fonctions. L'usage  semble 
s'établir  d'accorder  un  siège  dans  chaque  cabinet  aux 
Présidents  du  Boardof  Tradt  et  du  Local  Govtrnment 
ttoard  et  ;ui  Postmùtttr  Gmeral.  Lo  Lord  du  Sceau 
priyé  et  le  Chancelier  du  duché  de  Lancastre  y  sont 
appelés  moins  régulièrement  qu'autrefois.  Des  circon- 
stances momentanéesdonnent  parfois»  la  direction  d'un 
département  une  importance  politique  considérahlo  et 
rendent  utile  la  participation  de  tel  ou  tel  ministre  aux 
délibérations  du  Cabinet.  Ce  fut  le  cas  pour  le  Vice- 
Président  du  Comité  d'Éducation  au  moment  où  le  gou- 
vernement voulut  réformer  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique  ;  de  même,  depuis  quelques  années,  le 
poste  do  Secrétaire  pour  l'Irlande  a  du  être  confié  àl'un 
des  membres  les  plus  influents  du  Cabinet. 

Durant  la  première  moitié  de  ce  siècle  surtout,  on 
remarquait  quelquefois  dans  le  Cabinet  l'un  nu  l'autre 
membre  qui  n'était  revêtu  d'aucune  fonction  publique, 
m  marne  d'aucun  titre  officiel  *.  Cette  pratique  semble 
tombée  on  désuétude;  si  le  Premier  .Ministre  veut  assu- 
rer au  gouvernement  les  avis  éclairés  d'un  membre  du 
Parlement  sans  lui  imposer  la  charge  d'un  département 
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ministériel,  il  le  nomme  Lonl  du  Sceau  privé  ou  Chan- 
celier de  Lancastre. 

Il  est  à  peine  besoin  de  remarquer  que  la  qualité  de 
membre  du  Cabinet  n'est  jamais  conférée  aux  fonction- 
naires politiques  subalternes,  tels  que  les  sous-secré- 
taires d'État,  ou  les  secrétaires  de  la  Trésorerie  et  de 
l'Amirauté. 

Tous  les  ministres  doivent  faire  partie  de  l'une  ou  de 
l'autre  Chambre  du  Parlement  :  c'est  une  condition 
essentielle  en  Angleterre  et  la  conséquence  naturelle  de 
l'union  intime  et  des  rapports  constants  qui,  daus  le 
gouvernement  parlementaire,  doivent  exister  entre  tous 
les  pouvoirs  '.  D'après  les  règlements  et  les  usages  du 
Parlement  Anglais,  nul  ne  peut  prendre  pari  aux  débats 
d'une  Chambre,  s'il  n'en  fait  lui-même  partie;  l'entrée 
dans  l'une  comme  dans  l'autre  assemblée  est  stricte- 
ment subordonnée  à  la  qualité  de  membre  de  cette 
assemblée.  Aussi,  chaque  chef  d'un  département  minis- 
tériel a-l-il  à  coté  de  lui  soit  un  secrétaire  parlemen- 
taire, soit  quelque  autre  délégué,  faisant  partie  de  la 
Chambre  à  laquelle  il  n'appartient  pas  lui-même,  et 
chargé  de  traiter  dans  celte  Chambre  toutes  les  affaires 
oui  concernent  le  département. 

Les  ministres  anglais  ne  sont  pas  choisis  dans  lu 
cadres  administratifs,  ni  parmi  les  hommes  spéciaux. 
■  Jamais  on  ne  voit  un  officier  à  la  tête  du  ministère  de 
..  la  guerN  nu  un  marin  chargé  do  l'administration  de 
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«  la  marine.  On  ne  trouve  [.as  davantage  au  ministère 
«  des  Indes  ou  des  colonies,  d'anciens  gouverneori 
«  généraux;  c'est  très  exceptionnellement  qu'un  ^lïfil*»— 
«  mate  a  le  portefeuille  des  affaires  étrangères.  La 
«  liuances  ne  sont  pas  gérées  par  un  banquier,  ni  le 
■  commerce  par  un  négociant  ou  par  un  ingénieur  '.  * 
Seul  le  Chancelier  doit  être  un  légiste  et  c'est  toujours 
a  un  avocat  éminent  qu'échoit  cette  fonction.  La  car- 
rière parlementaire  est  la  seule  toute  qui  mène  au  mi- 
nistère. C'est  dans  les  iléhats  ilu  Parlement  que  le  futur 
ministre  doit  montrer  sou  intelligence,  sa  capacité,  une 
certaine  facilité  de  parole,  attirer  ainsi  sur  lui  l'atteu- 
non  de  son  parti  et  de  son  leader.  A  la  première  occa- 
sion, celui-ci  l'appellera  à  des  fonctions  secondaires 
comme  celles  de  sous-secrétaire  d'Étal  ;  s'il  répond  aux 
espérances  qu'on  a  fondées  sur  lui,  il  recevra  la  direc- 
(inii  d'un  petit  ministère,  et  on  pourra  le  voir,  gravis- 
sant les  degrés  de  l'échelle,  diriger  successivement  des 
départements  de  plus  en  plus  importants  s. 

En  théorie,  les  ministres  reçoivent  du  Hoi  leur  titre 
et  leurs  pouvoirs.  En  fait,  leur  nomination  est  lo 
résultat  d'une  élection  compliquée  dans  laquelle  inter- 
viennent, à  des  degrés  inégaux,  plusieurs  facteurs  dont 
le  plus  influent  est  la  Chambre  des  Communes.  Au  Sou- 
verain appartient  le  droit  de  choisir,  mais  il  n'a  pas  la 
liberté  de  ses  choix,  il  ne  peut  appeler  au  ministère  que 
des  hommes  acceptés  par  la  majorité  des  Communes- 
CMtfl  niiijnrité  Oit  nlld  solidement  unir  sous  la  direction 


1.  —  D»  FranquevilU,  Lt  Gnuitmemtat  el  U  Parltmtnt  Lrila»niçuM 
vol.  I.  p.  S». 

1.  —  Dr  Kr.>». |ii-mII.,  Bf.   i  il  ,  r«l     l,  f.   JS3. 


M  LES  MINISTRES   EH    ANGLETERRE 

d'un  seul  chef  inconleslé?  Le  Roi  ne  peut  que  confier  à 
ce  chef  la  charge  de  constituer  le  Cabinet.  Mais  quel- 
quefois deux  hommes  que  leurs  talents  et  les  services 
rendus  mettent  au  premier  rang  peuvent  revendiquer 
ce  titre  de  leader;  co  fut  le.  eus.  par  exemple,  pour  lord 
Palmerston  et  lord  Russell  '.  Alors,  c'est  au  Souverain 
de  choisir  entre  les  deux  rivaux.  D'autres  fois,  les 
partis  sont  eux-mêmes  profondément  divisés,  désagré- 
gés; des  tiers-partis  se  sont  formés,  aucun  ne  possède 
plus  à  lui  seul  la  majorité  et  un  ministère  de  coalition 
est  seul  possible.  Dans  ce  cas  une  mission  sérieuse  et 
délicate  s'imposera  peut-ôlro  au  Roi  :  parmi  les  coali- 
tions elles  combinaisons  possibles,  il  devra  rechercher 
celle  qui  présente  le  plus  de  chances  de  succès  et  qui  8e 
trouve  la  plus  conforme  aux  voeux  et  aux  intérêts  de  la 
nation  ;  parmi  les  hommes  politiques  il  devra  choisir 
celuiqu'il  juge  le  plus  capable  de  démêler  celte  silualion 
troublée,  Il  se  peut  cependant  que  ion  fÔlf  H  borne  à 
une  simple  désignation  formelle  et  que  le  chef  de  la 
nouvelle  administration  soit  tout  indiqué  par  la  Chambre 
des  Communes,  dont  les  dispositions  bien  connues  ne 
permettent  pas  un  autre  choix.  Après  les  élections  de 
188G ,  Lord  Salisbury  s'imposait  comme  Premier 
Ministre,  quoique  le  parti  conservateur,  dont  il  était  le 
cheT,  ne  possédât  pas  la  majorité. 

En  fnit,  voici  comment  les  choses  se  passent.  Le  Sou- 
verain charge  le  têùdtr  de  la  majorité   dos  Communes. 

ou,  dnns  un  moment  àt  confusion,  celui  qui  peut  le 

mieux   réunir   une    rruijorité,    4*    forum-   un   Cabinet. 
I.  —  Lord  Miillnnmie  lui  «uni  rliolil  crilre  pluileui 


* 


Celui-ci,  après  avoir  reçu  la  commission  royale,  se  met 
en  campagne;  il  cherche  à  s'assurer  le  concours  des 
hommes  les  plus  aptes  et  les  plus  marquants  de  son 
purlî.  La  liste  une  fois  complète,  il  la  présente  au  Roi  ;  ce 
dernier  accepte  le  ministère  ainsi  composé  ou  présente 
ses  objections.  Parfois  il  fait  écarter  tel  nu  tel  homme, 
plutôt  par  des  raisons  privées  que  par  des  considéra- 
tions politiques.  Le  Chef  de  Cabinet  au  pas  lui-même 
une  liberté  illimitée  dans  la  composition  de  son  minis- 
tère; il  se  heurte  souvenlàd'ënormesdifûcultés. L'usage 
VMII  qu'on  répartisse  les  sièges  à  peu  près  par  portions 
égales  entre  les  Lords  et  les  Communes,  avec  une  lé- 
gère prépondérance  pour  celles-ci  généralement;  il  faut 
aussi  assurer  quelque  place  aux 'députés  de  l'Ecosse  et 
de.  l'Irlande  ;  les  différentes  fractions  du  parti  doivent 
être  représentées  suivant  leurs  forces  respectives;  cer- 
tains noms  s'imposent,  les  services  rendus  au  parti,  l'in- 
fluence personnelle,  les  talents  incontestés  sont  des 
litres  dont  il  faut  tenir  compte.  D'autre  part, l'incapacité 
et  bien  d'autres  raisons  rendent  impossible  l'admission 
d'un  grand  nombre  de  membres  du  Parlement.  Somme 
toute,  ■>  entre  la  liste  qu'il  doit  prendre  forcément  et  la 
«  liste  impossible  qu'il  ne  peut  pas  prendre,  le  choix 
«  indépendant  d'un  Premier  Ministre  dans  la  foruiniinn 
•  du  Cabinet  n'est  pas  très  large;  il  s'étend  à  la  répar- 
«  tition  des  offices  dans  le  Cabinet  plutôt  qu'au  choix 
<  de  ses  membres  '  ».  El  même  en  ceci  il  doit  tenir 
compte  des  capacités  et  des  goûts  personnels  tH  r-  — 
pecler  certains  usages  :  le  Channlier  <h<il  èln    iinjuris- 


consulte,  le  Chancelier  de    l'Échiquier  un  contmoncr, 
le  Président  du  Conseil  Privé  un  lord,  etc. 

Le  Cabinet  doit  donc  être  avant  tout  le  représentant 
de  la  majorité  des  Communes,  que  cette  majorité  soit 
formée  par  un  parti  compacte  ou  par  une  coalition. 
Toutefois  l'histoire  parlementaire  anglaise  offre  plu- 
sieurs exemples  de  ministères  appuyés  sur  la  minorité 
et  seulement  tolérés  par  la  majorité.  Le  parti  prépondé- 
rant, profondément  divisé,  élaitalors  impuissant  à  sou- 
ti'nir  un  Cabinotquelcunque,sans  que  cependant  aucune 
fraction  se  fût  coalisée  avec  la  minorité.  Dans  ces 
circonstances  les  chefs  do  la  majorité  laissèrent  à  leurs 
adversaires  le  soin  de  gouverner  le  pays  et  promirent 
de  ne  pas  leur  susciter  de  difficultés.  Les  ministères  de 
Lord  Derby  en  IMS,  en  1K:;7,  eu  1866,  de  M.  Disraeli 
vn  L868.  i|i'  Lord  Salisliury  en  1883,  furent  des  minis- 
tères de  minorité.  La  situation  de  tols  Cabinets  est  tou- 
jours précaire;  ils  ne  durent  que  ce  que  durent  les  dis- 
cordes régnantes  dans  la  majorité. 

V.  — L'Organisation  intérieure  et  le  Rôle  général  du 
Cabinet.  —  Avant  de  chercher  a  exposer  l'organisation 
intérieure  ot  à  déterminer  le  rôle  du  Cabinet  anglais,  il 
importe  de  préciser  les  caractères  essentiels  de  cette 
institution. 

Dans  tous  les  pays  où  le  gouvernement  parlemen- 
taire ont  régulièrement  appliqué,  les  ministres  se  sou- 
mettent à  une  double  responsabilité  politique  devant  le 
Roi  el  devant  le  Parlement,  ils  maintiennent  entre  eux 
une  forte  cl  loyale  union  et  acceptent  les  conséquences 
d'une  vraie  mIhUi  EU 
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Les  ministres  restent  constamment  soumis  au  con- 
trdJfi  de  leurs  supérieurs  :  pour  conserver  le  pouvoir 
connue  pour  l'acquérir,  ils  ont  besoin  île  la  confiance 
du  Roi  et  du  Parlement.  Le  Cabinet  repose  sur  deux 
appuis  :  un  seul  vient-il  a  se  dérober,  il  perd  inévita- 
blement smi  équilibre,  Heureuaera&alpoor.  lui,  ses  deux 
soutiens  ne  sont  pas  également  libres  dans  leurs  mou- 
vements. Le  Hui  semble  avoir  perdu  à  peu  prés  toute 
spontanéité  ;  c'est  un  appui  solide  et  fixe  sur  lequel  les 
minisires  peuvent  se  reposer  avec  confiance,  à  condi lion 
de  ne  pas  commettre  d'imprudence  excessive.  Le  Parle- 
ment, au  contraire,  mobile,  changeant,  fantaisiste,  est 
toujours  prêt  à  abandonner  le  ministre  maladroit  ou 
trop  indépendant.  La  responsabilité  politique  devant  lu 
Roi  n'est  qu'une  arme  de  réserve  aussi  dangereuse 
pour  celui  qui  la  manierait  que  pour  ceux  qu'elle  vou- 
drait atteindre.  Le  Parlement  renverse  les  ministères 
avec  la  plus  parfaite  aisance  et  sans  courir  le  moindre 
péril. 

Hâtons-nous  de  dire  cependant  que  cette  autorité  du 
Parlement  se  trouve  contrebalancée  et  atténuée  par 
l'inllueitce  qu'exercent  les  ministres  sur  la  majorité 
dont  ils  sont  les  chefs  respectés  et  écoutés. 

Les  assemblées  législatives  n'ont  d'ailleurs  rllis- 
mêrnea  que  des  pouvoirs  délégués  et  le  Cabinet  mis  en 
oehu  par  elles  n'est  pas  tenu  d'accepter  toujours  leurs 
décisions.  Parfois  il  peut,  avec  l'assentiment  du  Hoi. 
dissoudre  les  Chambres  électives  qui  lui  refusent  leur 
concours  et  demander  à  la  nation  de  se  prononcer  sou- 
verainement sur  sa  politique. 

Le  Cabinet  est  un  corps  parfaitement    et  intimement 
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uni  dont  In  voiontd  est  uœ  comme  l'ocuotà  *.  L^uuin- 
me*  qui  le  nMHpOM»Bt  apwooauttM  au.mtt^  parupu~ 
hfitpu».  <nt  du  moine  a  de*  eann  cxiat**,  ^u  mowtmt 
«li«  lu  formation  du  uuuistèra,  lia  ^oéottt  mm  ù  docurù 
pour  mettre  eu  pnttuiue  ua     'reçrrwuae  lutumtm   iet 
mmvernement.  Sr  plus  tara  do  utniteue&^utfeuaue  *mr- 
fissent  si  r.ippttetUioa    iit  pnugrattmtn  adopte  àuactèe 
des  diffieuftew.  on  le»  diseuse  anstîut  ilux.iimitfi.eiri'gu*. 
tettte  s^fnMif .  La  décision  iirise*  :o<ia  autvtiut  eu  pour»* 
suivre  Fetêention  et  lu  défendre,  an  btjbotu,  iev<*ufe  la 
Parlement.  Cehii  qui  ne  vettlpa*»  y  ^o*u**Ore,  ue  peut 
restera   son  pe*te*.    Saos  iooie*  cette  îmie  de  vut» 
n'evisre  pas  une  entente  formelle  sur  :ou»  le*  meuu* 
tintait?  d'administration.  Chaque  imuistr*  ùirtç*  nt^UcK 
mont  les   affaires   ordinaires  île  son  département  -utw 
le  contrôle  de  ses  collègues,  il  ae  porto  devant  le  ùiiii- 
net  que  les  questions  nouvelles  ou  importante»,  celle» 
qui    intéressent  le  gouvernement  tout  entier.   PbrJtbt* 
me'me  il  peut  y  avoir  entre  le»  ministre»  de»  divergen- 
ces de  vues  expresses,  publique»,  sur  ce- qu'on  appelle 
1rs  questions  libres  :  clmqve  membre  do  Cobiutft  p*tH 
dans  ces  cas   conserver  son  opinion  propre  oi  la  l'aire 
valoir  au  sein  Jn  Parlement  rnèrne  contre  ses  coilètcu?** 
It  eu  est  ainsi  pour  toutes  les  question*  «fui  ne  toutùeut 


fl,  -- n  Go  coîl'^r  rv?t4î4  »»n  'in*»tqn*»  *orl*  tjmmi»  <id  oorpa.  'ùb&qtte 
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en  rien  m  gouvernement,  ù  la  politique,  â  l'adminis- 
tratioOi  par  exemple,  pour  Iob  questions  de  droit  prii  6 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'organisation  sociale  ou 
l'ordre  économique.  Dans  certaines  circonstances,  de 
las  questions  politiques  seront  aussi  considérées 
comme  des  questions  libres  :  c'est  que  généralement 
alors  les  partisans  d'une  réforme,  quelque  convaincus 
de  sa  justice  et  de  son  utilité,  ne  croient  pas  le  moment 
venu  delà  mènera  bonne  lin.  Ainsi  l'émancipation  des 
catholiques,  le  rappel  des  Corn-Lawê,  la  réforme  élec- 
torale ont  passé  à  certaines  époques  pour  des  questions 
libres. 

La  responsabilité  des  minisires  unis  dans  l'exécution 
d'un  programme  commun  ne  peut  être  que  solidaire. 
L'action  est  une,  la  responsabilité  m:  saurait  être  divisée, 
et  devant  un  vote  de  blâme  du  Parlement  le  Cabinet 
tout  entier  se  retire.  Toutefois,  cette  solidarité  dans  la  ■ 
responsabilité  n'est  pas  plus  étendue  que  l'unité  dans 
l'action  et  il  peut  se  faire  qu'un  minisire  tombe  sous  le 
coup  'l'une  motion  de  défiance,  ou  soit  congédié  par  le 
Souverain,  sans  entraîner  tous  ses  collègues  dans  sa 
chute. 

■  Le  Cabinet   vit  et  agit  par  tradition  sans  qu'on 

*  ptriâM  citer  one  seule  ligne  de  toi  écrite  on  de  consti- 

*  tutiou  pour  déterminer  ses  rulalions  avec  le  Monar- 
«  que,  avec   le  Parlement,  avec  la  nation,  ou  les  rela- 

■  lions  de  ses  membres  l'un  avec  ['autre  on  avec  leur 

«  chef).  «    Il  n'a   pas   d'existence  légale  et  ce  litre  do 

!.  —  SMktooti  lui  Sty—i  8m,  n-  U,  Artldi  ptm  m  ist»  dans  1» 
■Vor/A  Amtncan  Rreltw,  npradull  'lm]=.  (HemtapJ  afftul  Ytari,  vol.  I, 
P.S4I. 


membre  du  Cabine!  qui  donne  tant  d'inlti.i.    < 

L  aucun  pouvoir  juridique;  pas  un  acte 
public  n'en  fait  motion.  Panl-U  l'étonner  dot  lors  que 
;  -riranisalioii  <ln  i  dans  le  vague 

d'un   usage  mobile,  qu'aucune  régie  ne  détermine  s#- 
couipetcnee,   ne  lise   le  lieu,  le  jour,  la  durée   de   ses 
m  délibérations? 
Ccpcudant  un  principe  est  bien  établi  depuis  l'avoue* 
MWl  de  Georges IB  :  c'est  que  le  Roi  n'assisle  pas  aus 
M  du  Cabinet.  Ces  séances,  présidées   par  le  Pro- 
mit lieu   à    la  résidence  officielle  de 
celui-ci.  généralement  une  fois  par  semaine,  le  samedi, 
ou   plus  souvent,  si    c'osl    nécessaire;   elles  sont  sus- 
pMMMH  depuis  la  (in   de  la  session  parlementaire,   en 
août,  jusqu'au  mois  d'octobre1.  C'est  le  président  qui 
1  [M  le  Cabinet,  souvent  sur  la  demande  d'un  mi- 
■iiistrc.  Aucune  forme  n'est  requise  pour  les  délibéra- 
tions, elles  sont  absolument  secrètes  et  il  n'en  est  pas 
tenu  de  procès-verbal  *. Quelquefois,  lorsqu'une  question 
présent*.-  des  difficultés  particulières,  elle  est  soumise, 
avant  l.i  (omission  en  conseil,  à  l'étude  d'un  comité  spé- 
cial de  quelques  ministres  nommés  par  le  président3. 
Le  Cabinet    est   appelé   à   délibérer  sur  toutes    les 
allnirvs  qui  touchent  au  gouvernement  du  pays  ou  à  la 
politique    générale,    vin     les     questions    nouvelles    OU 
actuellement  débattues  entre  les  partis  devant   le  Par- 
l-nteiit.  sur  te  budget  général  de  chaque  année,  sur  les 


! .  -  ToJJ.  uf .  ni.,  rat.  II,  p.  (31. 
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projets  île  loi,  euûn  sur  les  contestations  entre  minis- 
tres, fin  principe,  il  est  évident  qui'  l'avis  de  la  majo- 
rité de  il  prévaloir,  mais  les  discussions  ne  se  terminent 
que  bien  rarement  par  un  vole  formel  dont  le  résultat 
s'impose  à  la  minorité  i.  Elles  oui  pour  but  au  con- 
traire d'amener  une  décisimi  unanime,  une  entente  né- 
cessaire à  laquelle  chacun  fait  le  sacrifice  de  quelques 
préférences  personnelles.  La  majorité  cherches  convain- 
cre la  minorité  et  à  atténuer  son  opposition  par  des  con- 
cessions, plutôt  qu'à  la  dominer.  Sur  les  questions 
priffiordïalea  l'accord  doit  être  complet  et,  s'il  ue  se 
présente  pas  une  solutiua  acceptée  par  tous,  le  Cabinet 
M  dissout  inévitablement.  &6muqaOQ£  que  le  Cabinet 
n'étant  pas  un  corps  constitué  et  reconnu  par  la  loi,  les 
décisions  qu'il  prend  ne  petivml  élre  formulées  en  son 
nom;  elles  sont  publiées  sous  la  forme  d'un  urder  en 
Conseil  Privé  ou  d'un  n-'irrunt  contresigné  par  un  mi- 
nistre responsable. 

Comme  tout  corps  bien  constitué,  le  Cabinet  a  un  chef 
qui  le  dirige  et  maintient  l'union  et  la  discipline  entre 
ses  membres.  Le  titre  de  Premier  Ministre  est  aussi  in- 
connu à  la  loi  anglaise  que  lv  nom  du  Cabinet.  Depuis  lo 
commencement  do  ce  siècle,  ous'élail  liabiluéàconsi'dô- 
rer  le  litre  de  «  Premier  »  comme  «Haché  au\  fonctions 
it  Premier  Lord  de  la  Trésorerie.  En  188o,  lord  Salis- 
bury  a  rompu  avec  la  tradition  ;  chef  du  Cabinet,  il  a 
cependant  dirigé  le  Foreign  Office.  En  t88fi,  lorsqu'il 
reviut  au  pouvoir,  il  garda  d'abord  pour  lui  le  titre  de 
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Premier  Lord  >lo  la  Trésorerie,  mais  il  reprit  bientôt 
après  la  direction  des  affaires  étrangères. 

Le  Premier  Ministre'  jouo  un  rôle  des  plus  important 
dans  la  formation  du  Cabinet,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu.  C'est  lui  qui  a  rassemblé  et  uni  tous  les  cléments 
qui  le  composent  :  seul  il  peut  maintenir  cette  con- 
centration qui  est  véritablement  son  œuvre.  Vient-il 
à  disparaître,  il  n'y  a  plus  de  Cabinet,  plus  do  corps 
unique;  il  n'y  a  plus  que  dos  ministres,  dos  membres 
épars.  Sa  mort  ou  sa  retraite  ont  toujours  nécessité  là" 
formation  d'un  nouveau  Cabinet. 

L'autorité  qu'il  possède  sur  ses  collègues  ne  tient  pas 
seulement  au  pouvoir  qu'il  a  exercé  dans  la  formation 
du  Cftbioet,  ou  à  la  faculté  d'en  provoquer  la  dissolu- 
tion; tout  au  plus  devient-elle  à  ces  moments  plus  sen- 
sible. Le  Premier  Miuislre  doit  sa  liaute  situai  ion  aux 
deux  caractères  qu'il  réunit  dans  sa  personne  :  il  est  le 
cbef  de  la  majorité  parlementaire  el  l'homme  en  qui  le 
lîni  a  spécialement  placé  sa  confiance.  La  puissance  du 
Parlement  el  l'autorité  royale  se  concentrent  plus  par- 
ticulièrement en  lui  avant  de  rejaillir  sur  le  Cabinet 
tout  entier.  Premier  conseiller  du  Souverain,  il  est  son 
organe  auprès  du  ministère,  il  est  l'intermédiaire  entre 
le  Koi  el  les  ministres.  Leader  do  la  majorité,  il  surveille 
et  dirige  le  travail  parlementaire  et  il  doit  avoir  con- 
naissance de  lotîtes  les  questions  qu'un  ministre  veut 
porter  devantles  Chambres.  Avec  l'appui  delà  majorité, 


].  —  mu-  li-  i  .■!■■  du  ci-,  nir.  i   i-iir,  mil   j..irlKiLli>'romcDl  :  Henri), 

op.cit.,  pp.  HJ                          ,    ,  *;„  hyMtd  Sm,  h-  H-W.  diws  les 
■  ■  I   I  ■■■■  .    ni    i,  n.WW|  —  A    Fl pieviUe,  tf 

tl  et  II  Partout?*!  brilannù/uet.  Vol.  1,  pp.  iSB-ltt, 


LE  CABINET   BT   LA   CONSTITUTION 


il  détermine  l'ordre  dos  travaux,  accapare  eu  grande  par- 
tie le  droit  d'initiative,  fait  rejeter  les  propositions  m  .|, 
portunes  ou  dangereuses,  contrôle  el  dirige  pour  ainsi 
dire  avec  l'aide  de  ses  collègues  le  travail  parlemen- 
taire. Maïs,  comme  le  Parlement  est  un  de  ses  maîtres, 
l'influence  qu'il  exerce  dépond  surtout  de  sa  capa- 
cité el  de  son  autorité  personnelles.  Chef  d'un  parti,  il 
doit,  semble-t-il,  en  respecter  le  programmo  et  cependant 
il  peul  parfois  faire  adopter  une  réforme  importante 
Contre  son  propre  parti,  ainsi  que  le  fit  Robert  Peel  on 
IHitl.  pour  le  rappel  des  Corn  Lmrx.  D'autre!  fois,  son 
initiative  hardie  peut  entraîner  son  parti,  ou  le  gros 
de  son  parti,  à  modifier  son  programme,  à  y  inscrire, 
par  exemple, le  tfonu  Rult  pour  l'Irlande,  malgré  l'im- 
popularité passagère  qu'il  va  encourir. 

Le  Premier  Ministre  eonToque  et  préside  les  séances 
du  Cabinet  ;  les  chefs  dos  département!  lui  communi- 
quent préalablement  les  projets  qu'ils  ont  l'intention 
de  présenter  au  conseil.  Cependant  il  n'a  pas  de  pouvoir 
spécial  dans  les  délibérations  :  sa  voix,  bien  loin  d'être 
prépondérante,  a  exactement  la  mémo  valeur  qu'une 
autre;  mais  en  fait  ses  avis  déterminent  souvent  les  votes 
de  ses  collègues.  Il  n'impose  pas  ses  volontés  par  voio 
de  commandement,  il  agit  sur  les  autres  ministres  par 
son  iulluenco  persuasive.  Il  les  maintient  dans  les  limi- 
tes du  programmo  do  gouvernement  accepté  par  eux. 
exerce  une  espèce  de  surintendance  sur  leur  adminis- 
tration et  peut  exiger  que  connaissance  lui  soit  donnée 
de  IodLm  les  questions  nouvelles  :  il  lurreills  l'action  do 
chacun  cl  apaise  les  petites  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  eux.  Assurément  sou  autorité  lient  surtout 
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à  des  causas  personnelles,  a  sa  capacité,  à  siin  énergie, 
à  sa  popularité.  .Mais,  représentant-  île  la  polilîque  ac- 
tuelle du  gouvernement,  il  n'a  pas  à  se  soumettre  aux 
décisions  de  la  majorité  de  ses  collègues  dans  les  ques- 
tions capitalcB,  il  doit  provoquer  plutôt  une  dissolution 
du  Cabinet.  «  S'il  y  a  entre  ses  collègues  et  lui.  disait 
*  Pill,  une  différence  d'opinions  telle  qu'aucun  esprit 
t  de  conciliation,  ni  aucune  concession  ne  puisse  les 
«  rapprocher,  le  sentiment  du  Premier  Ministre  doit 
«  prévaloir  '.  » 

Telle  est  l'organisation  de  ce  corps  inconnu  à  la  loi 
et  qui  joue  aujourd'hui  le  premier  rôle  dans  le  gouver- 
nement de  l'Angleterre.  Sous  sa  forme  originelle,  le 
Cabine!  n'était  dans  la  main  des  Sluarts  qu'un  instru- 
ment inventé  pour  favoriser  leur  administration  despo- 
tique; alors  les  ministres  étaient  réellement  les  h'inff's 
ngrvontt,  les  exécuteurs  fidèles  des  volontés  royales,  et 
la  responsabilité  pénale  qu'ils  pouvaient  encourir  suf- 
fisait à  peine  à  leur  donner  une  ombre  d'indépendance. 
MlÛ  une  fois  le  principe  de  la  responsabilité  politique 
établi,  le  Cabinet,  subordonné  à  deux  pouvoirs  rivaux 
qu'il  devait  concilier,  prit  une  place  propre  dans  l'orga- 
nisme politique  et  sortit  de  sa  situation  subalterne.  Dès 
qu'il  eut  deux  maîtres,  il  put  résister  à  l'un  en  s'appuyan 
sur  l'autre.  Mais  l'équilibre  fut  bientôt  rompu  et  le 
Cabinet  courait  grand  rîatjui  At  retomber  sous  la  dot 
nation  des  Communes  après  s'être  affranchi  de  la  puis- 
sance royale.  Heureusement  l'union  des  minisires,  qu 
avait  '!■  m  lm-.it uleineiii  contribua  à  fonder  et  à  dévelop 
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per  leur  indépendance  vis-à-vis  du  Souvenia,  sauve- 
garda aussi  leur  autorité  devant  IX  nouveau  danger. 
C'est  le  principe  île  solidarité  qui  les  protège  aujourd'hui 

ritiil  it  1rs  caprice*  de  l'Assemblée  populaire,  contre  les 
attaques  suscitées  par  riiiiniili<;pi-i'-suiiiirllri'i  [a  jalousie. 
Ils  se  présentent  devant  les  Chambres  unis  les  uns  aux 

entra,  chacun  soutenu  par  l'autorité  et  l'influence  de 

tous  ;  les  défections  dans  la  majorité  sont  arrêtées,  les 
coalitions  formées  par  l'intriguées  dissipent  dorant  l'in- 
térêt anperiear  du  parti  qui  se  trouve  enjeu.  Il  ne  s'agit 
plus  île  renverser  tel  ou  tel  minisire  :  il  s'agit,  do  savoir 
si  la  majorité  va  d'un  seul  coup  abandonner  tous  ses 
chefs,  tous  ceuxen  qui  elle  a  mis  sa  confiance,  et  ouvrir 
une  crise  dont  la  conséquence  inévitable  sera  de  trans- 
férer le  pouvoir  à  ses  adversaires. 

Ces  considérations  nous  Font  déjà  entrevoir  quel  est 
lo  véritable  rôle  du  Cabinet  dans  l'organisation  politique 
de  l'Angleterre.  Ce  n'est  pas  un  simple  comité  de  ser- 
viteurs, de  conseillers  dultoi,  comme  ponrraiontlefaire 
croire  les  dénominations  officielles  de  Kbiy's  nrvatttt 
un  mini  ir-Z/ii n.  Ce  n'est  pas  davantage,  comme  nn  l'a 

prétendu,  un  simple  comité  exécutif  du  Parlement  com- 

parahleaux  autrescommissions.  uncotmié  n  nommé  par 

■■  It-  | ■"ii1  ]i"„'i-.].itii  [mur  formerle  pouvoir  executif  '  ». 

L'ancienne  Constitution  anglaise  reconnaissait  trois 
■nodsponvoîn  dans  l'Etat  :  le  Roi,  les  Lords,  les  Com- 
munes Ce  Cabinet  est  on  quatrième  pouvoir  distinct, 

mais  dépendant  îles  trois  autres  et  se  rattachant  intime- 
ment àotix  par  son  origine  et  par  ses   fonctions.    C'est 
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un  pouvoir  parasite,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Gladstone  ', 
vivant  do  la  vie  des  autres,  inséparablement  Hé  à  leur 
existence  et  maintenant  l'unité  et  l'harmonie  dans  leur 
action.  Nommé  par  le  concours  direct  ou  indirect  du 
Uni  cl  des  Communes,  composé  de  membres  de  l'une 
et  de  l'autre  Chambre,  il  exerce  l'autorité  que  lui  con- 
fient le  Roi  et  lo  Parlement. 

Le  Cabinet,  c'est  le  Gouvernement,  comme  on 
l'appelle  aujourd'hui,  c'est  le  ressort  qui  met  en  mouve- 
ment tous  les  rouages  de  l'organisme  politique.  Ce 
D*esl  pas  seulement  le  pouvoir  exécutif,  il  joue  un  rôle 
important  en  matière  législative  :  son  action  s'étend  à 
tous  les  domaines,  sauf  celui  do  la  justice;  elle  est  illi- 
mitée, —  nous  no  disons  pas  souveraine,  —  dans  le 
cercle  do  la  vio  publique  de  la  nation.  11  n'exerce  pas 
seulement  les  droits  de  la  prérogative  royale,  il  prend 
dans  la  direction  des  travaux  législatifs  une  part  que 
depuis  deux  BÎèetea  le  Roi  n'a  jamais  connue. 

Il  faut  reconnaître  aujourd'hui  au  Cabinet  une  mis- 
sion complexe. 

1"  Il  exerce  le  pouvoir  exécutif  :  c'est  sa  principale 
fonction,  le  champ  d'action  où  son  autorité  est  la  plus 
directe  et  la  plus  sûre;  elle  y  est  incontestée.  Le  Souve- 
rain ne  songe  pas  à  reconquérir  le  terrain  perdu  et  le 
Parlement  laisse  à  ceux  qu'il  considère  comme  ses  man- 
d,i  lunes  ce  domaine  où  il  serait  absolument  incompétent. 

2°  11  guide  et  dirige  le  pouvoir  législatif  :  ici,  plus 
d'autorité  directe,  les  anciens  droits  de  la  prérogative 
royale  no  sont  plus  exercés  ou  se  réduisent  h  bien  peu 


. 


LE  CABINET   ET  LA   CONSTITUTION  S7 

de  chose.  En  principe,  l^s  ministres  n'ont  pas  plus  de 
droits  à  exercer  que  loul  membre  quelconque  du  Parle- 
ment. Mais  leur  influence  est  énorme  sur  la  majorité 
dont  ils  sont  les  chefs;  la  connaissance  des  secrets 
d'Klat  et  des  nécessités  du  gouvernement,  que  seuls  ils 
possèdent,  s'ajoute  à  leur  capacité,  à  leurs  talents  el  à 
leur  autorité  pour  donner  plus  de  poids  à  leurs  paroles. 
Ils  ont  à  peu  près  en  fait  le  monopole  du  droit  d'initia- 
tive et  leur  opinion  décide  presque  toujours  du  résultat 
tlu  vote. 

3'  Possédant  cette  action  directe  sur  lo  pouvoir  exé- 
cutif, cette  influence  indirecte  el  prépondérante  sur  le 
pouvoir  législatif,  le  Cabinet  est  tout  naturellement  le 
lien  qui  unit  ces  pouvoirs:  c'est  là  son  rùle  propre  *.  Il 
réalise  l'accord  nécessaire  entre  toutes  les  autorités  qui 
coopèrent  au  gouvernement  de  l'Etal.  Là  où  il  existe,  la 
séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  n'est  qu'un 
mot.  M  concentre  en  lui  toule  l'activité  législative,  toute 
l'activité  executive,  dirige  L'une,  6t«ree  l'autre,  les 
tient  en  harmonie,  et,  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  laisso  à 
d'autres  plus  capables  d'obtenir  ce  résultat  indispen- 
sable le  fardeau  du  pouvoir. 

VI.  —  Le  Cabinet  et  le  Conseil  Privé  *.  — Nous  avons 
vu  déjà  comment  le  Cabinet  a  supplanté  peu  à  peu  le 
<  iiwil  Privé  dans  son  rôle  de  conseil  dirigeant  le  gou- 
vernement du  pays.  Voilà  plus  de  deux  siècles  que  cette 
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transformation  s'est  opéréo  et  cependant  les  deux  insti- 
tutions subsistent  toujours  côte  à  côte.  Le  Conseil 
Privé,  notons-le,  ne  manifeste  pas  seulement  son  exis- 
tence par  l'inscription  Je  la  liste  île  ses  memlires  dans 
quelque  annuaire  officie]  ;  il  a  conservé  une  organisa- 
tion réelle,  il  n'a  cessé  de  so  réunir  à  des  intervalles 
réguliers,  et,  sous  ses  ordres,  un  bureau  de  fonction- 
naires est  chargé  d'expédier  In  besogne  qui  lui  incombe. 
Certes,  l'influence  du  Conseil  Privé  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Angleterre  est  absolument  nulle,  mais  son 
intervention  reste  légalement  nécessaire  dans  tous  les 
actes  de  souveraineté.  La  pratique  constitutionnelle  l'a 
dépouillé  de  toute  autorité;  la  loi  a  maintenu  sa  compé- 
tence, il  est  resté  pour  elle  le  seul  conseil  responsable  de 
la  Couronne. 

Chercher  h  déterminer  exactement  fous  1rs  actes  qui 
requièrent  l'assentiment  du  Conseil  Privé  serait  tenter 
une  énuméralion  trop  longue  et  fastidieuse  ;  nous  de- 
vons nous  borner  à  en  indiquer  les  principaux.  «  C'est 
■  m  Conseil  que  la  Ut'ino  arrête  la  publication  des  pro- 
■■  clamations,  convoque,  proroge  et  dissout  le  Parle  - 
«  ment,  prescrit  l'élection  des  pairs  d'Ecosse,  déclaré  la 
»  guerre  ou  conclut  la  paix,  ordonne  les  prières  pnbli- 
"  mies  ou  les  actions  de  «races,  décide  la  mise  à  exé- 

-  cuti. 01  de  ■  traitéi  si  des  conventions  internationales. 

»  C'est  également  en  Conseil  que  sont  arrêtées  les  me- 
«  sures  concernant  les  colonies  qui  n'ont  pas  de  légis- 
«  laiure  spéciale,  que  sont  ratifiées  on  désapprouvées 
«  les  résolutions  des  Parlements  coloniaux,  que  sont 
«  traitées  les  ail»  in- s,  ]i<  l'ilr  et  Uni  al  deatles  normandes. 
«  En  oui  re,  Ions  les  événements  importants  qui  loucbent 
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t  ni  séance  du  Conseil  nueles  ministres  sortant!  reinH- 
■  dut  leurs  sceaux,  et  que  les  ministres  entrant  en 
ci  charge  les  reçoivent  des  mains  du  Souverain  '.  » 
Ajoutons  encore  que  de  nombreux  statuts  ont  conféré 
au  Roi  en  Conseil  Privé  le  droit  de  trancher  diverses 
questions  relatives  au  culte,  à  l'administration  munici- 
pale, à  la  justice,  à  l'année  et  à  la  marine,  au  commerce 
et  à  l'industrie,  à  l'instruction  publique,  etc. 

Mais  comment  concilier  les  droits  du  Conseil  Privé 
mec  l'autorité  du  Cabinet?  Comment  se  fait-il  qu'une 
institution  chargée  de  multiples  fonctions  ne  joue  qu'un 
rôle  d'apparat  dans  le  gouvernement?  C'est  ce  que  sa 
constitution  et  son  organisation  vont  nous   expliquer. 

En  théorie,  le  Roi  nomme  librement  les  membres  de 
Sun  Conseil  pour  tonte  la  durée  do  son  régne,  mais  il 
peut  révoquer  chacun  d'eux  et  même  dissoudre  son 
Conseil.  En  fait,  l'usage  lui  impose  la  nomination  des 
personnes  revêtues  de  certaines  dignités  et  le  Cabinet 
loi  dicte  les  autres  désignations.  Le  droit  de  révocation 
est  tombé  en  désuéiude;  il  faut  remonter  an  règne  de 
Georges  III  pour  en  trouver  quelques  exemples-  et. 
Ion  Ût  son  aYt'iM'MH'iit,  chaque  DQUVeaa  Souverain  a 
soin  de  confirmer  dans  leur  titre  les  membres  choisis 
par  son  prédécesseur. 

Le  Conseil  Privé  se  compose  aujourd'hui  de  plus  de 

deux  cents  membres,   princes  de  la  famille  royale,  ar- 

'  itiliir,  grands  officiers  de  la  mai- 
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son  du  Roi,  pairs  nommés  tant  à  raison  'le  leurs  titres 
de  noblesse  que  pour  leurs  mériles  personnels,  speaker 
des  Communes,  juges,  généraux,  amiraux,  ambassa- 
deurs, gouverneurs  de  colonies,  hauts  fonctionnaires 
ayant  mérité  par  leurs  talents  nu  par  les  services  ren- 
dus celle  marque  spéciale  de  confiance,  ni  fin  lous  les 
membres  du  Cabincl  actuel  et  Lous  ceux  qui  ont  fait 
partie  d'un  Cabincl  précédent.  Car  c'est  en  qualité  de 
conseiller  privé  que  chaque  ministre  peul  présenter  ses 
avis  au  Souverain,  et  il  doit  être  investi  de  ce  litre, 
dès  qu'il  tsl  appelé  à  la  léle  d'un  département  minis- 
téi'ifl. 

Un  corps  aussi  nombreux  el  composé  d'éléments 
aussi  disparates  ne  peut  évidemment  former  un  conseil 
do  gouvernement  :  il  est  impossible  du  lui  soumettre, 
en  assemblée  générale  do  tous  ses  membres,  les  actes 
qui  rentrent  dans  sa  compétence.  Aussi  est-il  parfaite- 
ment établi  que  chacun  n'assiste  aux  réunions  que  s'il 
y  a  été  spécialement  convoqué.  Les  séances  pléniflFeS, 
excessivement    rares,    n'ont   lieu    que  pour  annoncer 

Lavec  éclat  quelque  événement  considérable  intéressant 
la  famille  royale  et  la  nation  '.  Aux  réunions  ordi- 
naires, qui  se.  tiennent  au  moins  une  fois  par  mois*,  le 
président  du  Conseil,  d'accord  avec  le  Premier  Ministre, 
convoque  un  nombre  très  restreint  de  membres,  pris 
ordinairement  parmi  les  ministres  en  fonctions  ou  les 
officiers  de   la  maison  royale,  'mi  MOSÛttrail  autrefois 
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qu'il  fallait  au  moins  .si'pl  membres  [iour  que  le  Conseil 
put  statuer  valablement,  aujourd'hui  le  nombre  mini- 
mum requis  semble  être  de  trois,  parfois  même  de 
deux  '. 

«  Le  mode  d'action  du  Conseil  Privé  n'est  pas  tou- 
«  jours  le  même.  Lorsqu'il  s'agit  d'approuver  une  ur- 
>  donnance  qui  doit,  aux  termes  de  la  loi,  être  rendue 

■  par   le  Souverain  en  Conseil,   le  département  mînis- 

*  têriel  compétent  adresse  officiellement  le  projel  qu'il 

■  a  préparé  au  lord  président  du  Conseil.  LecIerA;  as- 
«  sislé  du  personnel  placé  sous  ses  ordres,  examine,  au 
i  point  de  vue  de  la  légalité,  le  document  qui  lui  est 
«  transmis  et,  quand  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
■I  lui  paraissentexactement  observées, il  convoque  deux 
«  ou  trois  conseillers  auxquels  il  SOU  met  l'affaire.  Lors- 
«  que  ceux-ci  ont  donné  leur  approbation,  le  cler/t  de- 

■  mande  l'assentiment  verbal  du  Souverain  et  il  signe 
l  seul  l'ordonnance  ■.  » 

11  est  certains  règlements  qui  ne  rentrent  dans  le  do- 
maine d'aucun  département  ministériel  :  même  dans  ce 
cas,  le  râle  du  Conseil  Privé  reste  purement  formel  et 
0*Ml  le  présideul  qui  statue  personnellement  sur  ces 
sortes  d'affaires. 

•  Dans  les  cas  oïl  il  est  nécessaire  que  le  Souverain 

•  préside  personnellement  le  Conseil,  on  convoque,  en 

■  sa  présence,  un  petit  nombre  de  membres,  qui  sont 
i  généralement  les  ministres,  mais  cette  réunion  n'a 
i   lîeu  que  pour  la  forme  et  le  Conseil  n'a  aucun  carac- 
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«  1ère  d'assemblé»  dé  libérants,  car  il  sérail  contraire  à 
•  la  Constitution,  comme  disait  réeommenl  un  ministre, 
«  ijue  le  Souverain  présidai,  un  Conseil  où  auraient  lieu 
■■    des  discussions  ou  des  délibérations  '.  » 

Les  séantes  du  Conseil  Privé  ne  sont  donc  que  de 
simples  cérémonies  :  aucune  mesure  n'y  est  disculée, 
aucune  décision  n'y  esl  prise;  une  sanction  formelle, 
qui  ne  peut  être  refusée,  y  est  donnée  à  des  actes  que 
lr  Cabinet  ou  les  ministres  ont  étudiés,  délibérés  et 
ordonnés  '.  C'est  à  peine  si  l'on  trouve  un  contrôle  pu- 
rement juridique  exercé  non  par  le  Conseil  lui-même, 
mais  par  un  bureau  de  fonctionnaires. 


1.  —  Do  FruDijiic ville.  <yi.  cil.,  vol.  1,  p.  430. 
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Nous  abordons  ici  l'un  des  côtés  les  plus  délicats  do. 
colle  étudo  :  l'antagonisme  complot  entre  le  droit  et  le 
Il  il,  ItMCret  absolu  qui  couvre  les  rapports  du  Roi  avec 
ses  ministres,  les  formes  obséquieuses  qui  enveloppent 
les  actes  les  plus  décidés  do  ceux-ci,  tout  concourt  à 
dérober  à  nos  investigations  la  notion  précise  de  l'au- 
torité du  Souverain  dans  le  gouvernement,  et  à  nous 
présenter  une  image  inexacte  de  l'inllueiice  qu'il  peut 
exercer  sur  les  délibérations  du  Cabinet. 

Eu  théorie,  le  Roi  possède  la  suprême  autorité  dans 
l'État  :  il  est  la  source  de  toute  autorité,  —  dignité  et 
honneur,  — et  de  tout  pouvoir  politique.  11  est  un  des 
membres  du  pouvoir  législatif,  il  est  même  le  premier 
en  rang  :  il  fait  les  lois  avec  l'autorité  et  l'assentiment 
des  Lords  et  des  Communes.  11  esl  le  pouvoir  exécutif: 
BMiati  de  son  Conseil  privé,  il  administre  toutes  les 
affaires  civiles  et  militaires,  intérieures  et  extérieures. 
Pour  l'aider  dans  celle  immense  tache,  il  choisit  des 
ministres  qui  gouvernent  suivant  ses  volontés,  comme 
des  serviteurs  lidèles  et  dévoués,  qu'il  pourra  révoquer 
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à  tout  instant  et  sans  aucun  motif.  Ils  n'ontpas  le  droit 
de  lui  résister,  ils  n'ont  que  le  droit  de  se  retirer,  s'ils 
De  veulent  pas  encourir  la  responsabilité  do  la  politique 
imposée  par  la  Couronne.  Aucun  autre  pouvoir  n'a 
d'aulorité  sur  eux,  ne  poul  intervenir  ni  dans  leur  nomi- 
nation ni  dans  leur  révocation;  ils  sont  indépendants 
des  Lords  et  des  Communes,  sauf  le  droit  que  possèdent 
celles-ci  de  les  mettre  en  accusation,  pour  violation  des 
lois  et  privilèges  du  la  nation,  et  d'entamer  contre  eux 
devant  la  Chambre  desPairs  une  procédure  A'impeaeh- 


Toute  celte  théorie  constitutionnelle  suppose  que  le 
Roi  possède  un  pouvoir  prépondérant  et  quo  les  autres 
états  du  royaume  n'exercent  qu'une  autorité  subordon- 
née à  la  sienne.  Mais  dans  le  cours  des  deux  derniers 
siècles  l'axe  du  pouvoir  s'est  déplacé  :  la  puissance 
réelle  a  passé  de  la  Couronne  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, en  mémo  temps  que  l'entente  et  la  cohésion  se 
développaient  entre  les  conseillers  royaux.  Ainsi  la  si- 
tuation des  ministres  s'est  trouvée  complètement  modi- 
ûée.  Le  Roi  n'a  plus  devant  lui  de  simples  serviteurs 
qu'il  a  choisis  un  à  un  à  son  gré,  auxquels  il  donne  des 
ordres  et  qtfil peut  renvoyer  à  sa  guise.  Use  trouve  de- 
vant un  corps  constitué  de  délégués  do  cette  Chambre 
des  Communes  dont  il  doit  reconnaître  la  puissance,  de- 
vant un  comité  d'hommes  que  sa  volonté  n'a  pas  appe- 
lés dans  ses  conseils,  dont  il  doit  écouter  et  suivre  les 
avis,  auxquels  il  ne  peut  imposer  ses  volontés  person- 
nelles, sans  bouleverser  toute  l'administration  du 
royaume,  sans  se  mettre  en  lutte  avec  un  pouvoir  plus 
fort  que  lui-même.  A  mesure  que  s'est  établi  le  principe 
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delà  responsabilité  politique  des  ministres  devant  le 
Parlement  et  que  l'unité  du  Cabinet  b'bhI  fortifiée,  les 

rapports  du  Roi  avec  ses  conseillers  se  sont  modifiés  i  ; 
l'autorité  réélis  qu'il  possédait  danBle  gouvernement  du 

pays  a  diminué  de  jour  en  jour  ot  son  rôle  effectif 
dans  le  mouvement  politique  s'est  altéré  profondé- 
ment, 

Lo  Roi  n'exerce  plus  aujourd'liui  dans  le  gouverne- 
ment de  f'Ktal  une  action  personnelle,  directe  et  spon- 
tanée. Sa  participation  au  pouvoir  législatif  OSt  deve- 
nue purement  formelle,  le  pouvoir  exécutif  est  dirigé 
par  les  ministres.  Le  Souverain  est  toujours  le  clief  de 
l'État,  le  représentant  de  la  nation,  le  symbole  visible 
de  l'autorité  :  mais  cette  autorité,  il  ne  la  possède  plus, 
il  serait  dans  l'impossibilité  de  l'exercer.  Tous  les  actes 
relatifs  au  gouvernement  du  royaume  sont  faits  en  son 
nom,  ce  n'est  pas  sa  volonté  qui  les  a  dictés.  Autrefois 
0  Mail  en  lui  que  résidait  la  force  supérieure  qui  impri- 
mait lo  mouvement  à  l'action  gouvernementale,  qui  la 
dirigeait  et  le  réglai!  :  il  était  le  grand  moteur  politique. 
Aujourd'buî,  on  ne  peut  plus  reconnaître  en  lui  qu'un 
simple  frein  qui  modère  la  marebe  du  gouvernement. 
LeHoin'a  plus  un  rôle  véritablement  actif  Mil  l'initia- 
tivedaa  mesures  à  prendre  ,  ni  la  décision  définitive  ne 
lui  appartieunenl.il  ne  lui  reste  qu'un  pouvoir  modéra- 
teur, le  Cabinet  s'est  emparé  du  pouvoir  dirigeant    La 
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situation  réciproque  du  Roi  et  des  ministres  a  été.  peut- 
on  dire,  totalement  renversée.  C'est  le  Cabinet  qui  dé- 
cide, le  Roî  lui  donne  ses  conseils,  contrôle  à  peine  ses 
actes  et  sanctionne  ses  décisions. 

Cependant  il  ne  faut  pas  exagérer  cet  abaissement  de 
l'autorité  royale.  Le  Souverain  n'est  pas  un  simple  fan- 
toche mis  en  mouvement  par  les  ministres,  signant  au- 
tomatiquement, sans  observations,  tout  ce  qu'il  plaît  à 
ceux-ci  de  lui  présenter,  et  n'ayant,  en  dehors  de  cette 
besogne  matérielle  et  de  ce  rôle  purement  formel,  au- 
cune action  à  exercer  dans  le  gouvernement  du  pays. 
La  Royauté  est  restée  plus  qu'un  simple  ornement  dans 
l'organisation  politique  de  l'Angleterre,  a  Ce  serait  pour 
»  le  peuple  de  ce  pays  une  singulière  inéprise,  disait 
«  lord  Derby,  que  do  supposer  que  la  Souveraine  n'exerce 
«  pas  une  influence  réelle,  salutaire  el  décisive  sur  les 
«  conseils  du  gouvernement.  Elle  n'est  pas  le  simple 
h  automate  ou  le  jouet  du  gouvernement  du  jour:  ille 
«  exerce  une  influence  el  un  contrôle  bienfaisants  sur 
<  les  aflaires  de  l'État  '.  » 

L'ancienne  puissance  du  Monarque  n'est  pas  anéan- 
tie, elle  s'est  transformée  :  les  prérogatives  que  la  loi 
lUachaft  à  la  Couronne  sont  exercées  par  les  ministres, 
mais  la  tradition  constitutionnelle  a  garanti  au  Roi  cer- 
tains droits  personnels  qui  lui  donnent  une  action  in- 
contestée sur  le  Cabinet.  Le  pouvoir  direct  et  coercilif 
du  Souverain  qui  s'imposait  à  la  volonté  des  ministres 
a  fait  place  à  un»  influence  morale  qui  s'adresse  à  leur 
rafiot]  '.  Cette  influeooc  m<  sécréta  si  le  mj  elère  est  in- 
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diapensable  .l  son  existence  môme1;  l'irresponsabilité 
ri  l'inviolabilité  de  h  personne  royale  ne  seraienl  poinl 
rospectéos,  si  son  action  devenait  publique.  Celte  in- 
iliii'iii.'i-  têt  «Manuellement  variable  :  elle  changea  Loul 
moment,  taoUM  rehaussée  parla  capacité,  l'expérience 
el  le  caractère  du  prince,  tantôt  modérée  par  le  talent 
pt  l'humeur  des  ministres,  du  par  la  puissance  et  l'union 
de  leur  parti  dans  la  Chambre  des  l  '.ou  on  unes.  Elle  esl 
pour  ainsi  dire  insaisissable,  il  es!  impossible,  de  la  dé- 
termiiiei'  d'une  faemi   loul  a  l'ail  précisa. 

Nous  avons  déjà    vu  quel  rôle  jouait  le  Roi  dans  1b 
formation  du  Cabinet  :  il  nomme  le  Premier  Ministre  et 

s'en  remet  a  lui  du  soin  de  choisir  ses  collègues.  Le  duc 
de  Wellington  voyait  dans  cette  désignation  du  Pre- 
mier Ministre  le  seul  acte  personnel  ijuc  le  Roi  d'An- 
gleterre mi  encore  k  accomplir'.  Hais  il  n'y  a  là  qu'une 
apparence  :  sans  doute,  dans  ce  cas,  le  Souverain  se 
trouve  délivré  des  conseils  plus  ou  moins  impératifs 
duo  (labiuet  en  fonctions,  mais  il  se  sent  guidé  Loul 
mi  i  étroitement  par  les  avis  et  les  opinions  du  Parle- 
ment. Presque  toujours,  le  Premier  Miuistro  est  dési- 
gné indirectement,  mais  bien  réellement,  par  la  Chambre 

du  Communes,  el  même  dans  les  lemps    de  i-riscs.  où 

lu  parus  sonl  désunis,  oo  aucun  homme  ne  s'impose, 

la  liberté  du  choix  esl  encore  restreinte  à  deux  ou  trois 
noms. 
I..  Cabinet  une  fois  formé)  le  Roi  possède  vis-à-vis  de 
■  aistru  trois  droits  qu'a  très  bien  distingués  tt.  Ba- 


- 
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gehot  :  il  a  le.  droit  d'C-lro  consulté  par  eus,  le  droit  do 
les  encourager,  le  droit  de  les  avertir  {(ne  right  Ut  6e 
consultée,  tke  right to  encourage,  tke  rîghtto  u/arn*), 

Le  Roi  a  le  droit  de  connaître  lous  les  faits  qui  intéres- 
sent le  gouvernement  du  pays;  toutes  les  mesures  im- 
portantes, toutes  les  décisions  du  Cabinet  doivent  être 
soumises  à  son  approbation  parle  Premier  Ministre.  Ce 
privilège  a  toujours  été  revendiqué  énergiquemenl  par 
tous  les  Souverains  qui  se  sont  succédé  sur  le  trône 
d'Angleterre  et  notamment  par  la  reine  Victoria. 

En  1860,  lord  l'iiliuerston,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, voulait  diriger  à  sa  guise  son  déparlement  et 
échapper  autant  que  possible  au  contrôle  de  la  Reine. 
Dès  le  2  avril,  le  prince  Albert,  dans  une  lettre  adressée 
à  lord  Russell.  chef  du  Cabinet,  revendiquait  les  droits 
de  la  Couronne  :  «  La  Souveraine  a  le  droit,  disait-il, 
»  d'exiger  de  lord  Palinerston  qu'elle  soit  entièrement 
«  mise  au  courant  de  lous  lus  ubjetB  etd.ee  tendances  de 
*  la  politique  à  laquelle  elle  doil  donner  son  consente- 
"  mi'iîl  :  '.'I  lorsqu'elles  donné  ce  consentement,  que  la 
"  politique  ne  soit  pas  arbitrairement  écartée  de  sa  di- 
i  rection  originelle,  que  les  actes  importants  ne  lui 
«  soient  point  cachés,  qu'il  ne  soit  point  fait  usage  de 

■  son  nom  sans  sa  sanction.  Sous  lous  ces  rapports,  lord 

■  Palinerston  a  manqué  envers  elle,  et  cela,  non  point 

■  par  méprise  ou  par  négligence,  mais  par  principe  et 
i  avec  ailfl  étonnante  opiniâtreté,  malgré  les  efforts  de 
i  la  Heine*,  m 


Comme  le  ministre  persistai!  dans  sa  ligne  de  con- 
duiteja  Reine  adressaelle-méme  de  nouvelles  réclama- 
tions au  chef  il u  Cabinet.  Dans  une  lettre  datée  d'O»- 
borne,  In  12  août   1850,  elle  écrivait  : 

«  La  Reine  demande  : 

1.  —  One,  dans  les  décisions  a  prendre,  lord  Pal- 
»  mers  ton  établisse   nettement   ses  propositions,    afin 

•  qu'on  Sacha  bien  à  quoi  la   Couronne  est  appelée   à 
«  donner   sa  sanction. 

a  2.  —  Que,  lorsque  la  Couronne  aura  donné  son  ap- 
i  probation  à  une  mesure,  cette  mesure  ne  soit  pas  ar- 
«  bitrai renient  modifiée  et  altérée  par  le  ministre  dans 
i  I  i  \iriitimi.  Une  pareille  manière  d'agir  est  considé- 
«  rée  par  la  Reine  comme  un  manque  de  sincérité  àl'é- 

•  ganl  de  la  Couronne  et  justifierait  l'exercice  du  droit 

•  de  destitution  qui  lui  appartient. 

■  3.  —  La  Reine  entend  être  informée  de  ce  qui  se 
«  passe  enire  io  ministre  et  les  représentants  îles  puis- 
ut  sanecs  étrangères,  avant  qu'il  sorte  des  conférences 
n  des  décisions  importantes. 

i  t.  —  Elle  entend  aussi  recevoir  les  depècbes  en 
t  temps  utile,  et  celles  qui  devront  être  adressées  an  de- 
t  bors  lui  seront  soumises  assez  lot  pour  qu'elle  puisse 
"  en  examiner  le   contenu,   avant   d'y  donner  son   ap- 

•  probation  '.  u 

Le  ministre  reçut  la  lettre  sans  prolester  et  resta  a 
son  poate  Mais  l'année  suivante,  il  adressait  à  l'ambas- 
sadeur français  des  félicitations  à  propos  du  coup  d'État, 
alors  que  le  gouvernement  avait  décidé    de  garder  une 
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stricte  neutralité.  La  Reine,  d'accord  avec  le  Premier 
Ministre,  redemanda  à  lord  Palmerstou  son  portefeuille; 
lord  Itusscll  donna  connaissance  au  Parlement  des  ré- 
clamations antérieures  de  la  Souveraine  et  lui  commu- 
niqua   même  la  lettre  d'Osborne,  contrairement  à  tous 

las  usages  *« 

Le  Souverain  B  évidemment  le  droit  île  donner  Son 
avis  sur  toutes  les  décisions  Bl  résolutions  Djua  le  Cabi- 
net doit  lui  soumettre;  c'est  ainsi  qu'il  exerce  sur  le 
gouvernement  un  certain  contrôle  el  qu'il  remplit  sa 
mission  de  pouvoir  modérateur,  Par  une  approbation 
ouverte  de  leur  conduite,  il  peut  encourager  ses  minis- 
iii:-. h vs  ;  par  son  appui,  assurer  le  triomphe  de  leur  poli- 
tique  ;  par  son  intervention  personnelle,  écarter  cer- 
taines difficultés.  Mais  il  peut  aussi,  par  de  simples  con- 
seils, arrêter  une  marche  trop  précipitée,  enrayer  une 
politique  trop  Bceenttiée,  adoucir  des  mesures  trop  vin- 
lentes.  Une  s'opposera  pas  formellement  aux  décisions 
du  Cabiuet;  mais  avant  de  lea  approuver*  il  les  discu- 
tera, il  exposera  les  dangers  qu'elles  présententsous  leur 
forme  actuelle,  montrera  les  avantages  de  telles  ou 
telles  modifications,  priera  ses  conseillers  de  faire  une 
nouvelle  élude  de  la  question  avant  de  rendre  la  doci- 
-i léfinitive. 

Ces  conseils  et  ces  avertissements  dans  la  bouche  du 

Uni  ne  peuvoDl  manquer  d'exercer  une  grande  autorité 

sur  l'esprit   des  ministres.    Le   Hoi  se  pose   devant  eux 
i    —  tu  ihi.s.  tord  EJtonlioi  "i  ■  :  --il 

verneur  iW'  Irnl.'v  1.1 .lit  n  re  par  ■  .  Im-ci  pour 

IiùUt  l'tp  li  ■  "■ i-.iu  ■  ■  i  j  j  ■  i  ■  — 

■  ■■■■  I  i  ■!■  pA  b  ■  DO   I ■  J ■  oftl  pu 
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comme  le  représentant  de  la  nation,  occupant  dans  la 
hiérarchie  sociale  un  rang  sans  égal,  entouré  de  ce  sen- 
timent de  respect  et  d'affection  auquel  la  langue  na- 
tionale a  donne  un  nom  particulier  :  la  loyalty.  Le  mi- 
nistre se  présentera  devant  la  personne  royale  tout  imbu 
de  ces  sentiments  qui  l'obligeront  à  faire  preuve  d'une 
juste  réserve  dans  la  réfutation  des  arguments  du  Roi  et 
dans  la  défense  de  ses  idées  personnelles  !.  La  partici- 
pation ininterrompue  du  Souverain  aux  affaires  publiques 
durant  tous  les  ministères  lui  donne  une  expérience,  une 
connaissance  de  tous  les  faits  et  de  leurs  véritables 
causes,  auxquelles  le  ministre  ne  peut  souvent  opposer 
qu'un  vague  souvenir  et  une  connaissance  nécessaire- 
ment imparfaite  de  tout  ce  qui  s'est  fait  sous  ses  prédé- 
cesseurs. Le  Souverain  est  au-dessus  et  en  dehors  des 
luttes  de  partis  qui  ont  amené  le  ministre  au  pouvoir  : 
il  a  toujours  le  beau  rôle  dans  la  discussion,  il  semble 
défendre  les  intérêts  de  la  nation  contre  le  promoteur 
des  intérêts  d'un  parti  *. 

•  Les  ministères  changent,  disait  le  prince  Albert,  et 
lorsqu'ils  abandonnent  le  pouvoir,  ils  perdent  les 
meilleurs  moyens  d'information  qu'ils  avaient  à  leur 
«  disposition.  Le  Souverain  demeure  et  ces  voies  d'in- 
<  formation  lui  sont  toujours  ouvertes.  Le  ministre,  le 

*  meilleur  patriote,  doit  penser  à  son  parti.  Son  juge- 

*  ment  est  donc  souvent  faussé  d'une  façon  insensible. 

*  parties  considérations  départi.  Le  Souverain  constitu- 

1.  —  bu^t'liot  \op.  rit.,  p.  Tï»)  remarque  a vex  raison  que  l'opinion  du 
Rui  sera  toupiiir*  e\pns--e  dans  tonte  >a  force,  (Midis  que  le  mini>trc  nu 
ponn.i  Minvi'iil  iliiiiii»*r  ;'i  la  Menue  qu'une  explosion  nfluiMie. 

i.  —  Kii^i'lml.  op.  rit.,  pp.  Tfi  ri  suiv.;  —  lil.nMone,  Meaniny*  of 
}n\*t  Yrnr$,  vol.  I.  pp.   H.  42,  i'M. 
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«  lionne!  n'est  pas  exposé  à  coite  iniluence  troublante, 
g  Chef  permanent  Je  la  nation,  il  a  seulement  à  consi- 
«  dérer  ce  qui  vaut  le  mieux  pour  son  lionlieur  et  son 
<>  honneur;  ses  connaissances  accumulées  et  son  expé- 
«  rience,  son  jugement  calme  et  exercé  sont  toujours 
«  avantageux  dans  le  conseil  pour  le  ministère  au  pou- 
.    voirsans  distinction  de  partit.  » 

Cette  iniluence  royale  se  fait  sentir  plus  particuliè- 
rement rlan,»  la  direction  de  la  politique  extérieure  et 
dans  l'administration  des  forces  militaires;  nous  aurons 
l'occasion  de  préciser  le  rôle  du  Roi  dans  ces  domaines 
Spéciaux,  lorsque  nous  exposerons  la  mission  des  mi- 
nistres de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères.  Évidem- 
ment, la  Heine  Victoria  n'a  pu  s'occuper  aussi  active- 
ment que  l'eût  fait  un  Itoi  de  l'organisation  de  l'armée. 
mais  elle  n'a  cessé  de  contrôler  avec  une  attention  plus 
soutenue  les  relations  avec  les  pays  étrangers. 

Le  gouTernemeol  de  Dabi  net  exige  avant  tout  l'union 
intime  et  la  confiance  réciproque  entre  ions  les  pouvoirs 
politiques.  Au  sein  du  ministère,  si  l'unité  de  vues 
vient  a  manquer,  si  la  défiance  se  glisso  entre  les  mem- 
hres,  la  dissolution  devient  inévitable.  Si  la  politique 
du  Cabinet  n'est  pas  conforme  aux  désirs  du  Parle- 
ment, si  celui-ci  vient  à  retirer  sa  conliance  aux  mi- 
nistres, il  faut  choisir  entre  la  retraite  des  uns  nu  la 
dissolution  de  l'autre.  Les  rapports  du  Uni  btm  Ml 
conseillers  doivent  être  marqués  par  la  même  union  et 
la  même  sincérité  *.  Les  ministres  ne  peuvent  rien  lui 


1.  —  Todd,  dp,  tU  ,  roi.  l,  p.  M», 

2.  —  HiMi'ii,  tjoMrnmmJ  •'{ Knglaniî.  p.  (il.cou.i.t.  rtectti  i Bi ■ 
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radier  ;    ils  doivent  lui  Soumettre  tOul  leurs  actes  et  lui 

donna1  connaissance  de  tonales  laits  qui  intéressent  te 

gouvernement  du  pays.  De  son  cùlé,  le  Souverain  doit 
accordera  ses  ministres  sa  pleine  et  entière  confiance, 
tant  qu'ils  sont  en  fonctions,  et  s'abstenir  <lc  tout  acte 
qui  ponmit  troubler  l'union  intérieure  du  Cabinet,  ou 
les  bons  rapports  de  celui-ci  avec  le  Parlement.  11  est 

iNcuir  de  na  itriot  devoir  d'employer  son  influence 

pour  maintenir  celte  union  entre  les  ministres  et  pour 
favoriser  leur  entente  avec  les  Chambres.  Sa  mission 
ne  consiste  pas  à  entraver  la  marche  du  umiveniemenl, 
mais  bien  plutôt  à  la  régulariser;  et,  sous  prétexte  do 
modérer  une  course  trop  rapide,  il  ne  peut  susciter  des 
obstacles  qui  produiraient  un  arrêt  ou  un  choc. 

Ll  Roi  doit  se  laisser  guider  par  les  avis  de  ses  mi- 
nistres. II  ne  leur  impose  pas  sa  politique  personnelle, 
il  accepte  celle  du  Cabinet,  sauf  a  la  tempérer  par  ses 
conseils.  II  doit  à  ses  ministres  l'assistance  el  l'appui 
que  son  autorité  peut  leur  apporter.  S'il  peut  chercher 
à  s'éclairer  sur  les  projets  que  lui  soumet  le  Cabinet, 
ïl  no  peut,  sous  ce  prétexte,  s'exposer  à  troubler  ses 
bonnes  relations  avec  lui:  il  doit]  par  conséquent,  s'in- 
terdire toute  communication  privée  ATM  tel  représen- 
tante de  l'opposition  au  Parlement.  Sans  doute,  léga- 
lement, tout  conseiller  privé,  el  même  loul  membre  do 
h  Chambre  des  Lords,  a  le  droil  de  présenter  ses  con- 
seils an  Souverain  ;  mais  ton!  le  monde  raeoBnari  que 
le  Itoi  ne  peut  constituliuunellement  prendre  l'avis  d'un 
pair  OU  d'un  COOSoUler  privé  que  dans  le  cas  de  vacance 
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ministérielle,  et  pour  la  formation  d'un  nouveau  Cabinet. 

Dans  ses  conversations  privées  avec  les  personnes 
qui  l'entourent,  i!  doit  s'abstenir  de  parler  des  affaires 
politiques  et  des  questions  discutées  par  le  Cabinet. 
D'ailleurs,  la  pratique  a  introduit  certains  usages  ten- 
dant à  assurer  aux  ministres  la  pleine  confiance  du  Sou- 
verain. Il  est  admis  aujourd'hui  que  les  grands  officiers 
de  la  maison  du  Roi  changent  avec  le  ministère  ;  ils  sont 
choisis  parmi  les  membres  du  Parlement  attachés  au 
parti  au  pouvoir.  Et  même, sous  le  gouvernement  d'une 
Heine,  l'usage  exige  que  les  dames  qui  occupent  auprès 
ih>  Sa  Majesté  les  postes  les  plus  intimes,  abandonnent 
leur  charge,  si   leur  famille  esl  lice   au  parti  opposé  «. 

Cependant  le  Souverain,  qui  a  le  devoir  do  se  faire 
une  opinion  sur  les  projets  du  Cabinet,  ne  peut  pas  être 
tenu  de  10  contenter  de  ses  seules  lumières.  Aussi  lui 
reconnait-nn  le  droit  de  consulter,  mais  dans  le  plus 
grand  secret,  quelques  hommes  sûrs,  en  1res  petit 
nombre,  placés  en  dehors  des  luttes  politiques,  qui 
jugent  les  questions  soulevées  au  seul  psînt  de  vue  des 

intérêt!  pri rdiaux  de  la  nation  et  de  la  royauté,  sans 

jamais  chercher  à  s'interposer  entre  le  Itoi  et  ses  mî- 
nietrea  -'.  La  Reins  a  Irouvé  dans  le  prince  Albert  un 
conseillât  de  oc  KwwOi  ''i  l'usage  lui  permet  de  conserver 
un  secrétaire  privé  dont  le  sort  n'est  pas  lié  à  Celui  >lu 
Cabinet. 


i.  —  En  iK3'j,  Hiiti.-ri  iv. -i  l'-.-j.inij  ;.■-.,  ii accep- 

tait I..'.  mission  de  former  un  Câblai  i,  le  droit  d'apport*  ttrutiOM  nodi 

i    I.  il'    lu    lli'lll.'.    Si    y.r.'lilili.M.    I jcIit 
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C'est  donc  un  devoir  constitutionnel  pour  le  Roi 
d'assurer  au  Cabine I  *;i  coopération  loyale.  M  doîl  éviter 
de  lui  sasoilor  dos  difficultés  el  user  de  son  autorité 
pour  aplanir  celles  qui  peuvent  se  présenter.  Il  man- 
i]in'i;iil  ■:.<.,;  ■  ■  1 1 1 - ■  i i !  i  aea  obligation»  si,  par  son  attitude, 
il  cliercbuit  a  soulrvr  îles  divisions  entre  les  niinislres, 
s'il  écoutait,  par  exemple,  les  avia  d'une  petite  catntt- 
rilta  formée  au  stin  du  Cabinet.  Le  premier  ministre 
est  le  forilâblfl  représentant  du  ministère  tout  entier: 
c'est  par  son  intermédiaire  que  le  Souverain  reçoit 
toutes  les  communications  touchant  à  la  politique  géné- 
rale, t.mles  les  décisions  du  Cabinet.  Sans  doute,  il 
peut  correspondre  directement  avec  certains  minisires  ; 
mais  ces  relations  eounucs  et  itreeplérs  p;ir  b-  chef  du 
Cabinet  n'ont  Irait  qu'à  des  faits  spéciaux  à  tel  ou  tel 
département. 

Dans  la  situation  actuelle,  le  Hoi  ne  peut  plus  susciter 
des  diflicullés  au  ministère  dans  le  Parlement.  Depuis 

les  actes  de  réforme  électorale  de  w.ïi.  de  1807  et  de 

lMftl,  il  n'exerce  plus  aucune  influence  sur  la  composi- 
tion iefl  Communes.  La  disparition  des  a  bourgs-pour- 
ris i  a  rendu  .'i  jamais  impossible  la  constitution  d'un 
parti  de  Khi'/s  friendt,  comme  l'avait  établi 
Georges  III.  i-otcrie  sans  principes,  obéissant  aux 
ordres  du  Roi,  votant  pour  ou  contre  le  ministère 
suivant  sa  volonté.  L'union  indispensable  entre  le 
Cabinel  el  le  Parlement  ne  peut  plus  être  troublée, 
mais  elle  peut  ttra  consolidée  par  ['inmien.ee  royale.  Au 
milieu  des  lutteft  trop  ardentes,  le  Souverain  pourri  M 

■  n  médiateur  des  partis,  par  son  intervention 
■  i  me  opposition  Irop  i ivc  de  Ea  mino- 
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rite,  par  ses  conseils  aux  ministres  modérer  les  préten- 
tions de  la  majorité.  Sans  doute,  il  n'a  pas  à  intervenir 
directement  dans  les  discussions  du  Parlement,  et  il 
serait  contraire  à  l'usage  constitutionnel  d'invoquer 
dans  l'un»  on  l'antre  Chambre  l'opinion  personnelle  du 
Roi.  Il  peut  cependant  faire  connaître  indirectement 
aux  chefs  de  l'opposition  sa  désapprobation  de  la  con- 
duite qu'ils  tiennent  et  apaiser  ainsi  une  agitation  fac- 
tice. En  1884,  la  reine  Victoria  intervint  en  médiatrice 
entre  les  partis.  L'acte  do  réforme  électorale  présenté 
par  le  Cabinet  libéral  et  adopté  par  les  Communes 
venait  d'être  rejeté  par  la  majorité  conservatrice  de  la 
Chambre  des  Lords.  De  là  une  grande  agitation  dans  le 
pays  pour  l'abolition  de  l'assemblée  récalcitrante;  la 
Reine,  «  par  quelques  mots  dits  fermement  et  à  propos, 
«  calma  l'orage  prêt  a  éclater  '  ».  Elle  s'interposa  entre 
les  deux  partis  et,  grâce  à  son  intervention,  un  projet 
fut  présenté  qui  put  être  accepté  par  les  conservateurs 
de  la  Chambre  haute  comme  par  les  libéraux  des  Com- 
munes. 

Il  nous  reste  à  déterminer  le  rôle  du  Souverain  au 
moment  de  la  chute  du  ministère,  rôle  assez  insigni- 
fiant, semble-t-il,  à  ne  consulter  que  l'histoire  des  cin- 
quante dernières  années.  Le  Roi  a  le  droit  incontesta- 
ble de  renvoyer  ses  ministres,  ou,  ce  qui  aboutît  au 
même  résultat,  de  refuser  sa  sanction  à  la  politique 
qu'ils  proposent  de  suivre.  Le  dernier  usage  qui  futfait 
de  cette  prérogative  date  du  règne  de  Guillaume  IV  : 
mécontent  do  ses  ministres  libéraux,  le.  Roi    confia   le 
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pouvoir  à  Robert  Pool  et  aux  Tories,  en  leur  donnant 
l'autorisation  de  dissoudre  les  Communes.  Le  seul  eflel 
de  culte  mesure  fut  de  rétablir  l'union  parmi  les  Wbrgs, 
qui  revinrent  avec  une  majorité  moins  forte  uumérinuc- 
innil,  mais  absolument  compacte,  et  forcèrent  le  Roi  à 
rappeler  les  ministres  congédies1  '.  Il  semble  que  l'evcr- 
net  de  ce  droit  serait  presque  impossible,  aujourd'bui, 
et  le  renvoi  d'un  Cabinet  apparaîtrait  aux  yeux  de  beau- 
coup d'Anglais  comme  un  acte  inconstitutionnel.  Le 
Souverain  est  forcé  d'accepter  le  Cabinet  formé  par  le 
leader  de  la  majorité  des  Communes;  il  peut  tout  an 
plus  faire  écarter  certains  noms,  surtout  si  son  opposi- 
tion se  base  sur  des  motifs  privés.  De  mémo  il  doit  con- 
server le  Cabinet  qui  a  la  confiance  des  Communes  et  il 
peut  tout  au  plus  exiger  la  démission  d'un  ministre,  eu 
se  basant  sur  des  raisons  personnelles,  plutôt  que  sur 
des  divergences  de  vues  politiques  -,  comme  le  lit.  la 
reine  Victoria  à  propos  de  lord  Palmerslon. 

Lorsque  le  ministère  tombe  devant  un  vote  de  dé- 
fiance, le  Souverain  peut  le  maintenir  au  pouvoir  en  lui 
donnant  l'autorisation  de  dissoudre  le  Parlement  ;  ordi- 
nairement la  Reine  accorde  ce  droit  au  Cabinet,  lors- 
qu'un peut  croire  que  la  Chambre  des  Communes  no 
représente  plus  l'opinion  du  pays,  lorsque  plusieurs 
années  se  sont  écoulées  depuis  son  élection.  En  1886', 
l:i  Rdjnea  même  permis  à. M.  Gladsloncdcdissoudre  une 
Cbambre  élue  depuis  quelques  mois,  qui  venait  de  con- 
damner sa  politique  irlandaise,  afin  de    poser   directe- 
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ment  devant  la  nation  la  question  du  Home  Rule.    Ce 
fait  a  été  considéré  comme  tout  à  fait  extraordinaire  ;  ' 
mais  cette  question  de  tout  premier  ordre  n'avait  pas 
été  soulevée  dans  la  dernière  lutte  électorale. 


CIIÂPITRK  lil 

LES  MINISTRES    ET   LE  PARLEMENT 

I.  —  Organisation  et  Pouvoirs  des  Chambres  !.  —  La 
Chambre  des  Lords  n'est  pas  exclusivement  composée 
de  membres  héréditaires,  quoique  ceux-ci  en  forment 
l'immense  majorité.  Elle  comprend  : 

1.  —  Les  pairs  du  sang  royal  ; 

2.  —  Les  pairs  spirituels,  au  nombre  fixe  de  vingt- 
six,  archevêques  et  évéques  de  l'Église  établie; 

3.  —  Les  pairs  temporels  d'Angleterre,  de  Grande- 
Bretagne  et  du  Ilovaume-Uni,  héréditaires  ou  nommés 
récemment  par  le  Roi  avec  droit  d'hérédité  pour  leurs 
descendants  ; 

4.  —  Les  vingt-huit  pairs  représentants  d'Irlande,  élus 
à  vie  par  l'assemblée  des  lords  Irlandais  ; 

5.  — Les  seize 'pairs  représentants  d'Ecosse,  élus  pour 
la  durée  du  Parlement  par  les  lords  Écossais. 

15.  —  Les  quatre  pairs  légistes  siégeant  à  vie  (50  et  51, 
Vict.  ch.  70). 

La  Chambre  des  Lords  compte  actuellement  de  cinq 
à  six  cents  membres,  dont  la  grande  majorité  n'assis- 
tent jamais  aux  séances  ou  n'y  paraissent  que  fort 
rarement. 

La  Chambre  des  Communes  se  compose  de  six  cent 


1.  —  De  Frainjurvillf,  />»  Gouvernement  et  le  Parlement  britanniques, 

Vul.    Il,  Cllîll».    XXIV. 


soixante-dix  membres,  parmi  lesquels  il  faut  eu  distin- 
guer neuf  qui  sont  élus  par  les  universités  du  Royaume- 
Uni.  Les  autres  sont  nommés  par  les  comtés  (377)  et  par 
tes  bourgs  (281),  presque  partout  au  scrutin  uninomi- 
nal,. La  lui  de  réforme  électorale  de  188.'»,  qui  a  fiiît 
une  nouvelle  distribution  dus  sièges,  b  cherché  à  les 
répartir  entre  les  bourgs  et  les  comtés  d'après  le  chiffre 
de  leur  population,  mais  en  s'abslenant  d'appliquer  ce 
principe  dans  toute  sa  rigueur. 

Nous  ne  pouvons  expliquer  ici  en  détail  la  législation 
anglaise  sur  le  droit  de  suffrage;  il  suffira,  au  point  de 
vue  du  sujet  qui  nous  occupe,  de  rapporter  la  ctuiclu- 
sîon  de  M.  de  Kranquevillc,  qui  en  a  exposé  toutes  les 
complications  avec  une  netteté  remarquable.  «  En  iu- 
n  [arrogeant  l;i  législation  elle-même,  on  se  demande 
«  quelles  soûl  les  catégories  do  citoyens  auxquels  la 
«  toi  refuse  encore  le  droit  de  vote.  Il  y  a  d'abord  les 
»  (ils  de  famille,  employés,  serviteurs,  ouvriers  demeu- 
«  rant  chez  leurs  pères,  chez  leurs  maîtres  ou  chez  leurs 
•  patrons,  les  individus  logeant  en  garni,  dans  un  lu- 
i  cd  dont  la  valeur  loeative  est  inférieure  à  deux  cent 
«  cinquante  francs,  ceux  quin'ont  pas  de  domicile  fixe 
i  ou  qui,  ayant  déménagé,  n'oul  pas  encore,  dans  leur 
«  nouveau  logeuienl,  le  temps  de  résidence  exigé  par 
«  la  loi.  Un  louche  donc  de  Lieu  près  au  sufirage  uni- 
«  versel  *.  ► 

La  Chambre  des  Communes  est  élue  pour  sept  ans. 


t.  —  Terne  lea  député*  dw  BOmtti  soiil  fat  M  KTOUll  miiin.miiriiil , 

dons  vii)gt-i|uati'u  narra  mdBmBal  si  dînai  i  -  (Itc- 
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maïs  elle  est  toujours  dissoute  avant  la  Ou  de  son  man- 
dat '. 

Le  Parlement  anglais  vole  les  lois, accepte  les  impôts 
et  les  budgets  et  intervient  dans  l'administration,  prin- 
cipalement par  voie  de  contrôle.  Dans  le  domaine  exe- 
cutif, son  action  directe  est,  sous  certains  rapports  plus 
restreinte,  sous  certains  autres  pins  étendue  que  eello 
dtea  Chunbrea  du  continent:  plus  restreinte  on  ce  qui 
concerne  les  relations  extérieures,  plus  étendue  en  ce 
qui  concerne  les  concessions  et  les  autres  actes  qui 
font  l'objet  de  bîlls  privés. 

Si  nous  faisons  abstraction  des  bills  de  finances,  bud- 
gets, etc.,  nous  distinguons  dans  les  bills  présentés  au 
Parlement  deux  catégories  bien  distinctes  :  les  bills  pu- 
blics et  les  bills  privés.  Les  premiers  sont  les  projelsdes 
lois  proprement  dites,  des  lois  d'intérêt  public.  A  quels 
objets  s'étendent-ils?  Il  est  bien  difficile  de  le  préciser 
exactement.  Un  ne  peut  que  poser  un  principe,  c'est 
qu'aucune  modification  ne  peut  être  apportée  à  la  loi 
coutumière  du  pays,  ni  à  un  statut  précédemment  voté 
par  le  Parlement,  aucune  pénalité  édictée,  aurune 
ebarge  imposée  aux  citoyens,  si  ce  n'est  par  un  statut 
voté  par  les  deux  Chambres  et  sanctionné  par  le  Hoi  '. 

Les  bills  privés  constituent  une  des  particularités  les 
plus  curieuses  de  la  Constitution  ugluse.  H  est  absolu- 
ment impossible  d'en  donner  une  définition  ou  même 
d'indiquer  en  quelques  mots  la  nature  des  objets  qu'ils 
peuvent  concerner.  Introduits  par  l'usage,  ils  ne  peu- 


l.  —  Depuis  le  coailueDCcincnl  4a  liittê,  ou 
l'arlptuRDln  qui  aii'iii  SU  une  ilumi  dt  ait  un. 
*  —  D*  PmaqnmtUa,  op.  <■•!..  vol.  III.  p.  3Cï. 
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si 


s  par  le  Parlement  entra  des  parties  qui 
l  opposés.  Les  Chambres  les  étudient  en 
i  d'une  procédure  exclusivement  ju- 
onsidérent  comme  liées  dans  leurs  déci-  , 
nmon  law  el  parles  statuts. 
domaine  des  relations  extérieures,  le  Parlc- 
ictement  respecté  les  anciennes  prérogatives 
'orme:  il  s'est  contenté  de  voir  les  droits  du 
.s  par  des  ministres  auxquels  il  accordai!  sa 
et  il  n'a  pas  réclamé  un  pouvoir  d'interven- 
ue. Le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  Taire  la 
■oitde  conclure  des  traités  avec  les  puissances 
i,  le  droit  d'acquérir  et  même,  en  certains  cas, 
les  territoires  '  sont  des  droits  inhérents  au 
Kécutif  ;  les  actes  posés  au  nom  du  Souverain 
le  ses  droits  ne  sont  soumis  à  aucune  ralili- 
Pariement,  et  celui-ci  ne  peut, ni  les  m  ad  il  ter 
lier.  Toutefois,  s'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
d'un  traité,  qu'il  soit  converti  en  loi,  il  reste 
rai  qu'un  acte  du  pouvoir  exécutif  ne  peulrc- 
jroger  la  loi.  Si  un  traité  renferme  certaines 
iî  portent  atteinte,  soit  à  un  principe  de  la 
iu?,soit  à  quelque  disposition  d'un  statut,  ces 
1  pourront  avoir  d'effet  que  lorsqu'elles  auront 
innées  par  un  acte  du  Parlement  -.  Dans  ce 
,o  des  Chambres  se  borne  à  accepter  ou  à  re- 
clauscs.  «ans  pouvoir  prétendre  modifier  le 
nùme. 


l'xrliMmnt'iry  (Joe  miment,  vol.  I,  (i.  3Tï. 
■-'■■  I,  p.  3KII  ;  —  linnUt,  tku  rngt 
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vitU  être  considérés  comme  des  cas  d'application  d'un 
principe  général  ;  ils  portent  sur  une  foule  d'objets  dis- 
parates, el,  pouren  préciser  l'étendue,  il  faut  nécessai- 
rement en  donner  une  énuniération  complète,  comme 
le  font  les  Standing  Orders  do  la  Chambre  '.  Certains 
de  ces  bills  seraient  considérés  en  France  comme  de 
véritables  lois  d'intérêt  public,  d'autres  rentreraient  dans 
les  attributions  de  l'administration  on  dos  juridictions 
administratives.  Mentionnons  spécialement  comme  fai- 
sant l'objet  de  bills  privés  l'inslilulion  des  cours  de 
comté,  la  concession  de  services  publics,  comme  l'éclai- 
rage des  villes,  ou  de  travaux  d'utilité  publique,  routes, 
ponts,  canaux,  chemins  de  fer,  tramways,  etc.,  à  des 
particuliers,  à  des  compagnies  privées,  à  des  paroisses, 
à  des  communes  ou  à  des  comtés  ;  certains  actes  de 
tutelle  sur  les  corporations,  les  compagnies,  les  villes 
et  les  comtés.  La  distinction  n'est  pas  toujours  si  nette- 
ment établie  par  l'usage  qu'il  no  puisse  y  avoir  doute  : 
les  bills  relatifs  à  l'organisation  de  la  police  métropo- 
litaine ont  été  regardés  comme  bills  publics  en  182K  et 
en  1839,  comme  bills  privés  en  1874. 

En  résumé,  ou  peut  dire  que  les  bills  privés  sont  ceux 
qui, d'après  la  coutume  anglaise,  sont  considérés  comme 
affectant  bien  moins  l'intérêt  général  de  tout  le  pays 
que  les  intérêts  de  certains  particuliers,  de  certaines 
corporations,  de  certaines  villes,  de  certains  comtés,  ou 
même  (le  quelque  partie  restreinte  du  royaume.  A  vrai 
dire,  les  bills  privés  ne  sont  pas  des  mesures  législati- 
ves :  ce  sont   des  actes   administratifs,   ou  plutôt  des 

1,  —  De  tnaqunVh  D     p    UV4H, 
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jugements  rendus  pu  le  Parletnont  entre  des  parties  qui 
ont  îles  intérêts  opposés.  Les  Chambres  les  étudient  en 
suivanl  les  [urines  d'une  procédure  exclusivement  ju- 
diciaire et  se  considèrent  comme  liées  dans  leurs  déci- 
sions par  lu  COMJMM  /mi'  et  par  les  statuts. 

Dans  le  domaine  des  relations  extérieures,  le  Parle- 
menta strictement  respecte"  les  anciennes  prérogatives 
de  la  Couronna:  il  s'est  contenté  de  voir  les  droits  du 
Roi  AXftfcéa  par  des  ministres  auxquels  il  accordait  sa 
confiance  ut  il  n'a  pas  réclamé  un  pouvoir  d'interven- 
tion directe.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la 
paix,  le  droit  de  concluredes  traités  avec  les  puissances 
étrangères,  le  droit  d'acquérir  et  même,  en  certains  cas, 
île  céder  des  territoires  *  sont  îles  droits  inhérents  au 
pouroir  exécutif:  les  actes  posés  au  nom  du  Souverain 
en  vertu  de  ses  droits  ne  sont  soumis  à  aucune  ratifi- 
cation du  Parlement,  et  oeluî-ei  ne  peut, ni  les  modifier 
ni  les  annuler.  Toutefois,  s'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
la  validité  d'un  traité,  qu'il  soit  converti  en  loi,  il  reste 
toujours  vrai  qu'un  acte  du  pouvoir  exécutif  ne  peut  re- 
viser ni  abroger  la  loi.  Si  un  traité  renferme  certaines 
clauses  qui  portent  atteinte,  soit  à  un  principe  do  la 
rimiiiiùn  Imr.  «oit  à  quelque  disposition  d'un  statut,  COS 
clauses  ne  pourront  avoir  d'effet  que  lorsqu'elles  auront 
été  sanctionnées  par  un  ado  du  Parlement  *.  Dans  ce 
cas,  le  rôle  des  Chambres  se  horue  à  accepter  ou  à  re- 
jeter ces  clauses,  sans  pouvoir  prétendre  modifier  le 
traité  ItÛ-mèflU. 

t.  —  TuJil,  Parliammlanj  t~.ii,  rrnmrnt.  vol.  I,  p.  37!. 
f.  —  Todil,  U/i.  eil.,   vil.  I,  [■■  |M;   —  tlniiisl,  l),u  tHÇfodlM    Verwal- 
tanyi'trht  drr  (ItQtnwat      T~  flnfllgl   vol.  Il,  p.H7. 
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Les  droits  tlu  Parlement  en  matière  de  finances  ont 
été  la  source  do  tout  son  pouvoir  :  durant  les  siècles  où 
il  luttait  contre  la  puissance  royale,  le  vote  des  subsides 
était  l'occasion  toujours  renouvelée  de  concessions  de  la 
part  de  la  Couronne.  Aucune  taxe  ne  peut  être  levée, 
aucun  emprunt  ne  peut  être  contracte,  en  un  mot,  aucune 
ressource  ne  peut  être  recueillio  que  de  L'assentiment 
du  Parlement,  et  ces  ressources,  une  fois  recueillies,  ue 
peuvent  être  appliquées  qu'aux  dépenses  approuvées 
par  lui.  Cliaque  année  il  est  appelé  à  voter  le  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  et  à  donner  son  approbation 
aux  comptes  de  l'exercice  écouJé.  Seulement,  dans  tout 
ce  qui  touche  aux  finances,  l'initiative  est  réservée  au 
gouvernement  seul. 

Le  Parlement  possède,  en  vertu  de  la  common  tate, 
le  droit  de  contrôler  les  actes  du  pouvoir  exécutif  et, 
pour  assurer  l'exercice  de  ce  droit,  les  moyens  néces- 
saires ne  lui  font  pas  défaut  :  questions  et  interpella- 
lions  aux  ministres,  demandes  de  communication  de 
pièces  et  de  documents,  commissions  d'enquête.  La  loi 
donne  à  l'autorité  du  Parlement  la  sanction  de  la  res- 
ponsabilité pénale  des  ministres,  mais  nous  savons 
déjà  que  l'nnpeachment  est  une  arme  hors  d'usage  et 
qui'  les  conventions  constitutionnelles  lui  ont  substitué 
le  vote  de  défiance.  Enfin  la  common  law  assure  aux 
Chambres  un  moyen  d'action  préventive  sur  le  pouvoir 
■  [<  niif.  en  leur  conférant  le  droit  et  le  dovoir  de  pré- 
senter au  Roi  leurs  conseils  sur  l'exercice  de  ses  pré- 
rog&tîVM  '.   Cm    avis   tiVml  légalement    aucune  force 
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obligatoire,  c'est  bien  évident  :  mais  aujourd'hui  le  gou- 
vernement, loin  de  résister  aux  vœux  exprimés  par  la 
Chambre  des  Communes,  cherche  plutôt  à  les  prévoir 
et  à  les  prévenir. 

La  Chambre  des  Lords  possède  quelques  attributions 
judiciaires,  exercées  en  réalité  par  un  comité  île  juris- 
consultes pris  dans  son  sein  ;  les  deux  assemblées  jouent 
chacune  un  rôle  différent  dans  la  procédure  extraordi- 
naire de  Y impear liment.  En  dehors  de  ces  cas,  la 
Chambre  des  Lords  et  la  Chambre  des  Communes  oui 
des  droits  égaux  et  identiques.  Mais  ;'i  cette  égalité  théo- 
riquo  s'est  substituée  une  profonde  inégalité  do  fait*. 
Tous  les  droits  inhérents  au  pouvoir  législatif  appar- 
tiennent aux  Lords  comme  aux  Communes.  Mais,  sur- 
tout depuis  les  actes  de  réforme  électorale,  ils  ont  dû 
renonceràl'cxercicc  libre  etsponlané  de  leurs  pouvoirs: 
ils  ne  peuvent  plus  que  jouer  un  rôle  modérateur.  Dans 
l'impossibilité  où  elle  se  trouve  aujourd'hui  de  résister 
à  la  volonté  de  la  nation  et  de  l'Assemblée  populaire,  la 
Chambre  haute  n'est  plus  qu'une  chambre  de  révision  : 
elle  peut  ralentir  la  marche  des  Communes,  elle  est 
impuissante  à  l'arrêter.  En  matière  de  subsides,  ses 
droits  sont  même  contestés  :  on  no  lui  reconnaît  que  le 
pouvoir  d'approuver  ou  de  rejeter  les  sommes  votées 
par  la  seconde  Chambre  ;  on  veut  lui  refuser  le  droit  de 
les  augmenter.do  les  diminuer  ou  de  les  modifier.  Et  si 
la  question  de  droit  est  peut-être  obscure,  en  fait,  il  est 
certain  que  le  rôle  des  Lords  csl  plus  iiisi^nHiniit  mniiv 

\_  —  Sur  le  ri'iln  ■!'.'  la  llluliuliri;  île-.  LonK  >:<instillvr  «|ii.->'.jiiluincri( 
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dus  ls  préparation  des  budgets  que  dans  l'élaboratioa 
îles  luis.  Lorsque  l'on  parle  du  Contrôle  et  de  la  domi- 
nation du  Parlement  sur  te  pouvoir  exéculif,  il  no  s'agit 

guère  QUfl  de  la  Chambre  des  Communes.  Sans  doute. 

la  CI lui'  aaute  possède  tous  les  droits  formels  :  nous 

la  voyons  présenter  dos  motions,  demandorel  recevoir 

C icatlOD  (te  pièces  8t  de  documents,  instituer  des 

commissions    d'empléle,    parfois    mémo    censurer   ou 

blâmer  In  conduite  < l*-s  ministres.  Mais  lous  ses  acies 

suiil  dépourvus  de  sanction  réelle  :  elle  n'a  nulle 
influence  dans  la  nomination  et  dans  la  retraite  du 
Cabine!  ;  ses  voles  de  blême  et  de  censure  n'ont  aucun 

affût  pratiquée!  peuvent  tout  au  plus  obliger 

qu'ils  visent.  a   demander   aux  Communes  i 

confiance  qui  an  effacera  toutes  les  traces. 
Les  CuaœbreaanglaiseaneBontpaadivîaées 

km  Section!  al  elles  ne  doivent  pas  nécessaire 
vnviT  ;'i  l'examen  de  enmmissions  toutes  les  affnires 
ijiii  li'iir  sont  soumises.  En  principe,  même,  les  projets 
ili'    lui    n<>    si, ni    discutés   que  par  la  Chambre  entière 

réuni léaflee  ordinaire  ou    en  comité  {Committee 

<//'  tin-  irlu.lr  ffotue), Toutefois,  les  nécessités  pratiques 

ont  fait  apporter  des  exceptions  de  plus  en  plus  nom- 

ii.  règle  '■!  actuellement  nous  trouvons  au 

Parlement  anglais  non  seulement  des  comités  el  des 
commissions  chargés  de  l'étude  des  hills  privés,  mais 
encore  des  commissions  et  des  comités  appelés  à  coopé- 
rer aotivemenl  s  la  préparation  des  bille  publics. 

L'élaboration  de  chaque  bill  privé  exige  la  participa- 
tion d'une  commission  spétiaJementnommée  ;|  ceteffot. 

Imi  ileluirs  .le  nombreuses  oo&unissions  particulières  et 


ministre 
vole  de 
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nent  ren- 


LES  MINISTRES   ET   LE  PARLEMENT  87 

temporaires,  chaque  Chambre  possède  trois  contifea 
permanents  charges  également  d'intervenir  dons  la  pré- 
paration de  ce»  bills  :  le  comité  de  choix,  élu  par  la 
Chambre,  nomme  les  membres  de  toutes  lescommîssîons 
spéciales:  le  comité  de  règlement  statue  sur  les  cas 
d'irrégularité  ou  d'omission  dans  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites;  le  comité  général  des  bills  île 
chemins  de  fer  et  de  canaux  dirige  et  surveille  l'activité 
des  commissions  spéciales  entre  lesquelles  il  a  réparti 
l'étude  des  bills  de  chemins  de  fer  et  do  canaux     . 

Dans  la  préparation  des  bills  publies,  au  contraire, 
les  Chambres  ne  recourent  à  l'assistance  de  commissions 
spéciales  que  dans  les  cas  assez  rares  qui  exigent  des 
enquêtes  ou  des  études  approfondies.  Tantôt  des  com- 
missions, nommées  avant  même  le  dépôt  de  tout  projet, 
sont  chargées  de  faire  une  enquèto  sur  une  question 
déterminée  et  de  présenter  à  la  Chambre  un  rapport  et 
des  conclusions  qui  serviront  de  base  à  un  bill.  Tantôt 
on  les  choisit  pour  procéder  à  ces  mêmes  éludes  sur  un 
bill  déjà  présenté  et  en  partie  discuté.  Ces  commissions 
sont  nommées  directement  par  la  Chambre  qui  les  in- 
stitue, soit  au  scrutin  de  liste,  soit  plus  souvent  p.trl'a- 
«  h  qiiimi  d'uni'  liste  présentée  par  l'un  ou  l'autre  membre. 
Parfois  aussi  la  nomination  .1  été  Confier,  en  (oui  ou  en 
partie,  au  comité  de  choix;  cette  procédure  a  été  sur- 
lout  suivie  à  l'égard  des  bills  ayant  un  caractère  mixte, 
affectant  à  ta  fois  certain:,  intérêts  particuliers  el  les 
Intérêts  géaeraua  An  paye  11  arrive  enfin  quelcsdeux 
Ij.uuilin-s  se  mettent  d'accord  pour  nommer  uni'   emn- 

I.  —  De  Fr-miin  -i.n.  ■.  ■■/ .  ■  Et    m|    III.  yp.  m  .'!  .1111  . 
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mission  mixte,  composée  moitié  de  lonls,  moitié  de 
ectnmonert1. 

En  1HK2,  la  Chambre  «les  Communes  avait  institué 
deux  grands  comités  permanents  chargés  do  procéder  à 

['étude  de  certa s  catégories  de  bille  publics.  L'essai 

ne  parut  pas  d'abord  heureux  et  l'année  suivante  les 
comités  n'existaient  plus.  Mais  ils  furent  rétablis  en 
IHNK,  Chacun  de  ces  comités  se  compose  de  soixante  h 
quatre-vingt  membres  nommés  par  le  comité  de  choix 
pour  toute  la  durée  de  la  session.  A  l'un  sont  renvoyés 
tous  les  bills  concernant  la  législation  proprement  dite, 
la  procédure  et  l'organisation  des  cours  de  justice;  à 
l'autre  les  projets  relalifs  au  commerce,  à  l'industrie  cl 
à  l'agriculture.  l'ai  1889,  la  Chambre  des  Lords  a  orga- 
nihr  .1  sou  tour  quatre  comités  permanents  sur  la  même 
hase. 

Mentionnons  eu  terminant,  l'existence  de  deux  com- 
missions permanentes  :  le  comité  des  pétitions  et  la 
commission  des  comptes  publics. 

II, —  Les  Partis  politiques*.  —  Les  partis  constituent 
['ondée  rouages indispensables  au  fonctionnement  régu- 
lier du  gouvernement  parlementaire  :  l'existence  de 
groupes  organisas,  dans  lesquels  les  hommes  unissent 
leurs  efforts  pour  la  réalisation  de  principes  communs  à 
tous,  peut  seule  donnera  une  Chambre  nombreuse  l'esprit 
desuîte  et.  au  ministère  qui  s'appuiesurclle,  la  sécurité, 
l.i  stabilité,  t  Qu'une  forme  de  gouvernement 
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«  aussi  composite,  combinant  tant  de  forces  opposées, 
a  ait  généralement  conservé  l'harmonie  dans  son  ac- 
«  lion,  cela  est  dû  simplement  à  l'organisation  dos  par- 
■  tis  —  un  instrument  à  peine  reconnu  parla  Constitu- 
»  tion,  inséparable  du  gouvernement  parlementaire  et 
«  exerçant  la  plus  grande  influence,  bonne  ou  mauvaise, 

«  sur  les  destinées  politiques  du   pays L'existence 

<  des  partis  a  protégé  la  Constitution  des  chocs  qui  en 
«  menaçaient  les  fondements.  Les  partis  se  sont  élevés 
«  et  sont  tombés,  les  institutions  sont  restées  inébran- 
«  laides  i.  » 

Il  semble  que  c'est  seulement  dans  la  première  moitié 
du  xvn'  siècle  que  l'on  trouve  dans  le  Parlement  deux 
partis  opposés  l'un  à  l'autre.  Durant  les  siècles  précé- 
dents, les  Parlements  n'avaient  que  des  sessions  très 
courtes,  à  des  intervalles  très  prolongés,  et  les  dépu- 
tés avaient  à  peine  le  temps  de  se  connaître.  Quelques 
ailleurs  discernent  déjà  sous  Llisaheth  «  certains 
germes  des  partis5  w.  Les  Puritains  défcndentles  droits 
du  Parlement  contre  les  prérogatives  de  la  Couronne. 
L'opposition  s'accentue  sous  les  premiers  Sluarts  et 
enlin  on  voit  dans  lo  Long  Parlement  deux  partis  bien 
tranchés  :  les  Cavaliers  et  les  Tètes-Rondes.  Ln  par- 
tisans du  pouvoir  royal  se  retrouvent  sous  Charles  II 
i  ii  foeê  du  défenseurs  des  libertés  du  peuple.  «  Ce  fut 
t  en  l'année  t'iTO.  dit  Hallam.  que  les  mois  Whig  et 
•  Tùrff  furent  entendus  pour  la  première  fois  dans 
.  leur  application  aux  partis,  et,  quoique  aussi  dénués 
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«do  sens  qu'aucun  tenon  d'argol  qu'on  peut  inventer, 
c  ils  devinrent  à  l'instant  aussi  familiers  et  aussi  usi- 
•  il'--;  qu'ils  l'ont  été  depuis  *.  »  Les  nouvelles  dénomina- 
tions se  propagèrent  surtout  à  l'occasion  de  la  grande 
querelle  soulevée  en  1080  entre  les  deux  partis  par  le 
Bill  d'Exclusion.  Les  Tories  s'attachaient  à  défendre 
les  prérogatives  royales  et  les  privilèges  de  l'Eglise 
établie;  les  W'higs  cherchaient  à  consolider  et  à  éten- 
dre les  droits  du  Parlement  et  réclamaient  la  tolérance 
envers  les  réformés  dissidents.  Au  fond,  dès  leur  ori- 
gine, lesdeux  partis  représentaient  ces  deux  tendances 
opposées  que  l'on  retrouve  dans  toute  nation  :  l'une, 
conservatrice  et  plus  autoritaire,  attachée  aux  droits 
du  Roi  et  do  l'aristocratie  ;  l'autre,  progressiste  et  plus 
libérale,  défendant  les  pouvoirs  du  Parlement  et  les 
libertés  du  peuple. 

Ces  partis  se  sont  perpétués  jusqu'à  nos  jours,  alté- 
rant et  modifiant  souvent  leurs  programmes,  conser- 
vant généralement  ces  tendances  distinctes  comme 
principe  de  leur  conduite,  quoique,  à  certaines 
époques,  ils  aient  paru  les  oublier  devant  les  nécessi- 
tés nu  los  habileléB  de  la  tactique  du  moment;  et  cela 
au  milieu  devicissilmles  ofl  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  a 
manquéde  disparaître.  Aucomineneemeuldu  xviu*  siècle, 
losTorîes,  entraînés  par  la  reine  Anne  dans  les  intrigues 
jn<  obiles,  se  trouvèrent,  après  l'échec  de  leur  conspira- 
tion, compromis  vis-à-vis  du  Uni  et  de  la  nation.  For- 
cément éloignés  iln  pniivoir  pendant  un  demi-siècle, 
ils   laissèrent  aux    Whigs  une  pn'q lérancc    PiUle  à 
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CeedêfQJen:  M  parti  trop  puissant  se  divisa  en  «cliques* 
et  m  désagrégea  complètement.  Seorgea  lllvini  alors 
essayer  (le  briser  la  dualité  des  partis  par  la  constitu- 
tion d'un  nouveau  groupe  parlementaire  :  les  Kitufs 
friends.  Plus  tard,  lus  excès  de  la  Révolution  fran- 
çaise rapprochèrent  des  Tories  une  grande  partie  des 
Wliîgs,  et  ceux  qui  restèrent  fidèles  à  leurs  anciens 
principes  ne  formèrent  plus  qu'un  groupe  insignifiant. 

Dans  le  courant  de  ce  siècle,  les  partis  ont  pris  les 
noms  plus  expressifs  de  parti  conservateur  et  de  parti 
libéral,  et  un  troisième  groupe,  nettement  séparé,  d'a- 
bord insignifiant,  s'augmenlanl  après  chaque  extension 
du  droit  de  suffrage,  s'est  constitué  pour  la  défense  dos 
libertés  et  des  intérêts  de  l'Irlande,  s'alliant  tantôt  avec 
l'un,  tantôt  avec  l'autre  des  deux  partis,  toujours  en 
opposition  au  gouvernement. 

Ce  n'est  point  chose  facile  que  de  déterminer  exacte- 
ment les  programmes  actuels  des  partis  anglais.  Ces 
deux  tendances  opposées  qui  portent  les  regards  des 
uns  vers  les  choses  du  passé  et  attirent  les  aspirations 
des  autres  vers  les  progrès  de  l'avenir,  se  manifestent 
sans  doute,  mais  par  des  paroles  plutôt  qui:  par  des 
actes.  Les  conservateurs  entourent  la  personne  du  Sou- 
verain ifun  respect  plus  marqué,  et  cependant  aucun 
d'eux  ne  songe  à  restaurer  ses  anciennes  prérogative*, 
S'ils  résistent  parfois  aux  innovations  préconisées  par 
les  libéraux,  on   les  voit  plus  tard  y  accéder  et  réaliser 

eux-tnéroea  les  réformée  qu'ils  ont  d'abord  combaiiues. 

«  Où  donc  eslla  divergence  d'opinions  ?  demande  M.  de 
«  l-'ranqiievilli*.  Il  n'y  a  plus  entre  lesanciens  partis  un 
<  abîme,    pas  mémo  un  fossé,  à  peine  une  nuance.  Il 
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«  est  vrai  que  les  nuances  divisent  plus  que  les  cou- 
«  leurs.  A  part  la  question  du  disesta  fil ishment  de 
«  l'Église  d'Angleterre...,  je  n'aperçois  entre  les  con- 
«  servaleurs  et  les  libéraux  modérés  que  des  questions 
«  de  personnes,  de  lraditions.de  souvenirs  '.  » 

Cette  remarque  ne  s'applique  évidemment  qu'à  la 
partie  modérée  des  Whigs.  Le  parti  libéral  n'a  pas  l'a- 
vantage de  former  un  parti  aussi  compacte  que  ses  adver- 
saires. Il  comprend,  en  réalité,  diverses  fractions  et 
des  bommes  dont  les  idées  vont  du  libéralisme  le  plus 
timïdo  jusqu'au  socialisme.  Ést-ilbesoin  de  dire  que  par 
ses  opinions  l'aile  modérée  de  ce  parti  sv  trouve  bien 
plus  rapprochée  des  conservateurs  que  de  ses  collègues 
de  l'aile  avancée?  Le  groupe  radical  forme  aujourd'hui 
une  fraction  importante  du  parti  libéral;  il  réclame  la 
réforme  des  lois  agraires  et  des  impôts,  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État. 

Actuellement  les  cadres  dos  anciens  partis  sont  brisés 
ot  l'on  ne  parle  plus  que  ATtiionislsci  de  Home-Hulerx 
ou  Gladstuniens.  Mais  les  scissions  et  les  coalitions 
temporaires  qu'a  fait  naître  la  question  du  Home-Ruk 
irlandais  soulevées!  courageusement  par  M,  fîladstone, 
n'ont  qu'un  caractère  temporaire,  quoiqu'elles  portent 
avec  elles  un  instructif  enseignement;  elles  nous  mon- 
trent quelles  légères  différences  séparent  les  partis 
inglais. 

Nous  voyons  actuellement  un  ministère  presquo 
entièrement  conservateur ,  —  un  seul  ministre , 
M.    Goschcn,  chancelier    de  l'Échiquier,    appartient 
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au  groupe  littéral  unioniste,  —  soutenu  par  des 
libéraux  modérés  el  même  par  MM  partît  des  radicaux. 
Peut-on  conclure  de  là  à  ladiaagrâgatioD  définitive  des 
anciens  partis?  Ce  serait  plus  que  téméraire  :  l'histoire 
d'Angleterre  nous  montre  plus  d'un  exemple  de  dis- 
sensions et  de  coalitions  de  ce  genre-  amenées  par  une 
question  spéciale.  Les  questions  une  fois  résolues,  les 
ancieus  partis  se  sont  reconstitués  :  les  sécessionnistes 
sont  revenus  à  leur  groupe  primitif  ou  sont  entrés  déli- 
nili\  um.'ul  dans  l'autre  parti.  C'est  ainsi  que  la  plupart 
des  a  Peelites  »,  et  parmi  eux  M.  Gladstone,  passèrent 
au  parti  libéral.  Peut-être  verrons-nous  celle  fois  le 
phénomène  contraire  se  produire,  lord  Harlington  et 
ses  adhérents  rester  dans  le  parli  conservateur  après  la 
solution  de  la  question  irlandaise,  et  M.  Chamberlain 
rentrer  avec  les  radicaux  unionistes  dans  leparli  libéral 
qui  prendra  dès  lors  un  programme  politique  plus 
avancé.  »  Que  les  idées  des  hommes  politiques  se  mu- 
te difient  et  que  les  anciens  partis  se  reconstituent  dans 
«  des  conditions  différentes,  cela  est  infiniment  pro- 
«  halile.  Mais  ce  qui  est  certain  c'est  qu'il  y  aura  tou- 
H  joursdeux  courants  d'opinion, et,  partant,  deux  parlis 
i   politiques  '.  » 

Les  partis  anglais  reconnaissent  tous  un  chef,  un  lea- 
der, qui  dirige  leur  action  au  sein  du  Parlement;  le 
h-adi-r  de  la  majorité  est  le  premier  ministre  ;  le  leatl<-r 
de  la  minorité  est  à  la  lêlo  de  l'opposition,  toujours  prêt 
à  recueillir  la  succession  du  Cabinet  tombé.  Les  partis 
n  mil    pas  souvent   l'occasion  de  nommer  directement 
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leur  chef;  lorsque  l'ancien  leader  vient  à  disparaître, 
Un  homme  s'impose  presque  toujours  <•  par  son  intellî- 
«  gence,  par  ses  services,  en  un  mol  par  sa  supério- 
«  rite  { »,  et  le  parti  accepte  sa  direction  par  une  espèce 
d'accord  tacite.  Le  leader  de  chaque  parti  n'appartient 
pal  aécetB&iremeat  à  la  Chambre  des  Communes  :  lord 
Palmerston  et  lord  Russell  ont  été  les  chefs  du  parti 
libéral  alors  qu'ils  siégeaient  à  la  Chambre  des  Pairs  ; 
le  parti  conservateur  a  suivi  dans  les  mêmes  conditions 
lord  Derby,  lord  Ueaconslield  et  suit  actuellement  lord 
Salisbury.  Le  chef  du  parti  désigne  un  leader  spécial 
parmi  les  membres  du  la  Chambre  dont  il  ne  fait  pas 
partie,  pour  diriger  dans  celte  assemblée  les  mouve- 
ments de  son  groupe.  Lorsque  le  premier  ministre  siège 
à  la  Chambre  des  Lords,  il  choisitsouvent  le  chancelier 
de  l'Échiquier  comme  Imdvr  de  la  majorité  aux  Com- 
munes *. 

Les  partis  anglais,  quoique  généralement  assez  unis, 
ne  suivent  pas  toujours  aveuglément  leurs  chefs.  Le  Ca- 
binet au  pouvoir  n'est  pas  en  parfaite  sécurité  par  cela 
seul  qu'il  commande  une  majorité  sulllsanle  au  sein  des 
Communes,  et  la  liste  serait  assez  longue  des  ministè- 
res, libéraux  surtout,  qui  ont  été  renversés  par  un  groupe 
de  leurs  partisans  coalisés  avec  l'opposition.  Citons,  par 
exemple,  les  ministères  Melbourne  en  184 1,  Pa&l  en 
184G,  Russell  en  1852,  Aberdeen  en  1855,  Palmerston 
en  1858,  Russell  en  1856,  Gladstone  en  1885  et  en 
f88t>.  Dans  ces  dernières  années  la  présence  d'un  liors- 
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part)  de  quatre- vingt-cinq  membres  i]ui  se  portail  tou- 
jours vers  l'opposition,  rendait  l'existence  d'une  forte 
majorité  nécessaire  pour  la  stabilité  du  gouvernement. 


III.  —  Les  Ministres  devant  les  Chambres.  —  Les  mi- 
nistres, nous  l'avons  vu,  n'ont  pas  entrée  dans  les  Cbam- 
bres  en  vertu  de  leur  titre  :  ils  ne  peuvent  paraître  et 
prendre  la  parolo  que  devant  rassemblée  dont  ils  font 
partie.  Aussi,  lorsqu'un  lord  est  chargé  de  la  direction 
d'un  département  ministériel,  le  secrétaire  parlementaire 
ou  le  sous-secrétaire  d'Etat  est-il  toujours  choisi  parmi 
les  commoners.  Et  au  ministre  qui  siège  aux  Com- 
munes il  est  toujours  donné  un  représentant  à  la 
Chambra  des  Lords. 

Les  membres  du  Cabinet  occupent  dans  les  deux  as- 
semblées une  place  spéciale.  A  la  Chambre  des  Lords,  ils 
se  liriitieiit  à  droite  du  Irène,  sur  les  bancs  de  devant, 
près  des  évêques.  Aux  Communes,  ils  occupent  le  pre. 
mier  banc  à  droite  du  ftjwoAer  appelé  treasury  bench; 
tfl  lace  d'eux,  sur  le  premier  banc  à  gauche,  siègent  le 
leader  de  l'opposition  et  les  anciens  ministres  de  la  mi- 
norité. Le  banc  ministériel  ne  reste  jamais  vide  :  à  tout 
instant  peuvent  surgir  des  questions  qui  requièrent  l'in- 
hT\t.'ntinu  d'un  membre  du  gouveruriurnl. 

Au  siècle  dernier,  Btackstone,  Montesquieu,  Delohne 
croyaient  voir  dans  la  Constitution  anglaise  le  pouvoir 
législatif  séparé  du  pouvoir  exécutif,  séparation  qui 
impliquait  l'indépendance  réciproque  des  ministres  et 
du  Parlement.  Aujourd'hui,  au  contraire,  nous  trouvons 
l'union  intime  entre  le  pouvoir  législatif, —  ou  du  moins, 
l'élément  prépondérant  de  M  pouvoir,—  et  le    pouvoir 
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exécutif,  la  dépendance  complète  des  ministres  vis-à- 
vis  dos  Communes  atténuée  et  même  corrigée  par  une 
action  constante  et  une  influence  solide  des  mêmes  mi* 
nistros  sur  la  même  Cliarnbre.  Les  Communes  ont  acca- 
|iiii  i'  toute  l'autorité  qu'ont  perdue  le  Roi  et  la  Chain- 
bre  des  Paire.  Maîtresses  du  pouvoir  législatif,  elles 
possèdent  asacz  do  force  et  de  puissance  pour  enchaîner 
le  consentement  de  leurs  coopératcurs  :  Irur  volonté* 
est  décisive  et  doit  toujours  linir  par  l'emporter.  Elles 
n'ont  pu  prendre  elles-inciucs  la  direction  du  pouvoir 
exécutif,  mais  nul  ne  peut  l'exercer  que  deleur  consen- 
tement. Les  ministres  ne  sont  plus  les  agents  du  Roi, 
mais  bien  plutôt  les  délégués  de  la  Chambre  populaire, 
obligés  d'obéir  à  son  impulsion  et  d'adopter  sa  politi- 
que. 

Cependant  les  ministres  commoners  ne  se  présentent 
pas  devant  la  Chambre  des  Communes  comme  de 
modestes  serviteurs  rendant  humblement  leurs  comp- 
tes, sollicitant  des  instructions,  prêts  à  se  soumettre  à 
toutes  ses  injonctions.  Sans  doute,  elle  est  pour  eux 
un  maître  qui  les  élève,  les  maintient  et  les  abat;  mais 
c'est  un  maître  qui  leur  a  donné  sa  confiance,  qui  se 
laisse  guider  par  eux,  tout  en  contrôlant  leur  action. 

Pour  accomplir  sa  tache,  la  Chambre  des  Communes 
doit  obéir  à  l'influence  d'une  autorité  qui  surveille  el 
dirige  sa  marche.  Livrécà  clle-mèmi',  elle  dégénérerait 
bientôt  en  une  assemblée  tumultueuse,  s'épuisent  dans 
des  débats  inutiles  etvides.extraoïdinairementpuissante 
pour  tout  enrayer,  absolument  incapable  de  faire  œuvre 
quelconque.  Celle  autorité,  qui  va,  à  son  tour,  contrôler 
l'action  «lu  Parle ni.  provoquer  v\  régler  ses  travaux, 
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ce  sera  naturellement  le  Cabinet.  Les  ministres,  avant 
d'arriver  an  pouvoir,  avaient  gagné  l'estime  et  la  con- 
lianee  île  leur  parti  par  îa  capacité,  l'ÏDteltigflliee,  l'in- 
tégrité et  les  autres  qualités  dont  ils  avaient  fait  preuve 
iiu  sein  du  Parlement.  Imposés  au  Souverain  par  la  ma- 
jorité, ils  ont  été  initiés  à  tous  les  détails  de  l'adminis- 
1  ration  du  royaume,  aux  nécessités  du  gouvernement  et 
aux  besoins  de  la  nation.  Ils  constituent  l'état-major  de 
leur  parti  et  leurs  conseils  sont  presque  toujours  écou- 
tés. 

Le  ministère  possède  d'ailleurs  d'autres  moyens  de 
persuasion  que  l'autorité  purement  morale  qui  s'attache 
à  la  parole  de  ses  membres,  et  il  trouve  le  premier  de 
ces  moyens  dans  sa  responsabilité  même.  La  menace 
de  la  démission  collective  du  Cabinet  inspirera  souvent 
à  ses  adversaires  aussi  bien  qu'à  ses  amis  de  salutaires 
riflenou  :  les  uns  reculeront  devant  un  votequi  risque 
d'enlever  le  pouvoir  à  leur  parti  ;  les  autres  hésiteront 
à  entraver  lacliuri  du  gouvernement,  lorsqu'ils  auront 
la  perspective  de  se  trouver  le  lendemain  devant  la  mô- 
me difficulté  à  résoudre,  sans  pouvoir  agir  autrement 
[ue  le  Cabinet  actuel.  La  prérogative  royale  réserve 
aussi  aux  ministres  certains  droits  propres  à  sanction- 
ner leur  autorité,  notamment  la  prorogation  et  la  dis- 
solution du  Parlement.  Ce  n'est  certes  pas  un  des  dé- 
tails les  moins  curieux  de  l'organisation  du  gouverne- 
ment de  Cabinet,  que  ce  droit  do  proroger  le  Parlement 
et  de  dissoudre  la  Chambre  des  Communes  exercé  par 
un  corps  qui  tient   de    celle  assemblée  même   tous  ses 

I pouvoirs.  La  prorogation  n'a  pas  grande  importance  par 
elle  seule,  elle  n'est  souveut  que  le  prélude  de  la  disso- 
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lulion.ll  est  inutile  d'insister  sur  l'effet  que  peut  exercer 
sur  les  résolutions  desdéputés  la  perspective  d'une  dis- 
solution. Le  Cabinet  auquel  la  Chambre  des  Communes 
retire  ■&  confiance  a  le  choix  entre  sa  propre  démission 
et  la  dissolution  du  Parlement  :  la  Heine  accorde  tou- 
jours la  faculté  de  dissoudre  la  Chambre  au  ministère 
qui  la  lui  demande. 

La  Chambre  des  Communes  et  le  Cabinet  constituent 
aujourd'hui  les  deux  grands  moteurs  politiques  de  l'An 
glelcrre  :  les  Communes  ont  la  puissance  et  possèdent 
l'autorité  décisive,  tandis  que  le  Cabinet  leur  donne 
l'impulsion  par  son  influence  persuasive.  Les  rapports 
sont  incessants  entre  ces  deux  pouvoirs  qui  agissent 
perpétuellement  l'un  sur  l'autre.  La  Chambre,  dés 
l'ouverture  de  la  session,  exerce  sou  conlrùlo  par 
M»  questions,  par  ses  interpellations,  par  l'examen  des 
renseignements  fournis  oldes  documents  produits,  elc 
Le  Cabinet  ne  perd  pas  un  instant  de  vue  la  direction 
des  travaux  parlementaires.  Les  ministres  sont,  on 
vertu  du  règlement  lui-même,  à  peu  près  maîtres  de 
l'ordre  du  jour;  presque  tous  les  projets  importants 
émanent  d'eux.  Ils  appellent  l'attention  du  Parlement 
sur  les  questions  suscitées  par  les  besoins  du  pays,  font 
connaître  leur  opinion  sur  les  propositions  déposées  par, 
i.-s  membres  et  la  font  ratifier  par  la  majorité.  En  résu- 
mé, lu  Chambre  des  Couil M  lixe  la  politique  gêné 

raie  du  gouvernement,  surveille  constamment  l'activité 
des  ministres  et  les  maînlientou  les  renverse  suivant  sa 
volonté  ou  son  caprice,  tandis  que,  d'autre  part,  elle 
accepte  dans  ses  travaux  législatifs  l'impulsion  et  la 
direction  du  Cabinet. 


I  I .-  HIKI8TRB8  II  LE  I'  A  IILEMENT  9'J 

Devant  la  Chambre  des  Lords,  les  mmistres  o'onl  pas 
la  même  dépendance,  ni  Loujoura  la  même  autorité.  Le 
droit  de  contrôle  des  Pairs  es)  dépourvu  de  sanction 
efficace;  par  contre,lo  ministère  ne  trouve  pas  nécessai- 
rement  parmi  eux  une  majorité  o**araia  dévoué*.  La  ma* 

l"[Hr  il.'  la  Chambre  haute  est,  depuis  un  siècle,  con- 
slniimn  ni  allacliûe  au  parti  conservateur;  mais  elle  a 
pris  l'habitude  de  ae  pas  résister  avec  opiniâtreté  aux 
réformes  préconisées  résolument  par  la  Chambre  po- 
pulaire. Le  pèle  ellacé  qu'elle  joue  aujourd'hui  fait 
mie  sou  appui  n'est  nullement  indispensable  aux  minis- 
tres eu  fonction*. 

IV-  —  Rôle  des  Ministres  dans  l'élaboration  des  Lois'. 
—  Nuus  n'examinons  actuellement,  quo  le  rôle  des  mi- 
nistres dans  la  préparation  des  lois  proprement  dites. 
Nous  montrerons  ensuite  en  quelques  lignes  que  leur 
influence  est  insignifiante  dans  l'élaboration  des  bills 
privé*  'I  mois  réserverons  pour  un  examen  séparé  leur 
intervention  dan*  le*  lois  de  finances  elles  budgets. 

Le  droit  de  présenter  un  hill  devant  le  Parlement  ap- 
partient a  chacune  des  deux  branches  agissant  collecti- 
vement et  à  chaque  membre  du  Parlement  agissant  en 
•OU  propre  nom.  A  Ce  principe  toutefois  il  y  a  quelques 
exceptions  :  le  Souverain  peut  seul  présenter  les  pro- 
irt.,|in  touchent  à  sa  prérogative  ;  les  bills  qui  ontpour 
objet  des  questions  d'honneurs  et  de  dignités  doivent 
Mn  présentés  d'abord  devant  la  Chambre  haute. 
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Les  ministres  présentent  ordinairement  les  projets  de 
loi,  non  pas  en  leur  qualité  de  représentants  de  la  Cou- 
ronna, mais  en  leur  propre  nom,  comme  simples 
membres  du  Parlement.  Le  droit  d'initiative  esldevenui 
en  fait,  un  monopole  entre  leurs  mains.  Chefs  do  la 
majorité*  parlementaire,  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de 
traduire  en  lois  les  aspirations  de  leur  parti,  de  réaliser 
dans  la  législation  les  réformes  pour  lesquelles  il  a 
combattu.  Chargés,  par  la  conliance  du  ltoi  et  du  Par- 
lement, de  l'administration  du  pays,  ils  ont  ledevoir  d« 
proposer  aux  Chambres  tous  les  bills  qu'ils  croient  né- 
cessaires au  bon  gouvernement  delà  nation  et  au  bien- 
être  du  peuple.  Mieux  placés  que  tous  autres  pour  con- 
naître les  vœux  et  les  intérêts  du  pays,  ils  engagent 
leur  responsabilité,  s'ils  négligent  d'appeler  l'attention 
du  Parlement  sur  les  progrés  réalisables  et  les  réfor- 
mes utiles1. 

Cependant,  depuis  quelque  temps,  les  ministres  no 
se  sont  pas  toujours  Ces  à  leurs  propres  lumières  ;  lors- 
qu'il s'agit  depréparcr  des  projets  importants,  soulevant 
des  questions  complexes  et  délicates,  ils  instituent  ou 
font  instituer  par  le  Parlement  des  commissions  d'en- 
quête et  d'étude.  Leur  mission  terminée,  ces  sélect 
eomtnitteei  remettent  au  gouvernement  ou  aux  Cham- 
bres leur  rapport  avocune  série  de  résolutions, et  celles- 
ci  servent  de  base  aux  projets  que  les  ministres  ou  les 
membres  du  Parlement  croiront  utile  d»  présenter1. 

Le   Cabinet  fait  ordinairement  annoncer  dans  le  dis- 


-  Todd,  op.  (il.,  vol.  Il,  [>.  W8. 
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cours  du  trône  les  bills  les  plus  importants  qu'il  sou- 
mettra aux  Chambres  durant  la  session  qui  s'ouvre.  Au 
cours  de  la  session,  d'autres  lois  sont  parfois  présentées 
nom  du  Souverain,  dans  un  message  signé  par 
lui.  Cettfl  dernière  voie  est  particulièrement  suivie 
pour  les  projets  relatifs  aux  droits  et  prérogatives  de  la 
Couronne.  Le  plus  souvent,  les  bills  sont  déposés  direc- 
tement par  le  leader  en  son  nom  personnel,  nu  par 
un  autre  membre  du  Cabinet,  appuyé  par  quelques-uns 
de  ses  collègues  et  par  un  membre  influent  de  la 
majorité. 

Hien  ne  peut  mieux  nous  montrer  l'étendue  de  l'ini- 
liatîve  exercée  par  les  ministres  que  la  mesure  des  pou- 
voirs réellement  conservés  par  les  simples  membres  du 
Parlement.  Sauf  pour  les  projets  qui  touchent  aux  pré- 
rogalives  de  la  Couronne,  leurs  droits  sont  théoriqi 
nient  égaux  a  ceux  des  ministres;  mais  tout  cnncnurl 
à  en  restreindre  l'exercice.  Tandis  que  les  ministres, 
placés  à  la  tète  de  l'administration,  peuvent  requérir 
l'assjsl iiucr  des  liommes  qui  la  composent  et  quî 
ont  acquis  par  une  longue  carrière  l'expérience  des 
affaires  publiques,  se  reposer  sur  eux  des  études  préa- 
lables et  de  l'instruction  des  questions  à  résoudre,  le 
membre  indépendant  devra  supporter  à  lui  seul  le  far- 
deau de  tout  le  travail  préliminaire,  se  borner  au  dépôt 
de  projets  simples,  éviter  do  soulever  des  questions 
complexes.  S'agit-il  de  présenter  un  bîll  qui  se  rattache 
a  l'organisation  administrai^' ,  ou  qui  tOUebe  aux  con- 
tlOTWMt  des  partis,  ses  projets  n'ont  aucune  chance  de 
succès,  si  le  ministère  ne  les  utopie  et  ne  les  fait  siens. 
Les    questions    politiques   ne    deviennent    mûres,   les 
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graodâa  réformes  n'entrent  dans  la  phase  pratique  que 

lorsque  le  gouvernement  |tt  a  prises  en  mains.  Seul  il 
pûBBide  l'autorité  suffisante  pour  donner  aux  hills  l'im- 
pulsion nécessaire  et  les  mener  à  bonne  fin  à  travers 
les  discussions  parlementaires.  Sans  doute,  les  membres 
indépendants  présentent  des  projeta  à  tendances  politi- 
ques, mais  jamais  aucun  de  ces  hills  ne  Tut  adopte*  nui- 
tre  l'avis  du  Cabinet;  bion  plus  «  il  est  à  peu  près  sans 
«  exemple  qu'un  bîll,  même  non  combattu  par  lo  gou- 
■  vernement,  aboutisse1  ». 

Ce  monopole  des  ministres  est  incontesté  en  Angle- 
terre :  il  est  considéré  comme  indispensable,  à  la  marche 
régulière  des  travaux  législatifs.  11  est  consacré  par  les 
règlements  du  Parlement  et  spécialement  par  le  règle- 
ment, de  la  Chambre  des  Communes  devant  laquelle 
presque  tous  les  bills  sont  d'abord  déposés*.  Cette 
Chambre  siège  cinq  jours  par  semaine;  les  BéaoCH  uni 
une  durée  illimitée,  sauf  celle  du  mercredi,  qui  est  une 
séanco  de  jour  et  doit  être  levée  automatiquement  à  six 
heures  du  soir.  Or,  cette  courte  séance  du  mercredi  oit 
précisément  la  seule  qui  soit  consacrée  à  la  discussion 


I.  —  Du  Franqui»  ville,  op.  rit.,  vol.  lit.  p.  363:  —  Toiiit.  op.  cit.,  vot.lt, 
p.  376. 

t.  —  En  (Ht,  m mil'',  de  la  Chambra  du  CoimsniiM  dtalanlt  : 

-  Quoiqu'il  anrl  néoessnire  de  laitaaraVE   atmolaa  Uembral  des  oeen- 

«  lions  suffisant'' s  pour  prâpuw  »t  l'.nr  ■■  .N  ■ .  hI.t  tli   .  tih  =iiiv>  l/'t'ish- 

■  tlves,  e'o»t  cependant  nvunl  tout  In  Uche  dH  CCjmUlai  -  <],<  lu  Cou- 

■  NOM    <le    pNMDtH    uij    l';iH'Ti"'iit    1m    rHbHBM    li-il.i'it'^    i|ii'ik 

■  croient  ni-cpssatrej  :  et,  un) loOgtMWI qu'il*  pOMMttlt  ta  r..tili.mn* 

•  de  in  Chanta  daa  CotMBaaaa  i't  ojnila  raatanl  naapoDaaÛaa  Su  bon 
a  MMTMnMHMM  tl  da  la  ■ftnfâ  dl  t'Ci.ii,  il  parait  GOnranabla  it  laur 

•  donner  •<•!:■  pntfËnuM,  i Mulemanl  pont  la  prèwntBlioii  da  laun 

>  bltb»,  mali    tond   r r  r.itini .<■■■    v- ii  ■  .jiu  m   .1-. n\ 

>  Omiiiioii  pur  I»  i'MnmUr.  -  T.idd,  ;p.  <<t  ,  roi     H     p 
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des  bîlta  préaratéa  par  les  membres  indépendants;  ei. 
mine  il,  arrive  souvent,  vers  la  fin  des  sessions,  quo 
l'un  inscrive  encore  en  tête  Je  l'ordre  du  jour  du  mer- 
credi le»  bills  . lu  gouvernement.  Quelle  difficulté  déjà 
pour  le  membre  ïaé*eneatLutt  que  celle  de  pouvoir  faire 
mettre  son  projet  en  discussion  !  Et  pourtant  il  est  loin 
d'èlre  BU  bout  de  ses  peines.  Que  l'un  ou  l'autre  de  ses 
adversaires  ait  la  patience  de  faire  traîner  la  discussion 
jusqu'au  coup  do  six  heures;  à  ce  moment,  la  séance 
est  lavée  inévitablement  et  lo  bill  est  renvoyé  «  au  jour 
suivant  »,  c'est-à-dire  qu'il  est  perdu  pour  la  session, 
car  lotis  les  jours  sont  pris  d'avance;  le  bill  est,  dit-on. 
la  llit'tl  iii(/t.  .Mais  supposons  que  les  choses  ne  soient  pas 

pouaaéw  i  cette  utrémité  al  que  te  projet  arrive  en 

Ordre  utile.  L'aukmr  du  bill  n'aura  pas  l'appui  do  l'or- 
gMÎntion  de  Mm  parti  :  il  D'à  pas,  comme  les  niinislres, 
le  <r/ii//  sous  son  autorité  pour  o  faire  une  chambre  *  ; 

ai  atomes)  de  la  discussion,  le  fuorum  ne  aara  pas  at- 
teint, la  séance  sera  levée  et  lo  bill  de  nouveau  perdu. 
Kul'in,  si  ]•■  bill  est  adopte  par  les  Communes,  il  faudra 
qu'il  trouve  chez  les  Lords  quelqu'un  qui  se  charge 
d'appeler  sur  lui  l'attention  de  la  Chambre  haute;  car 
s'il  reste  sur  le  bureau  durant  douze  séances  sans  qu'un 
membre  fasse  une  motion  à  son  sujet,  il  est  abandonné. 

Si  même  il  a  cette  heureuse  chance,  il  court  encore  bien 
iquee  :  la  Chambre  des  Lords,  qui  manque  sou- 
vent de  l'autorité  nécessaire   pour  arrêter  les  bille  mî~ 

iH  ii  liils  votés  par  les  Communes,  use  sans  la  moindre 
difficulté  de  sou   droit   de   rejel   a  l'égard  Au  projeta 


i       ii.  iiMi,fi  mi. , .  roi   lit,  p. 
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■s  il inlirrs  indépendants  que   lui  transmet  la 

■eeaade  Chambra  '. 

Lei  hills  publics  font  l'objet  de  trois  lectures  succès 
llvai  devant  Ift  Chambre  et  d'une  discussion  approfondie 
ri  ilélailléo  dcvnnl  le  comité  de  la  Chambre  entière.  La 

première  lecture  du  bill  se  fait  de*  qu'il  est  déposé  sur 
te  bureau  ;  le  rote  suit  Immédiatement  sans  discussion, 

m  dtrieion,  C'esl  une  simple  formalité, —  te  clerk  ne  lil 
ipio  le  titre  abrégé  du  bill, —  et  l'adoption  d'un  projet 
.■H  première  lecture  n'a  aucuno  signification.  6*681   tout 

iiu  plus  une  aimple  prise  en  considération.  Avec  la 
seconde  lecture  commencent  les  délibérations  sérieuses  : 
la  discussion  et  le  vole  portent  seulement  sur  le  prin- 
CÎpe  'lu   bill.  Casl   devant   cet  obstacle   que    viennent 

échouer,  toil  directement,  soitpar  l'adoption  d'un  amen- 
demenl  ou  d*oae  proposition  d'ajournement,  les  projets 

que  II  Chambre  veut  rejeter.  Lo  bill  adopté  en  seconde 
facture  est  renvoyé  tu  comité  de  la  Chambre  entière 
nu  a  l'un  des  grands  comités  récemment  institue*. 
A  co  inomeni  s'ouvre  la-  discussion  des  articles  et  des 

amendements. 
Le  Committm  ofthe  whote  Haute  n'est  pas  autre 

BhoM  quels  Chambre  elle-même  réunie  sous  la  prési- 
dence   d'un     r/iiiirmàn   spécial.    Lorsque    l'assembléo 

décide  de  h  former  en  comité,  le  speaker  quitte  le 

fiiil.iiil,  l,i  masse  d'armes  est  placée  sous  la  table  et 
le  cttrk  M  relire.  Dès  lors  les  discussions  deviennent 
plus  libre*;  chacun  peut  notamment  parler  autan)  de 
fois  iju'il    le  désire  sur    le   même  sujet.  Quoique  coin- 
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posées  des  mêmes  membres  que  les  séances  do  la 
Chambre,  ces  réunions  en  comité  <  ont  un  caractère 
•  familier,  intime,  on  y  discute  sans  façon  et  sans 
«  apprêt  sur  le  ton  de  la  conversation,  en  faisant  îles 
«  observations  brèves  et  non  des  discours  étendus '. 

La  discussion  terminée  en  comité,  le  président  fait 
rapport  à  la  Cliambre  des  décisions  prises  et 
amendements  adoptés.  La  Cliambre  discute  alors  et 
adopte  nu  rejette  une  à  une  les  dispositions  du  projet 
en  commençant  par  les  amendements  volés  eu  comité. 
Durant  celle  seconde  lecture,  chaque  membre  peut 
encore  présenter  tous  les  amendements  qu'il  juge  bon 
d'introduire,  et  la  Chambre. avant  de  prendre  une  déci- 
sion définitive,  peut  renvoyer  tout  ou  partie  du  bill  à 
l'examen  du  comité.  Arrive  enfin  la  troisième  lecture  : 
à  ce  moment,  les  amendements  ne  peuvent  plus 
porter  que  sur  la  rédaction  du  projet.  Après  une  nou- 
velle discussion  générale,  le  bill  est  définitivement 
adopté.  Il  est  transmis  a  la  Chambre  des  Lords,  ou  il 
passe  par  les  différentes  phases  d'une  procédure  ana- 
logue. 

Nous  avons   fait  abstraction  jusqu'ici  des  cas  assez 

rares  ou  la  Chambre  confie  1  une  eommiesion  spéciale 

la  préparation  nu  l'étude  d'un  bill.  Aux  Communes, 
l'institution  d'une  telle  commission  se  fera  toujours  sur 
l'initiative  ou  du  moins  de  l'assentiment  du  ministère, 
<!  celui-ci  aura  une  grande  influence  sur  le  choix  des 
ciimmissaires,  quoi  que   soit  lu  mode  de  leur  nOrnîna- 
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i litiftituuc iaaion  liège  publiquement  leraqaicUe 

I i|«  .1  dos  .n.(tn  t.->.  mais  ses  déiibécalioua  aanl 

lires  de  la  Chambre  aol  cepen- 
•Immi   le   liroll    -ii'ii-i   «l'\   assister,   seulement  ils  D'en 

i tu.-  adopta  un  rapport  s)  des  canelosiooa 

>mL  ,  ,■   | président  el  E«b  remel  a  la  Chambre  ; 

■  Intei  du  m  ut.  elle  ceeee  d*e*iater  ipaa  fado, 

■  il     n'*u     i>tl     liiilrt'ii I    ordonné     par    rassemblée. 

hiitlvfnj      oelle*oJ  peut,  après  laaaoonde  lecture  d'un 

l -h  . . | . ■  i .  I |g   ivnvoi  à   la  t-omiiiisaton  (jui  l'a 

i i  d'un  ■■ h. vr  i.i  diacossioa  <■"  comité 

■  liattll "h. m.'    L'intervention  îles  commissions 

■  ii    l i .    .iiih-.imi i  discrète  et  mo- 

itllli   i  i I  '   ilutvl dea  ministres. 

Lai  » Ira    ne  jonfaeent  d  aucun  privilège  dam  la 

distilla lai  bill      lie  possèdent  Malamaat  les  droits 

Inhérent!  è  leur  qualité   de  monade  la   Chambre, 

Il pauvonl  i Ira  la  parole  qu'une  seule  fois,  sauf 

dam  lai  délibérai i  on  comité.  Ha  n'ont  même  pas 

iimii i la  parole  de   lavour,  SenleoMot)  le* 

Imina  don  ■"  ileui  i  ut  ni  uombinéea  par  les  whips  ilea 
dam  pflrttii  'I"  lalla  sorte  que  la   parole  Boit  donnée 

■  il uriii   uix   partisane  el  va  adversaires  la 

projet,  "i  l''"  mbrea  du  gouvernomeal  aont  mia  en 

la)le  de  la  lislo  de  leur  parti . 

>    li pécha  paa  lea  ministres  de  jouer  dans  !<■* 

'  haubrea  leurrélede  guides  autorisés  ei  de  conseil' 
li  '  auléa  il  poureuîranl  Inoeasàmmonl  l'adoption 
du  btlti  qu'Us  ont  préseatéa,   chorcbaol  a  écarter  1rs 

obalai  li    qua  leai    ax  ib   I  opposil I  a  raire  repoua- 

ndemi  nia  Incomplets,  ma]  étudiés   ou  ne 
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l'harmonisant  paa  avee  les  principes  tin  bUl.  Dans  tonte 
discussion  importante  intervient  un  membredu  Cabinet, 
snuvoiitnit'iiif  le  leader  de  laCuainbre;  aucun  projet  n'osl 
dépota  par  on  membre  indépendant,  sans  qu'aussitôt  un 
ministre  no  se  lève  pour  le  discuter,  le  critiquer,  le  re- 
jeter, l'adopter  ou  l'amender  au  nom  du  gouvernement. 
El  quelle  influence  immense  ils  vont  exercer  sur  le  ré- 
sultai du  vote!  S'açil-il  d'une  mesure  politique,  ils  par- 
leront comme  les  chefs  respectés  ilu  parti  ;  le  bill  pré- 
sente louchc-t-il  &  l'organisation  îles  pouvoirs  publies, 
ils  auront  l'autorité  d'Iiommes  initiés  aux  besoins  de 
l'administration  du  pays;  ei,  dans  l"un  et  l'autre  cas, 
la  menace  de  la  démission  du  Cabinet  entraînera 
l'.'nil n'sinn  d'une  Chambre  qui  a  gardé  sa  con- 
fiance dans  ses  chefs.  La  question  discutée  présenlo- 
t-elle  un  intérêt  purement  juridique,  mdb  rapport  avec 
le  fçotivoriiemenl  (tu  avec  la  politique,  l'avis  des  mi- 
nistres sera  oncore  celui  d'hommes  considérés  habi- 
tuellement par  la  majorité  comme  les  plus  capables  et 
les  plus  intelligents.  Toujours  ils  résumeront  dans  leurs 
travaux  les  résultats  acquis  par  les  recherches  volon- 
taires de  leurs  partisans  ou  par  l'expérience  de  leur 
administration.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  fort  rares, 
par  exemple  dans  l'hypothèse  d'un,  adversaire  plus  ou 
moins  déclaré,  rapporteur  d'une  commission,  qui'  lu 
membres  du  Cabinet  rencontreront  une  certaine  oppo- 
sition dans  la  direction  de  lusomblée 

Le  bill  une  lofa  adopté   parles  deux  Chambres  'bol 

Un  pouflui  I  !■>  sanction  du  Souverain,  En  tait,  c'est 
une  simple  formalité  :  le  droit  de  veto,  comme  on  l'ap- 
pelle fort  improprement,    n'a  plus    été  exercé-   depuis. 


11117  cl  il  lemble  qaeta  Koî  pourrait  difficilement  s'en 
prévaloir  aujourd'hui, 

il  ta  rwU  i  dire  quelques  mots  de  cette  catégorie 

dfl  nu  uph  eonuues  sous  le  nom  de  bills  privés  '.  En 
COI  matières,  les  Chambres  ne  peuvent  être  saisies  que 

[Md  i pétition  des  compagnies,  corporations,    bourgs 

Bl  eomtéa  intéressé*.  El  si  plus  tard,  au  cours  de  l'in- 
■tructioD,  la  partie  qui  a  sollicité  le  bill  renonce  à  sa 
demande,  la  Chambre  n'a  pins  le  droit  de  le  voter.  La 
procédure  suivie  se  rapproche  beaucoup  plus  do  la 
procédure  judici&îre  que  des  formalités  observées  dans 
les  assemblées  législatives.  «  Les  promoteurs  jouent  le 
«  rôle  de  demandeurs,  les  adversaires,  celui  de  ddlen- 
*  ileurs,    la    procédure  est    minutieusement    réglée,  et 

"  ItO  for ^    proaoHtU  la    gonl  à    peine  de  nullité3.  » 

I  lOmmiwioo  nommée  parla  Chambre,  ou  mémo 

smneiil  une  CommiUlOD  mixte  des  deux  Chambres, 
l.nl  t'IaitractloD  de  l'affaire  connue  la  ferait  une  cour 
dejoitica,  •■  Il  y  a  des  avocats,  dos  avoués,  des  plai- 

■■  'I .  des  témoins  entendus  sous  serment,  dos  frais 

«  à  la  charge  des  parties  3.  >  La  Commission  délibère 
a  Iniirt-cl.is  après  les  débals  terminés,  et  si  le  bill  est 
i.|.ii|in  rlle.  il  I -'si  di-liuitivemenl.  sinon  en  droit 
slrirt,  du  nmins  00  taîl.  Si.au  contraire,  la  commission 

['accepte,  il  ail  renvoyé  devant  la  Chambre  qui  peut  le 

.li  CUtei  ii  I"  roter  dans  la  même  forme  qu'un  bill 
puliln     l,r.  ilisi  lissions   sont   rares,  et  le  Parlement  ne 

(ail  qu'enregistrer  lea  décisions  deseommÎBsio&a. 

i       !'■  !■' pu  ■.  1 1 1 ■  ■ .  pp.  ait.,  roi  m,  re-  UM*fc 

I.  —  Da  t l ■  ' ■  s ,  ••).   i  ■/.,  rot,  m.  ji  Ui, 

B.  —  Do  Frâni|n»>.ii 


Les  ministres  n'ont  aucune  initiative  an  matière  de 
bills  privés.  Et  même  c'est  un  usage  bien  établi  qu'ils 
s'abstiennent  du  prendre  une  part  quelconque  à  la  dis- 
cussion de  ces  i.itls.  -\  moins  que  la  mesure  proposée 
ne  mette  en  péril  quelque  intérêt  public  '.  «  Je  dois 
«  refuser  d'intervenir  dans  ces  affaires,  disait  llobcrt 
»  Poe!  en  1830,  et  je  ne  puis  m'empécber  de  ■  iuin  . 
«  d'après  mon  expérience  de  chaque  jour,  que  le  prin- 
o  cipe  au  nom  duquel  les  ministres  s'abstiennent  de 
"  toute  intervention  de  ce  genre  est  extrêmement  salu- 
«  taire.  »  Cette  abstention  des  ministres,  n'est-ce  pas 
encore  une  conséquence  du  caractère  judiciaire  que 
Va  ravAlir  la  décision  dos  Chambres?  Lorsque  le  Par- 
lement juge,  l'esprit  de  parti  doit  disparaître  et  les  chefs 
de  la  majorité  doivent  rester  neutres  dans  le  débat. 

V.  —  Râle  des  Ministres  dans  la  préparation  des 
Budgets1. —  a  La  Couronne  agissant  de  l'avis  de  ses 

•  ministres  responsables,  constituant  le  pouvoir  exé- 

•  cutif,  est  chargée  de  l'administration  de  tous  les 
«  revenus  du  pays  et  de  tous  les  paiements  à  faire  pour 
«  le  service  public.  La  Couronne  fait  donc  tout  d'abord 
«  connaître  aux  Communes  les  nécessités  pécuniaires 
«   du  gouvernement,  et  les  Communes  accordent   tels 

■idée  el  subsides  qui  leur  sont  demandés  pour  salis- 
«  faire  à  ces  demandes  et  pourvoient,  par  des  taxes  et 

1.  —  Do  Fraoqaevillc.  op.  eil.,  vol,  I,  p.  503;  —  Todd.  op.  eti  .  roi    II. 

p.  m. 

ï.  —  Dd  FraiJijUFïilk-,  Le  Gouvernement  et  U  fantmnU  britamSqWt, 
vol.  III.  pp.  117-517.  —  Tudd,  Furiiumentanj  flgptmjwW/,  wl.1 
pp.    SSa-ïïi.    —    BmM,     btu     tnj/iuche     Vtrwattunytrecht ,    vol.    11, 


,  i  . 
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,. ..  i  .|.)<i  ..|»i  «.iiitui  il  tiiiivx  sources  de  revenu  public, 

,  .,   .  ..i.  4  ■  .i  iim^iii  iuvii>.iiii*s  pour  couvrir  les  sub- 

..  i...    |iA  i  i  ii  ,    »ui    u%i*iili.N.    Viusi.  lu  Couronne  de- 

.,i..»i<.   )  •  •.... .»i     U.i   r  -iMiitinKs  l'accordent,   et  les 

i   .ai.   iiiiiii..iii  Ulji    i/vit'iiiiuiriit  à  la  concession  *.  » 

i*      .  .il..  iti,',.in.    If,  oiili'iii   imms   règles  pratiques  : 

i  .ni    .  i -.,  l«.i,  .li.  iiii.iitir.t   \i»ni   proposées  par  le  gou- 

.    .  ,•  in.tii     l-IIi.î   j.»m!    s.iiiv*  i'm   premier  Heu  par  la 

\  i.t.iii.i..   A\.<  i  uiiimiiii^     la  Cbauibre  des  Lords  ne 

r  .»»l   pi .    !■<    k-  •..»  |»ii  i    imi  \i\-%  rejeter  en   bloc  sans  les 

..i.  .»»  i  i    i  •■   ,1-  tili.i   |»iiitit[»i4   n  cM  sanctionné  ni  par 

I.  ►      '.-.        ut   pai     iiirnn   lentement;    il    11011    OSt 

|.  »  -  i4i «i*li  lt.nn.iti  oi.ibli  dan*  la  pratique  constitu- 

tt  itiit  ■ 1 1 1 . 

I  .  ti»  .i»  .|.  .1,.  .t..  t  imii  ih\i'  ev  ^vtiMiiti  aux  ministres 
l  .  1 4  i...  ..i  l  i  j.Um  ilufliii*  .1  l  c^ard  île  tous  les  bills  de 
ni.  .«i  .^  .  .->i»l  j  \  I  o\  biit.ni  «le  tous  autres,  ils  ont  le 
ii  .a  I  .  |.i  l'im  j.i  l  ---2  .li'iieiiic*  U'Iiti^e  du  Trésor  public. 

\     il  ■  \  KuitlM^    diji-nl  le»  V  /'/./''/y  '  hnfcr.f  des  Coin  - 

m     it.iMii     un  -une   pétition    pour   aucune 

»..  tt.Lititt    ui\  -.^ixties  publics,  cl  n'examinera 

.««i  .tià»t.  Minium  u  iul  u»l    a  \olcr  un  subside  ou  une 

..I..H-. ».  ctu    L  :  leMMmm  public <%  pavable   au    moyen 

l.  s.  i.*nt|>i  »-ou;i»bde*«  ou  sur  les  sommes  à  fournir  par 

I,.  l'.u  Knitoiii .  .uihemeiu  que  sur  la  recommandation 

.,  tb.  U  l  mitonne  *    ■  Celte  règle  est  irénèraleinent  res- 

pi.i'liif.  i|uoii|ite  pcub»is,     -  assez  rarement,  il  est  vrai, 

lu    I  liitmbte    eborebe   des  moyens  détournés    pour 


,»■.» 


•     ItUIII 


i  ltilitH«>  Mu>.  #•■■  rthunrn tu rtj  I Vu. ■/ ice,  p.  O.'iO. 

■         |iu  lri fitiifiinvillo.  ii;i.  nt.%  vol.  III,  p.  454. 
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l'éluder.  Elit"  accepte,  par  exemple,  mi  liill  proposa 
p«r  un  membre,  et  entraînant  doRtiéfWMW  I  Mlder  au 
i  moyen  des  fonds  nui  seront  voies  postérieurement 
n  par  le  Parlement  ».  Elle  adopta  daa  adPUBM  VQ  JN 

résolutions  engageant  la  gonvarnaaionl  à  lui  faire  telles 
ou    telles    propositions    île    subsides    et    la    Calnuri    H 

trouve    mania ni     Oblige    d'obéir.    «     .Maïs    c'est    tin 

"  droit  que  la  Chambre  exerce  et  doil  cxer.vi-  fcVOfl 
«  utie  très  grande  réserve,  al  seulement  dans  des  cir- 
«  constances  particulières  et  exceptionnelles  '.  u 

Le  droit  d'initiative  des  inetulires  indépendants  n'est 
pas  aussi  complètement  anéanti  en  ce  qui  CODCamt  Ifia 
bills  de  receltes,  les  propositions  d'impôts.  C'est  un 
principe  reconnu  eu  pratique,  mais  non  sanctionné,  pur 
li  -  n  cléments  de  la  Chambre,  que  Uuile  proposition 
■l'une  taxe  nouvelle  ou  d'augmentation  d'une  taxe  an- 
cienne doit  émaner  du  gOHTamMOttlt  Toutefois,  îl  ne 
s'applique  qu'aux  taxes  «  impériales  "  :  (oui  membre  a 
le  droit  de  déposer  nu  hill  pour  l'établissement  d'une 
taxe  locale  *. 

Le  droit  d'amendement  des  membres  du  Parlement 
ot  aussi  |iarliciilirriiiiL'iil  restreint  i'ii  tout  rc  ijiii  con- 
cerne le  budget  des  dépenses  :  ils  peuvent  proposer  di 
diminuer  les  subsides  demandés  par  le  gouvernement, 
mais  non  pas  de  les  augmenter.  An  contraire.  lorsque 
les  taxes  proposées  par  le  gouvernement  sont  diactltéal 
par  le  comité  des  voies  et  moyens,  tout  membre  peut 
proposer  par  amendement  de  diminuer  une  tav  <  i  dl 


I.  —  To.1,1,  <v   "'■■  «I.  '■  *>TM. 
t.  -  Todil,  op.  cil.,  vol  I,  t-  7(0. 


Ht  L88  MINISTRES  EN  ANGLETERRE 

relever  telle  BUtre,  de  supprimer  telle  source  de  reve- 
nus et  de  ta  remplacer  par  une  aulre  équivalente  '.  Au 
reste,  la  Chambre  a  rarement  fait  usage  de  son  droit 
d'amendement  et  députa  qd  demi-siècle  «  le  nombre  des 
•  cas  dons  lesquels  [n  propositions  financières  du  gou- 
■  veraemenl  ont  été  modifiées  est  si  peu  considérable 
i  qu'on  pourrait  Facilement  les  compter  *  »,  Elle  met  la 
même  discrétion  à  son  droit  de  réduire  les  dépenses  et, 
di  son  côté,  te  gouvernement  ne  s'expose  pas  à  lui 

demander  des  crédita  qu'il  craint  de  voir  accueillir  défa- 
vorablement. 

Telles  sont  les  règles  spéciales  à  toutes  les  lois  de 
[laaaees  el  spécialement  eux  budgets.  Pour  le  reste, 
i  M.  suivent  devant  les  Chambres  une  procédure  ana- 
logue» celle  des  bills  publics.  Nous  devons  cependant 

examiner  dans  ses  détails  l'élaboration  du  budget. 

C'est  au  chancelier  de  l'Echiquier,  ministre  des 
finances,  qu'incombe  le  soin  de  préparer  le  budget  :  il 
li\e.  d'aOOOrd  avW  «es  collègues  des  divers  départe- 
ments, le  chiffre  des  dépenses  nécessaires  dans  chaque 
branche-  d'administration  ;  il  cherche  ensuite  les  rcs- 
MOTeei  pour  v  faire  face,  do   manière   à   équilibrer  la 

situation  financière  do  l'État. 

Chaque  année,  dans  1rs  premiers  jours  d'oclobre,  le 
chancelier  de  l'Echiquier  fait  demander  par  sou  secré- 
taire permanent  sus  divers  ministres  leurs  projets  de 

dépenses  pour   l'exercice  qui  commencera  le  l"  avril 


).  —  Todd.op.  cit..  vul.  I,  p.  711. 

t.  —  I>"  Frmnrjiie ville,  op.  cit.,  vol.  III,   p.  Bïl).  L'auteur  w. 

■lu'iinc  iliiiif.nii--  A   !■  I u  ,1.-  tvilu.  Iii.in.i  ilv  ui-illl-i,  pfMqilC  la 

gaiUau!   .  :  .niui'es,  île  135('  il  1B7S 


suivant.  Il  examine  les  chiffres  qu'on  lui  donne,  soulevé 
des  objections,  s'il  les  croit  exagérés,  et  les  discute  avec 
les  chefs  des  départements  intéressés.  Ce  droit  île  Con- 
trôle du  ministre  des  finances  est  très  étendu  dans  tout 
ce  qui  concerne  les  services  civils  :  il  peut  trancher 
d'autorité  les  différends  qui  s'élèvenl.  au  sujet  du  chiffre 
des  dépenses;  niais  les  questions  importantes  sur  les- 
quelles l'accord  n'a  pu  se  faire  sont  portées  devant  le 
Cabinet'.  Les  pouvoirs  du  chancelier  de  l'échiquier 
sont  beaucoup  plus  restreints  dans  la  fixation  des  dé- 
penses de  l'année  et  de  la  marine  :  le  ministre  do  la 
Guerre  et  les  lords  de  l'Amirauté  doivent  lui  soumettre 
leurs  étals  de  dépenses  cl  no  peuvent  apporter  aucun 
changement  à  la  disposition  ou  à  la  classification  de  ces 
états  que  de  l'assentiment  préalable  de  la  Trésorerie. 
Mais  le  ministre  des  'Finances  n'a  pas  ici  la  même 
compétence  pour  apprécier  les  besoins  réels  et  il  n'en- 
court pas  lu  même  responsabilité  quant  à  cette  partie 
du  budget.  Les  Armij  and  Navy  Estimâtes  sont  dis- 
cutés dans  leur  ensemble  en  conseil  de  Cabinet  *. 

Le  chiffre  des  dépenses  une  fois  fixé,  le  chancelier  de 
l'Echiquier  doit  chercher  les  ressources  équivalentes. 
Les  chiffres  des  recettes  probables  lui  sont  donnés  par 


t.  —  «  La  Trùiuruno  peut  donc  rayer  d'ofliw,   dans  les  projets  dn 
bodgi  i  fil   lui  sont  iouruis.  los   articles    du  lUpMMf  ipiVIk  4&MD- 

*  prouve.  C'est  la  la  limite  entremit  do  son  droil.  Duns  I»  pntiffM,  i  il  - 

■  emploie  des  (ormes  plus  conciliantes.  Elle  ili»culc  les  chiffres  dos 
.  Eihmalri  aver    bj   dUtrest*  dut»  de   service ,    pénùtre    ilnlis    Iran 

•  détails,  se  fait  cxpliijtier,  liRni:  p.ir  Iiiîtic,  la  n.'-iv.^iilij  ili>  ili.i.jin-  ,ilf.-i- 

■  cation  et  n'ndmrl,  en  fin  dl  Compte,  à  la  suili'  ds  OM  praltmiUBiral, 

■  i]ua  celles  qui  lui  parti  i-  HMOTt,  Court  df  financet; 
k  Hu/lfjtl,  p.  73.  —  Voir  a'ini  :  Trnill,  Central  Oovernmrnl,  p.  37  .  — 
IliiJWi»  -h  la  Soctfl-  d'  Léaillali-n  campait?,  1S8M5,  p.  !73. 

ï.  —  Traill.  op.  fil.,  p.  37;  —  tlnl/tHn...  p.  f7l. 
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les  seclions  de  son  département.  Si  les  taxes  existantes 
ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dépenses  prévues,  il  aura 
à  en  proposer  de  nouvelles  ou  à  demander  l'augmen- 
tation des  anciennes. 

L'Angleterre  ne  connaît  pas  la  distinction  du  budget 
ordinaire  et  du  budget  extraordinaire.  Toutes  les  dé- 
penses, d'une  part,  toutes  les  recettes,  de  l'autre,  sont 
exposées  en  un  tableau  d'ensemble  de  manière  à 
montrer  la  situation  financière  de  l'État  avec  la  plus 
grande  netteté.  Cependant,  les  dépenses  et  les 
recettes  sont  divisées  en  deux  grandes  catégories,  et 
ce  serait  une  erreur  do  croire  que  toutes  sont  sou- 
mises au  vote  annuel  du  Parlement.  II  en  est  parmi  lis 
unes  comme  parmi  les  autres  qui  sont  établies  d'une 
manière  fixe,  une  fois  pour  toutes,  par  des  lois  per- 
manentes. Leur  chiffre  n'est  pas  mis  en  question  chaque 
année  et,  dans  la  préparation  du  budget,  le  ministre 
n'a  à  tenir  compte  des  unes  et  des  autres  que  pour  dé- 
terminer l'excédent  des  recettes  stables  sur  les  dépenses 
consolidées  et  appliquer  celui-ci  à  couvrir  les  dépenses 
annuelles.  Les  dépenses  permanentes,  qu'on  appelle  la 
funded  debl ,  embrassent  un  tiers  dos  dépenses  totales 
de  l'État1  ;  elles  comprennent  les  intérêts  de  la  dette 
nationale,  la  liste  civile  du  Souverain,  les  annuités 
accordées  aux  membres  de  la  famille  royale,  les  pen- 
sions civiles  et  militaires,  les  frais  des  cours  de  justice, 
les  fonds  secrets  et  quelques  autres  dépenses  moins  im- 
portantes. Les  receltes  fixes,  dont  le  produit,  versé  au 
fonds  consolidé,  garantit  le  paiement  de  la  funded  debl. 
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forment  les  quatre  cinquièmes  des  ressources  çéné- 
rales  «  ;  ellos  laissent,  par  conséquent,  un  fort  excédent 
qui  peut  être  appliqué  au*  dépenses  variables. 

Le  budget  des  dépenses  annuelles  est  divisé  eu  qua- 
tre classes  : 

'■  — -Les  dépenses  pour  l'armée  (Army  Estimâtes). 
2.  — Les  dépenses  pour  la  marine  (Nuvy  Estimâtes). 
3. — Les  dépenses  pour  les  administrations  civiles 
(Cinit  Services  Estimâtes).  Dans  cette  partie,  les  dé- 
penses dos  divers  départements  sont  inscrites  sans  aucun 
ordre,  absolument  confondues  et  mêlées  les  unes  aux 
autres  :  il  semble  quo  le  hasard  seul  ait  présidé  à  leur 
répartition  en  chapitres. 

4.  —  Les  dépenses  pour  les  services  financiers  (He- 
•'/■„,/>■  Oepartmtnta  Estimâtes). 

Chacun  de  ces  groupes  est  présenté  à  la  Chambre  en 
un  fascicule  séparé  :  celui  des  services  civils  et  celui 
des  services  linauciers  sous  la  signature  du  secrétaire 
de  la  Trésorerie,  ceux  de  l'armée  et  de  la  marine  sous 
les  signatures  respectives  du  ministre  de  la  Guerre  et 
de  l'Amirauté  •. 
n  La  Chambre  des  Communes  a  un  premier  devoir  à 
»  remplir,  celui  de  discuter  les  propositions  du  gouver- 
i  Dament  et  de  statuer  successivement  sur  le  chillre  de 
*  chacun  des  chapitres  du  budget  des  dépenses  :  telle 
■  Ml  la  lâche  qu'elle  accomplît  en  comité  des  subsides 
«  (snppty)  ;  elle  en  a  un  second,  qui  consiste  à  voter  les 
■   ressources  r'iUTi:s).>md;uit.es  aux  crédits  votés,  c'esl-à- 
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H  dire  qu'elle  doit  autoriser  la  Trésorerie  à  se  procu- 
ti rer  les  fonds  nécessaires  pour  solder  les  dépenses  au- 
ii  torîsécs,  et  lui  en  fournir  les  moyens  :  c'est  ce  qu'elle 
a  fait  en  comité  des  voies  et  moyens  (waya  and  tnean.t). 
«  Enfin  elle  doit  établir  l'équilibre  entre  les  dépenses 
«  et  les  recettes  et  arrêter  définitivement  les  chiffres 
«  du  budget  :  c'est  l'objet  de  l'acte  d'appropriation  voté 
«  vers  la  fin  de  chaque  session.  En  d'autres  termes,  le 
«  budget  des  dépenses  est  examiné  en  comité  de  sup- 
*  pli/,  celui  des  recettes  en  comité  de  ways  and  meaux, 
«  l'ensemble  du  budget  est  volé  sous  forme  de  loi  d'ap- 
«  propriation  '.  » 

Le  Chambre  se  réunit  en  conyté  des  subsides  des  le 
commencement  de  la  session.  La  séance  du  vendredi  est 
spécialement  consacrée  à  cet  objet  ;  mais  elle  n'y  suffit 
pas.  Le  soin  de  défendre  les  projets  présentés  incombe 
spécialement  au  chancelier  de  l'Échiquier  et  à  son  secré- 
taire pour  les  crédits  des  services  civils  et  financiers. 
Chaque  ministre  peut  évideinmenlprendreparl  à  la  dis- 
cussion des  dépenses  propres  à  son  déparlement,  et 
quelques-uns  saisissent  parfois  celte  occasion  pour  pré- 
senter à  la  Chambre  un  rapport  général  sur  leur  admi- 
nistration. La  discussion  des  budgets  de  l'armée  et  de  la 
marine  est,  au  contrairo,  dirigée  par  les  ministres  spé- 
ciaux ou  par  leurs  représentants;  ils  exposenl  presque 
toujours  à  la  Chambre  la  situation  de  leur  département 
et  ouvrent  ainsi  une  discussion  générale  avant  le  vole 
des  chapitres.  «  D'ailleurs,  aucun  ordre  dans  la  discus- 
«  siou  :  aujourd'hui  l'on  examine  les  dépenses  de  l'ai- 
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h  mée,  demain  celles  de  la  marine.  le  jour  suivant  celles 
«  des  services  civils;  on  enlumc  successivement  Ions  les 
«  budgets  et  toutes  les  classes  et  on  n'achève  le  travail 
«  que  pendant  le  dernier  mois  de  la  session  *.  » 

Le  président  du  comité  des  subsides  fait  rapport  &  la 
Chambre  des  décisions  prises  et  des  chapitres  votés. 
Après  uno  première  lecture,  qui  ne  donne  lieu  à  aucun 
vote,  le  spfiaAw  entame  une  seconde  locture  :  chaque 
chapitre  est  mis  aux  voîx  et  peut  être  discuté,  ajourné, 
renvoyé  au  comité,  amendé  ou  adopté.  Mais  c'est  géné- 
ralement dans  les  séances  du  comité  qu'ont  lieu  les  dis- 
cussions approfondies.  Nous  avons  vu  que  les  réunions 
en  comité  se  distinguent  par  un  caractèro  plus  familier 
et  que  les  discussions  y  prennent  plutôt  Je  ton  de  cau- 
serie entre  hommes  d'affaires. 

Lorsque  le  comité  des  subsides  a  voté  certaines  dépen- 
ses, la  Chambre  se  constitue  en  comité  des  voies  et 
moyens,  afin  de  procurer  au  gouvernement  les  fonds 
nécessaires  pour  les  solder.  Les  séances  du  comité  des 
voie»  et  moyens  sont  beaucoup  moins  nombreuses  que 
celles  du  comité  des  subsides.  La  Chambre  n'a  pas  à  voter 
chaque  année  toutes  les  loisd'impôts;  les  six  septièmes 
des  ressources  de  l'Etat  sont  perçues  en  vertu  de  lois 
permanentes,  nous  l'avons  vu,  et  versées  au  fonds  con- 
solidé. Seulement,  pour  que  le  gouvernement  puisse 
appliquer  ces  ressources  à  des  dépenses  autres  que  la 
fundeddtbt,'Û  doit  y  être  autorisé  par  un  acte  du  Parle. 
meut.  Or  le  comité  des  voies  et  moyens  qui  doit  préparer 
les  bills  de  ce  genre  a  toujours  soin  do  n'accorder  que  les 
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sommes  strictement  indispensables  pour  faire  face  aux 
dépenses  déjà  volées.  Comme  l'exercice  linancior  com- 
mence le  l,;r  avril,  el  que  la  discussion  dit  budget  n'est 
jamais  terminée  avant  la  fin  de  la  session,  en  août,  le 
gouvernement  a  besoin  de  crédits  provisoires.  Le  co- 
mité des  voies  et  moyens  vote  ainsi  durant  le  cours  de 
la  session  deux  ou  trois  actes  autorisant  le  gouverne- 
ment à  appliquer  telle  ou  telle  somme,  à  prendre  dans 
Ifl  lundi  consolidé,  aux  dépenses  de  l'exercice  el  il  ne  vote 
le  reliquat  que  vers  la  fin  do  la  session. 

Dans  l'une  des  premières  séances  du  comité  des  voies 
et  moyens,  le  chancelier  de  l'Échiquier  expose  la  situa- 
tion financière  du  pays,  le  déficit  ou  l'excédent  proba- 
ble de  l'exercice  qui  va  finir,  lo  montant  présumé  des 
recettes  de  l'exercice  futur,  et  Tait  connaître  ensuite  les 
dégrèvements  un  1rs  augmentations  d'impôts,  les  em- 
prunts ou  les  autres  mesures  qu'il  compte  proposer  '• 
Le  comité  adopte  généralement  les  propositions  du  mi- 
nistre après  une  courte  discussion  ;  ses  résolutions  sont 
rapportées  à  lu  Chambre  qui,  après  une  nouvello  dis- 
cussion, les  amende,  les  rejette  ou  les  adopte  dans  la 
même  Tonne  que  les  décisions  du  comité  des  subsides. 

Enfin,  lorsque   les  deux  comités  ont    terminé  séparé- 

Dl  teUM  lâches,  il  reste  à  établir  l'équilibre  enlre  les 

dépenses  el  les  recettes  et  à  arrêter  définitivement  les 
chiffres  du  budget.  Cela  se  fait  an  moyen  d  un  liill  spé- 
CÎa  I.  le  bit]  d'appropriation,  qui  est  dis.- nié  --1  vu  lé,  vers 
la  fin  de  la  session,  dans  fis  mêmes  formes  qu'une  loi 
ordinaire. 
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Le  budget  est  soumis  à  la  Chambre  des  Lords  :  cela 
équivaut  à  peu  près  à  une  simple  formalité..  Los  (Jmi- 
munesconlestcntàla  Cbambro  haute  le  droit  d'amender 
les  lois  budgétaires  et  il  serait  bien  difficile  pour  celle-ci 
do  les  rejeter  on  entier. 

A  travers  les  diverses  phases  de  celle  élaboration 
compliquée  des  budgets,  nous  voyons  la  responsabilité 
de  la  gestion  financière  et,  par  conséquent,  la  diri'clûm 
de  l'administration  des  finances  fortement  concentrées 
dans  les  mains  du  chancelier  de  l'Échiquier.  11  Ml  le 
maître  do  toutes  les  dépenses  do  l'Etat  :  il  peut  arrêter 
ou  modérer  les  propositions  do  ses  collègues  et  le  l\tr- 
lement  a  renoncé  au  droit  de  majorer  ses  demandes  de 
crédits.  La  Chambre  des  Communes  lui  a  confié  le  soin 
de  préparer  les  plans  financiers,  lui  a  remis  la  direction 
do  la  politique  financière  et  n'a  conservé  pour  elle 
qu'un  droit  de  contrôle.  Elle  n'a  pas  de  commission 
close  et  permanente  chargée  d'étudier  le  budget  et  elle 
n'a  pour  guide  dans  ses  délibérations  que  les  ministres 
eux-mêmes  '.  Elle  a  laissé  à  chacun  des  deux  pouvoirs 
son  riilo  naturel:  ■  au  pouvoir  exécutif,  le  droit  exclusif 
t  de  proposer  ou  d'augmenter;  au  pouvoir  législatif, 
«  l'unique  faculté  de  diminuer  ou  de  refuser  *.  »  Et 
mémo  de  ce  droit  de  diminuer  ou  de  refuser  elle  ne  fait 
qu'un  usage  bien  restreint,  et  l'on  peut  facilement 
compter  les  exemples  de  rejet  ou  d'amendement  dos 
lois   d'impôts,  comme  les   exemples  de    rédueli [h 
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chiffres  du  bmlgel  des  dépenses  *.  L'autorité  qui  s'at- 
tache aux  propositions  du  ministre  des  finances  tend 
même  à  s'accroître,  depuis  que  l'on  s'habitue  à  consi- 
dérer que  leur  rejet  peut  aller  jusqu'à  entraîner  la  chute 
du  Cabinet. 

Ce  système,  qui  accumule  toute  l'initiative  sur  te  tête 
du  Gouvernement,  donne  les  meilleures  garantiesau  pays: 
celui-ci  voit  où  est  le  maître  de  la  politique  financière 
et  il  peut  facilement  en  faire  remonter  jusqu'à  lui  les 
mérites,  ou  lui  demander  compte  de  ses  fautes.  Le  mi- 
nistre, presque  toujours  choisi  parmi  les  hommes  d'une 
capacilé  éprouvée,  seul  peser  sur  lui  toute  la  responsa- 
bilité; il  apportera  dans  sou  administration  l'intelli- 
gence, l'application  et  la  prudence  indispensables,  et  il 
gérera  les  finances  du  royaume  incontestablement  mieux 
qu'une  chambre  ou  une  commission,  où  les  incapables 
et  les  indifférents  risquent  fort  d'être,  en  majoriie,  dans 
laquelle  la  respnnsabililé  s'éparpille  entre  tous  et  ne 
s'arrête  sur  aucun. 

La  loi  du  budget  laisse  à  chaque  ministre  une  cer- 
taine latitude  dans  l'ordonnancement  des  dépenses.  Sans 
doute,  celles-ci  sont  inscrites  jusque  dans  leurs  moin- 
dres détails;  mais  les  virements  ne  sont  interdits  que 
d'un  chapitre  à  l'autre  du  budget  et  certains  cha- 
pitres embrassent  quelquefois  des  sommes  énormes 
dans  les  limites  desquelles  le  chef  du  département 
peut  librement  se  mouvoir.  Bien  plus,  chaque  an- 
née,  une  clause   du   bill    d'appropriation  permet  à  la 
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Trésorerie  d'autoriser  les  virements  d'un  chapitre  à 
l'autre  dans  les  budgets  do  l'armée  et  de  la  marine,  si 
tout  délai  doit  être  préjudiciable  au  service  public  ',  Il 
est  facile  de  comprendre  toutefois  que  les  indications 
contenues  dans  les  subdivisions  des  chapitres  du  budget 
OUI,  à  défaut  de  force  légale,  une  valeur  morale  dont  les 
ministres  doivent  tenir  compte  :  ce  sont,  il  est  vrai,  des 
vœux  et  non  des  ordres,  mais  des  vœux  qui  émanent 
d  un  inaîlre  tout-puissant. 

Le  contrôle  parleinen luire  de  l'administration  des 
finances  n'a  été  organisé  d'une  façon  sérieuse  que  de- 
puis 18G2,  Déjà  auparavant  le  Parlement  avait,  à  plu- 
sieurs reprises,  nommé  une  commission  chargée  de  la 
\  ii  iliealion  des  comptes  publics;  mais  celte  commission 
n'avait  eu  jusque-là  qu'une  existence  intermittente. 
Aujourd'hui,  le  règlement  prescrit  la  nomination,  au 
eiinimeiioemeiil  de  chaque  session,  d'une  commission 
&t  iin/e  membres,  chargée  d'examiner  les  comptes  pu- 
blics et  notamment  l'appropriation  des  sommes  volées 
par  le  Parlement  pour  Taire  fuce  aux  dépenses  publiques. 
A  i  nié  de.  ce  comité  parlementaire  un  fonctionnaire  ina- 
movible et  indépendant,  le  rompt  rolh'r  and  auditor 
t/eneral,  aidé  d'un  assistant  et  d'un  certain  nombre  de 
subordonnés,  exerce  depuis  18G6  les  fonctions  d'une 
véritable  cour  des  comptes. 

VI. — Contrôle  du  Parlera  eut  su  ri' Action  des  Ministres. 
—  Appelés  et  maintenus  au  gouvernement  par  la 
Chambre  des  Communes,  les  ministres  doivent   suivre 


(.  —  De  Frimiuc ville,  op.  cit.,  vol.  III,  p.  *81. 


une  poli liquo  indiquât;  on  «lu  moins  acceptée  par  celle-ci. 
Cependant  une  assemblée  de  cinq  âsix  cents  membres  est 
incapable  de  gouverner  par  elle-même  :  elle  ne  peut  pas 
entrer  dans  les  mille  et  un  détails  de  l'administration 
complexe  d'un  grand  pays  comme  l'Angleterre.  Son  rôle 
se  borne  a  poser  les  principes  suivant  lesquels  elle  veut 
voir  gouverner  le  royaume,  à  maintenir  le  Cabinet  dans 
la  ligne  politique  convenue  et  à  réprimer  tout  écart  par 
l'exercice  de  son  droit  de  contrôle.  Elle  ne  doit  pas 
harasser  les  ministres  de  questions,  exprimer  sans  cesse 
ses  avis  sur  tels  ou  tels  faits  particuliers  de  l'adminis- 
tration publique,  indiquer  des  solutions  dans  tous  les 
cas  spéciaux,  demander  à  tout  instant  aux  ministres  la 
justilication  de  leur  conduite  et  les  réduire  au  rôle  de 
simples  agents  d'exécution,  sans  volonté  propre  et  sans 
initiative.  Les  ministres  sont  les  véritables  chefs  du 
pouvoir  exécutif  et  ils  en  portent  toute  la  responsabi- 
lité. Ils  doivent  donc  conserver  une  certaine  liberté  d'ac- 
tion et,  tant  que  leur  conduite  ne  blesse  pas  les  intérêts 
de  la  nation  et  ne  froisse  pas  les  idées  politiques  du 
Parlement,  celui-ci  ne  peut  que  leur  donner  son  appro- 
bation et  son  appui.  Les  Chambres  anglaises  ont  géné- 
ralement assez  bien  respecté  l'indépendance  du  pouvoir 
exécutif.  Cependant,  depuis  un  quart  de  siècle,  elles 
ont  parfois  manifesté  certaines  tendances  à  empié- 
ter sur  le  rôle  du  Gouvernement  et  le  danger  a  déjà  été 
signalé1. 

I^esduux  Chambres  du  Parlement  ont  à  leur  disposi- 
tion les  mêmes   moyens  de  contrôle  sur    les  actos  du 
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Gouvernement;  mais  nous  devons  rappeler  nue  la 
Chambre  îles  Lords  ne  dispose  <|ue  d'une  sanction  bien 
faible,  celle  qui  résulte  de  la  publicité  de  la  critique  ; 
lundis  que  la  Chambre  des  Communes  tient  constam- 
ment en  suspens  l'existence  même  du  Cabinet. 

Tout  ministère  nouvellement  constitué  expose  immé- 
diatement aux  Chambres  les  motifs  do  son  arrivée  au 
pouvoir  et  le  programme  qu'il  compte  y  appliquer.  Un 
changement  se  produit-il  dans  le  Cabinet?  le  Premier 
Ministre  en  donne  connaissance  au  Parlement  et  fait 
connaître  les  raisons  qui  ont  amené  la  retraite  de  tel  ou 
[el  membre.  Ces  déclarations  ne  donnent  pas  lieu  à  des 
débats  ;  tout  membre  peut  faire  à  ce  propos  quelques 
remarques,  mais  il  no  peut  présenter  aucune  molion 
pour  conclure  '. 

La  session  du  Parlement  s'ouvre  par  un  discours 
du  trône.  Ce  discours,  lu  par  le  Souverain  en  personne, 
ou  en  sa  présence  par  le  Chancelier,  ou  bien  encore, 
si  le  Souverain  n'assiste  pas  à  l'ouverture  de  II  m~ 
sion,  par  un  lurd-commissairo  nommé  spécialement 
a  cet  effet,  expose  brièvement  l'état  des  relations  do 
l'Angleterre  avec  les  pays  étrangers  et  la  situation 
intérieure  du  royaumo;  puis  il  annonce  les  principaux 
projets  que  le  Gouvernement  présentera  dans  le  cours 
do  la  session.  Chaque  Chambre  répond  à  ce  discours  par 
une  adresse  approuvant  ou  désapprouvant  la  politique 
du  Cabinet  et  appelant  parfois  son  attention  sur  l'un  nu 
l'autre  point.  Depuis  plusieurs  années  les  discussions  au 
sujet  de  cette  adresse  se   prolongent   pendant  huil  ou 


-Todd,  op.  tu.,  vol.  H,  p.  m. 


lïi  LES  MINISTRES  EN  ANGLETERRE 

dix  séances  et  mémo  plus  longtemps  encore  ;  l'opposition 
saisit  cette  occasion  pour  commencer  l'attaque  contre 
]o  ministère. 

Dans  le  cours  de  la  session,  les  Chambres  ont  à  leur 
disposition  divers  moyens  d'exercer  leur  contrôle  : 
les  questions,  les  communications  de  pièces  et  de  docu- 
ments, les  enquêtes,  les  interpellations.  L'usage  des 
questions  adressées  aux  ministres  a  pris  aujourd'hui, 
surtout  aux  Communes,  une  extension  considérable1; 
pas  un  jour  où  plusieurs  membres  du  Gouvernement 
ne  doivent  répondre  à  toute  une  série  de  questions;  on 
en  compte  quelquefois  vingt  et  même  quarante  en  une 
seule  séance  '.  La  question  ne  doit  a  contenir  ni  argu- 
■  ment,  ni  expression  d'une  opinion,  ni  insinuation,  ni 
«  allusion  directe  aux  débats  de  la  session  courante,  ni 
«  énoncé  de  faits  autres  que  ceux  qui  sont  strictement 
«  nécessaires  pour  comprendre  la  question.  :1  »  Le  ini- 
nislre  intéressé  répond  en  quelques  mots  sans  entrer 
dans  aucune  discussion.  Ces  innombrables  questions 
portent  sur  les  sujets  les  plus  graves  et  sur  les  plus 
(utiles,  en  un  mot  sur  tout  ce  qui  peut,  Si  un  degréquol- 
conquo,  attirer  l'attention  publique,  sur  l'acte  le  plus 
insignifiant  d'un  agent  subalterne  comme  sur  la  con- 
duite du  Premier  Ministre  *.  Le  plus  souvent,   elles  ont 


I.    —  hi    F  ra  ni  [h  ffvilk",  iifi.  cit.,  vol.   III,  pp.  Ï97-M5. 

S.  —  L'abus  des  questions  somlilo  devenir  do  plus  en  jilu.  gtvtt 
Durant  la  «ession  du  IS'Ji),  l'opposition  llUrth  lai  ■  Nnsloyiet  avec  te 

plus  grand  sii'.cs  nom moyen  d'obstrui  li.in.  Ain-i  | re.tnrdi.-r  In 

discussion  du  Local  Taiatïan  Bill,  cllu  posait  ù  elinque.  séance  «Où  70 
questions;  elle  en  posa  même  un  jour  Bu. 

3.  —  Rulttand  Orderi,  n«  IG7. 

*.  —  M.  da  Franque ville  donna  une  CoriotuM  léHt  Ût  gmtlOM 
■dressée»  oui  niioiitro»  doux  ces  dernières  année*  (vol.  IN.  m     tW-H^ 
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Irait  à  des  faits  tout  spéciaux  et  sans  importance  *,  car 
elies  ne  peuvent  être  généralement  suivies  d'aucun  vole 
ni  d'aucune  observation. 

Le  Parlement  reçoit  communication  d'une  foule  de 
pièces  etdo  documents  qui  lui  sont  remis,  spontanément 
ou  sur  sa  demande,  par  les  ministres.  La  demande  de 
communication  se  fait  par  une  adresse  au  Souverain,  et  si 
elle  émane  des  Communes,  il  est  bien  difficile  au  ministre 
d'y  résister.  La  seconde  Chambre  fait  généralement  un 
usage  assez  discret  de  sa  puissance.  Souventello  n'insis- 
tera pas,  si  le  ministre  donne  quelque  bonne  raison  à 
l'appui  de  son  opposition;  il  suffira  môme  à  celui-ci  de 
déclarer  que  l'information  demandéene  peutélre  donnée 
sans  préjudice  pour  le  service  public.  Le  Parlement  s'abs- 
tieutaussi  de  demander  la  communication  de  documents 
ayant  un  caractère  privé,  tels  que  la  correspondance 
entre  un  ministre  et  un  membre  de  la  Chambre,  ou 
même  les  rapports  confidentiels  adressés  par  un  fonc- 
tionnaire à  son  chef  de  service.  Les  ministres  reponssinl 
avec  succès  comme  prématurée  la  communication  des 
dépèches  avant  qu'elles  no  soient  parvenues  aux  fonc- 
tionnaires auxquels  elles  sont  destinées.  Le  Parlement 
est  particulièrement  circonspect  dans  ses  demandes  de 
renseignements  et  de  documents  relatifs  à  la  politique 
extérieure.  C'est  dans  ce  domaine  surtout  qu'une  dîvul- 

1.  —  «Le  nombre  di's  question!   qui  s  inspirent,  en  apparence,  de 

•  l'intérêt  qu'un  mi'uihre  di*»  ^oinnuini-s  pouf  W^ilinn'in.'Ut  .'-prouviT 

•  pour  la  Jinliliijuo  ultérieure  ou  domi>slir|uo  rs!  singulièrement  minium. 
■  Il  «il  est    sans  doute   quelques-unes   quu    provuqur  une    innocente 

•  curiosité,  d'autres,  une  vanité  eicus.-ihli.-i  i t. ;- 1 -.    -   noRuM  n'est  pas 

•  i"  ht  dn  celles   qui  ont  pour  but  délibéré   de   inutln<  obuliide  nui 

•  uflaires  publiques.  ■  Sumner  Maine.  Eitaitur  le  Gouvernement  popu- 
laire, p.  J2M. 
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cation  intempestive  peut  avoir  des  conséquences  irré- 
parables.  Il  faut  donc  laisser  la  pleine  responsabililé 
do  ces  mesures  aux  minisires,  qui  seuls  peuvent  en 
apprécier  les  avantages  et  les  dangers. 

En  matière  de  finances,  le  Parlement  a  des  droits 
plus  étendus  et  il  exerce  un  contrôle  beaucoup  plus 
étroit.  II  n'est  pas  tenu  de  solliciter  par  une  adresse  au 
Souverain  la  communication  de  documents  que  le  Ca- 
binet pourrait  accorder  ou  refuser.  Chacune  des  deux 
Chambres  peut  ici  donner  des  ordres  directs,  et  qui 
doivent  être  exécutés,  à  tous  les  fonctionnaires  placés 
sous  le  contrôle  de  la  Trésorerie.  Lorsqu'une  motion 
de  ce  genre  est  discutée,  les  ministres  s'exposent  rare- 
ment à  lui  faire  une  opposition  décidée. 

Enfin,  lorsqu'une  Chambre  désire  obtenir  des  éclair- 
cissements tout  à  fait  complets  sur  certains  faits,  elle 
peut  instituer  une  commission  d'enquête  chargée  de  re- 
chercheras documents  et  d'interroger  les  témoins  sous 
serment*.  Ces  enquêtes  ont  souvent  pour  but  d'éluciihr' 
une  question  soumise  aux  délibérations  du  pouvoir  lé- 
gislatif. Elles  peuvent  aussi  être  établies  pour  contrôler 
l'administration  d'un  département,  les  effets  d'une  loi 
ou  la  façon  dont  elle  est  exécutée.  Les  commissions 
d'enquétfl  sont  ordinairement  nommées  avec  l'approba- 
tion ilu  ministère  et  sont  composées  de  membres  in* 
lluents  appartenant  à  tous  les  partis.  La  nomination 
d'une  telle  commission  contre  le  gré  du  Cabinet  serait 
inévitablement  considérée  comme  une  marque  de  dé- 
fiance :  volée  pur  les   Communes,  elle    entraînerait  la 


I.  —  Tivld.  ■■)■    ■  il.,  vol.  I,   ji|j.  lïS-U'J;  —  ili'  l''ruii'i" 
ol.  lU.  dd.  387-Ï7B. 
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chute  du  ministre  contre  lequel  elle  est  dirigée,  un 
peut-être  même  la  retraite  du  ministère  tout  entier. 

Ainsi  le  Parlement  est  tenu  au  courant  de  tontes  les 
affaires  publiques,  autant  que  le  permettent  les  intérêts 
de  la  nation.  Il  peut  surveiller  d'assez  près  l'action  des 
ministres  choisis  ou  acceptés  par  lui  ;  par  les  questions 
(réquemmentadressées  au  Gouvernement,  par  les  pièces 
et  documents  déposés  sur  le  bureau  et,  au  besoin,  par 
les  rapports  des  commissions  d'enquête,  il  s'assure  que 
la  politique  du  Cabinet  est  conforme  à  ses  propres  idées. 
Chaque  Chambre  peut  donc,  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  exprimer  aux  ministres  son  appréciation  sur  leur 
conduite  passée  et  ses  désirs  au  sujet  de  leurs  actes 
futurs.  C'est  ce  qu'elle  fait  au  moyen  des  motions  que 
tout  membre  peut  présenter.  Les  motions  de  blâme  et 
de  censure  à  l'adresse  du  gouvernement,  ou  celles  qui 
lui  recommandent  l'adoption  d'une  ligne  politique  dé- 
terminée, font  naturellement  l'objet  de  longs  débats. 
C'est  dans  ces  luttes  soulevées  par  l'opposition  que  le 
ministère  devra  surtout  défendre  sa  gestion. 

Nous  touchons  ici  au  pouvoir  le  plus  important  qu'ait 
conquis  le  Parlement,  ou  plus  exactement  la  Chambre  des 
Communes, sur  le  Gouvernement, pouvoir  qui  n'estque 
le  couronna  m- rit  et  ht  sanction  do  son  droit  de  contrôle. 

Le  ministère  doit  se  retirer  dès  qu'il  a  perdu  la  con- 
fiance de  la  Chambre  des  Communes.  Mais  ici  se  pose 
une  question  délicate  de  pratique  constitutionnelle. 
Dans  quels  cas  les  minisires  anglais  estiment-ils  avoir 
perdu  celle  confiance1?  L'histoire  parlementaire  nous 
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permet  de    distinguer   quatre   catégories  de  faits    qui 
peuvent  amener  la  chute  du  Cabiuet  : 

i.  — Un  voto  exprès  de  défiance  envers  le  Gouverne- 
ment; 

2.  —  Un  vote  de  blâme  ou  de  censure  à  l'adresse  du 
ministère  tout  entier  ou  même  d'un  seul  ministre  ; 

3.  —  Le  rejet  d'une  proposition  ou  d'un  bill  déposés 
par  le  Cabiuet,  ou  l'adoption  d'une  proposition  ou  d'un 
bill  combattus  par  lui  ; 

4. — La  défaite  du  parti  ministériel  dans  les  élections 
générales. 

La  retraite  du  Cabinet  devant  un  vote  exprés  de  dé- 
fiance est  d'origine  assez  récente.  En  1784,  Pîtt  resta 
ferme  à  son  poste,  malgré  les  quatorze  motions  de 
défiance  votées  par  les  Communes  en  moins  de  deux 
mois.  En  1834,  Robert  Peel  n'abandonna  le  pouvoir 
qu'après  des  défaites  successives  et  répétées;  il  se  retira 
eu  reconnaissant  la  nécessité  constitutionnelle  de  céder 
à  la  volonté  bien  arrêtée  de  l'assemblée  populaire1. 
En  1841,  le  ministère  Melbourne,  qui  gouvernait 
depuis  six  ans,  affaibli  par  des  dissensions  intestines, 
avait  déjà  subi  plusieurs  défaites  sur  des  questions  im- 
portantes et  venait  encore  d'être  mis  en  minorité  a 
proposdes  droits  sur  Iosucro,  lorsque  laCbambre  adop- 
ta à  une  voix  de  majorité, —  312  contre  311,  —  la  motion 
suivante  de  Iloberl  Peel  :  ■■  Les  ministres  de  Sa  Ma- 
«  jesté  ne  possèdent  pas  suffisamment  la  confiance  de  la 
i  Chambre  des   Communes  pour  pouvoir  faire  adopter 


—  Todd,  op.  cit.,  vol.  Il,|i[i.  171-liJj—  Ht*tn.GoceriuHent</fEn</Iar 
pp.  Î30-MG. 
i.  —  Todtl,  op.  e./„  »ol   I,  p.  1W. 
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«  par  elle  les  mesures  qu'ils  croient  nécessaires  à  l'inlé- 
«  rcl  public,  et  leur  maintien  au  pouvoir  dans  de  telles 
<  circonstances  est  contraire  à  l'esprit  de  la  constitu- 
«  lîon  f.  »  Le  ministère  obtint  de  la  Reine  le  droit  do 
dissoudre  le  Parlement.  Le  parti  whig  ayant  pris  pour 
plûtfùrfn  électorale  le  rappel  des  luis  sur  le  blé,  la  coa- 
lition des  intérêts  agricoles  menaces  renvoya  aux  Com- 
munes une  majorité  conservatrice  qui  vota  immédiate- 
ment une  motion  de  défiance  envers  lo  ministère,  et 
'.elui-ci  abandonna  le  pouvoir.  Ce  fut  aussi  un  vote  do  co 
genre  qui  amena  la  retraite  de  lord  Derby  en  1859  ;  après 
une  dissolution  provoquée  par  l'échec  du  Heform  Bill 
proposé  par  le  Cabinet,  la  nouvelle  assemblée  avait  adopté 
un  amendement  à  l'adresse  en  réponse  au  discours  du 
ti'ùne,  portant  que  les  conseillers  de  Sa  Majesté  ne 
pu  s  séilai  eut  pas  la  conliance  de  la  Chambre,  ni  du  pays. 

Lo  Gouvernement  a  plus  souvent  à  repousser  les 
motions  île  blâme  ou  de  censure  adressées  au  Gouver- 
nement tout  entier,  ou  à  un  seul  ministre  en  particulier. 

Les  motions  de  censure  ont  été  surtout  au  commen- 
cement île  ce  siècle  le  moyen  d'attaque  préféré  de  l'op- 
position. Il  est  inutile  de  dire  qu'elles  aboutissent  raro- 
ment.  Elles  ont  cependant  causé  la  chute  de  plus  d'un 
ministère.  Au  siècle  dernier  déjà,  en  1783,  nous  voyous 
le  cabinet  Shclburue  renversé  par  une  motion  de  cen- 
suro  adoptée  par  les  Communes  à  propos  des  prélimi- 
naires de  paix  avec  l'Amérique.  En  lK.'j.'i,  tomlaist&re 
Aberdoen  se  relira  devant  un  VOt*  de  lil'uiic  déguisé 
sous  la  forme  de  la  nomination  d'une  commission  d'en- 


li:s  minisi  m-:  s  i  \  vm.i  i 


quête  sur  la  conduite  île  lu  guerre  de  Crimée.  Le 
3  mur»  I8S7  les  Communes  blâmèrent  Je  ministère  Pal- 
morslon  «  pour  les  violentes  mesures  auxquelles  on 
«  avait  en  recours  à  Canton,  dans  la  récente  affaire  de 
«  l'Arrow  ».  LeCabiaet  fit  un  appel  an  pays  si  l'almers- 
toose  trouva  dans  le  nouveau  Parlement  à  la  tète  d'une 
majorité  considérable.  Il  tomba  cependant  l'année  sui- 
vante devant  un  autre  vote  de  censure  sur  la  question 
des  réfugiés  politiques  français.  Enfin,  en  188j,  le  mi- 
nistère Salisbury  se  relira  lorsque  les  Libéraux, en  ma- 
jorité dans  la  Chambre  nouvellement  élue,  montrèrent 
leur  volonté  de  reprendre  le  pouvoir  eu  votant  un 
amendement  i  l'adresse,  qui  exprimait  le  regret  que  le 
discours  du  trône  n'eût  point  parlé  des  secours  à  ap- 
porter aux  classes  agricoles. 

Lorsque  la  motion  de  blâme  s'adresse  à  un  seul  mi- 
nistre, va-I-elb'  entraîner  lu  chute  du  Cabinet  tout  en- 
u'er,  011  seulement  la  retraite  du  ministre  directement 
VÎflé)  M  est  bien  difficile  de  poser  des  principes  fixes  : 
la  détermination  des  ministres  sera  influencée  par  une 
futile  de  circonstances  particulières,  la  force  de  leur 
position,  l'intérêt  de  leur  parti.  Les  quelques  règles 
assez  vagues  que  l'un  peut  poser  seront  toujours  su- 
ji  Ih'sà  être  corrigées  par  cet  clément  variable  et  insai- 
sissable :  la  susceptibilité  humaine. 

Si  ta  censure  porte  sur  toute  l'administration,  ou  sur 
la  Conduite  générale  d'un  ministre,  elle  frappe,  semble- 
t-il,   le  Cabinet  lui-même.  C'est  lu   tendance  politique, 

Ipacitd  du  Gouverne ni  iroi  est  mise  en  ques- 
tion el  condamnée  d'une  façon  indirecte,  mais  bien  évi- 
ih'iiic.  Lorsque  des  motions  de  ce  goure  ont  été  suule- 
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*'■'■-.  Ii'  CabloM  s'est  toujours  déclaré  solidaire-  ilu  mi- 
aiilrt  attaqué  ' 

S'agil-il,  au  contraire,  d'un  fait  spécial  imputé  t  nu 
ministre:'  Il  fiinl  distinguer  :  Bl  l'acte  Bat  la  conséquence 
dii-rt ■!(■  el  inévitable  de  la  politique  suivie  par  le  Cabi- 
net, un  s'il  est  d'une  telle  importance qu'il  n'émane  pas 

de  l'iuilialive  et  de  la  volonté  exclusive  d'un  ministre, 
i  il  est,  en  un  mol,  le  résultat  de  la  volonté  tacite,  mais 
certaine, OU  de  la  décision  expresse  du  Cabinet,  la  res- 
ponsabilité du  Gouvernement  tout  entier  se  trouve  on 
jeu.  Le  vote  de  censure  nui  s'adresse  à  tel  ou  tel  kfite 
atteint,  derrière  cet  acte,  la  politique  qui  l'a  inspire,  le 

blâme  infligé  au  ministre  qui  l'a  commis  frappe  aussi 

bien  ceux  qui  l'ont  ordonné,  suscité  ou  approuvé. 

Jusqu'à  présont,  aucun  ministère  n'a  été  renversé  par 
un  vote  de  lil.iuo'  adn-sse  à  un  ministre.  La  discipline 
des  partis  est  généralement  assez  forte  pour  faire  céder 
les  préventions  que  peuvent  avoir  certains  membres  de 
la  majorité  contre  tel  ou  tel  ministre  devant  les  inté- 
rêt! îhpérieun  du  Gouvernement.  D'ailleurs,  le  minis- 
tre qui  serait  l'objet  de  toiles  préventions,  suffisamment 
fortes  pour  mettre  en  danger  l'existence  du  Cabinet, 
aurait  assez  d'abnégation  ponrflfl  retirai  spontanément, 

01 •■  le  til  en   1886  lord  John  Russcll,  secrétaire  des 

Colonies.  Il  avail  été  chargé  d'une  mission  spéciale  à 
Vienne;  mais  les  résultats  obtenus  par  lui  avaient  vi- 
vement mécontenté  les  Communes,  et,  malgré  les  efforts 
du  Gouvernement,  une  motion  de  blâme  allait  être  vn- 
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lée  contre  lui;  il  s'empressa  de  donner  sa  démission  et 
sauva  ainsi  le  ministère. 

L'histoire  de  ce  siècle  nous  montre  à  diverses  re- 
prises l'un  nu  l'autre  ministre  tombé  seul  devant  un 
vole  île  blâme.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  l'acte  incri- 
miné émane  de  l'unique  volonté  du  ministre  attaqué, 
intéresse  exclusivement  le  département  dont  il  est  le 
chef,  n'a  aucun  rapport  avec  la  politique  générale  du 
Cabinet,  n'a  été  ni  approuvé,  ai  connu  par  ses  collè- 
gues bI  que  ceux-ci  ont  pu  l'ignorer  sans  négligence  de 
leur  part.  Ainsi  les  délits  commis  par  un  ministre  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  les  actes  d'indélicatesse, 
les  agissements  illégaux  ou  contraires  à  l'usage  con- 
stitutionnel n'engageront  pas  ordinairement  la  res- 
ponsabilité du  Cabinet.  L'accusation  de  malversation 
contre  lord  Melville,  en  1806,  nVniruîiia  pas  la  chute 
du  ministère  l'ill,  qui  l'avait  cependant  bien  défendu. 
Lo  duc  d'York,  en  1809,  se  retira  B6&J  devanl  l'accu- 
siilimi  soulevée  contre  lui  d'avoir  aide  à  un  marchan- 
dage honteux  des  numuissions  d'officiers.  L'n  tttlQ,  la 
comte  de  Chatham  fut  blàmo  par  les  Communes  pour 
avoir  donné  directement  BU  Roi  des  renseignements  sur 
lu  campagne  de  Walcheren,  au  lieu  de  les  envoyer  par 
la  voie  hiérarchique;  il  dut  abandonner  son  siège  dans 
le  Cabinet.  Lu  1K2.T,  certaines  négligences  et  des  relards 
considérables  apportés  au  jugement  des  affaires  peu- 
liantes  devant  la  Cuur  de  chancellerie  attirèrent  au 
Chancelier,  lord  Clarendon.  un  vote  de  censure  de  la 
pari  des  Communes  el  la  situation  du  ministère  non 
lut  aucunement  ébranlée.  Citons  encore  la  retraite  de 
lord  Ellenborough  en  1868)  les  démissions  de  M.  Stans- 


LES  MINISTRES  ET  LE  PARLEMENT 


feld  et  de  lord  Wwtborj  «0  1864,  amenées  par  ccrtai- 
ii. '.s  irrégularités  qui  leur  étaient  exclusivement  rmpu- 
Lalilcs. 

En  résumé,  un  vote  de  censure  entraînera  la  retraite 
du  ministre  visé  ou  la  chute  du  Cabinet,  suivant  que 
l'acte  blâmé  don*  être  considéré  comme  le  résultat  de  la 
volonté  exclusive  du  ministre,  ou  comme  un  fait  connu 
Bl approuvé  par  toui  et  inspiré  par  les  principes  poli- 
tiques du  Gouvernement.  Mais  actuellement  la  suscep- 
tibilité DiîaïatomUfl  tend  1  derenir  plus  chatouilleuse 
et  In  solidarité  se  resserre  de  plus  en  plus  entre  les 
membres  d'un  mêm«  Cabinet.  .Si  un  ministre  H    tniu- 

vait  aujourd'hui  acculé  « le  l'onl  été  lord    Uelville 

et  lo  duc  d'Vork.  il  entraînerait  probablement  tous  ses 
OoUtguM  dans  sa  cbule.  La  retraite  forcée  d'un  mi- 
nistre peut  aussi,  remarquons- le,  rompre  l'équilibre 
intérieur  du  Cabinet,  ou  pnrter  le  dernier  coup  à  un 
ministère  déjà  affaibli.  Ënlin.  un  gouvernement  pour- 
rait diflicilement  résistera  de  nombreuses  épreuves  de 
os  pan, 

Le  rejet  des  propositions  ministérielles  ou  l'adoption 
d'une  proposition  repnussée  par  le  Gouvernement  peut 
aussi  animer  la  abats  du  Cabinet.  Les  ministres  anglais 
ne  montrent  généralement  pas  à  ce  sujet  une  suscepti- 
bilité aussi  éveillée  que  les  ministres  français.  Tout  en 
conservant  un  juste  sentiment  do  leur  dignité,  ils  sa- 
vent se  garder  des  entraînements  de  simple  amour» 
propre. Cependant  ils  verraient  aujourd'hui  une  marqua 

de    ilrli.iiii-r    iiti'iiulostable  dans   un    vote    auquel    leurs 

prédéceawun  du  egrameoMinenl  de  m  siècle  auraient 

|  peÙN  prêté  quelque  attention.  Ici  encore  il  est   bien 
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difficile  do  poser  des  règles.  En  dehors  même  de  la  sus- 
ceptibilité des  ministres,  il  faut  encore  tenir  compte 
de  cet  autre  élément  variable  :  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné le  vote.  La  Chambre  a-t-elle  rejeté  telle  mesure 
parce  qu'elle  la  croyait  mauvaise  en  soi,  ou  parce  qu'elle 
a  voulu  saisir  celte  occasion  pour  faire  écbec  au  minis- 
tère? Question  d'interprétation  que  les  ministres  appré- 
cieront d'après  les   circonstances  et  leur  humeur  per- 

i toile. 

En  principe,  il  semble  qu'au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  nous  devons  distinguer  trois  catégories  de  bills. 
Les  uns  n'ont  aucun  rapport  avec  les  questions  poli- 
tiques discutées  entre  les  partis,  ne  concernent  pas 
l'organisation  administrative,  ne  louchent  en  aucun 
point  à  l'ordre  social  ou  économique:  leur  adoption  ou 
leur  rejet  ne  met  pas  en  jeu  l'existence  du  Cabinet;  un 
amour-propre  tout  à  fait  exagéré  pourrait  seul  pousser 
le  ministère  il  se   retirer  sous  un  tri  prétexta. 

D'autres  bills,  au  contraire.se  rattachent  iutimomenl 
à  l'organisation  gouvernementale,  ou  au  programme 
politique  adopté  par  le  Cabinet  ;  de  leur  adoption  ou  de 
leur  rejet  dépendent  la  bonne  administration  du  pays  et 
l'exécution  de  ce  programme.  Le  ministère  doit  aban- 
donner le  pouvoir,  s'il  se  trouve  en  désaccord  avec 
les  Communes  au  sujet  de  mesures  de  ce  genre.  Il  ne 
peut  accepter  la  charge  d'administrer  le  royaume,  lors- 
qu'il voit  le  Parlement  lui  rendra  impoutMe  l'aceonv 

plissemcnt  de   sa  tâche.   Il  ne  peut  rester  à  la  tète  du 

gouvernement  pour  y  appliquer  une  politique  qu'il  croii 
contraire  .'i  fintértl  du  paye-  Le  principe  l'si  évident, 
mais  les  eu  d'Application  ne  Hron)  pu  loujoura  incitât 
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bI  smrvaol  à  l'importance  intrinsèque  île  ta 
question  aoulovée  se  joindront  d'entrée  éléments  d'ap- 
préciation tirai  des  circonstancen  du  motnoni.  La  poli- 
tique ilu  Cabine!  a  Ste"  plnetenra  fou  condamnée  impli- 
1 1 r i ■  1 1 1 r - 1 1 1  par  le  rejet  de  bills  qu'il  avail  dépotée.  Lu 
projets  de  réforma  électorale  repouaaaa  par  lesCom- 
■ tes  ""i  ■ ut'  te  dissolution  «lu   Parionenl    pu  te 

ministère  Grev  nn  tS.'tl  el  par  le  ministère  Derby  eu 
1859, «I   |H'n\o>|ll(;laeliute  il ii  ministère  Russill  en  IKlili. 

Eo  ihsiî.  L'échec  dea   projeta  da  II.  Gladstone  sur  le 

//«w-flw/r  irlandais  |  n  pour  effet  un  appel  au  pays. 
Parfois  aussi  les  ministres  oui  donné  leur  démission 
parce  que  les  Communes  repoussaient  des  mesures  in- 
diasenaalilaa  an  gouvernement  dn  royaume.  En  1839,  le 
cabinet  Melbourne  sa  retira  après  que  aon  liill  sur  la 
Constitution  de  la  Jamaïque  eût    été  voté  en    Bec Ifl 

lecture  à  si\  voix  de  majorité  seulement;  il  considérait 
M  bill.  qui  allait  échouer  an  troisième  lecture,  comme 
oéceaeaire  pour  le  rétablissement  >te  l'ordre  dans  te  co- 
lonie, Mais  ce  ne  fui  qu'une  fausse  sortie  :  Robert  Poel 
M  put  Boaatïtoef  PU  ministère.  Inrd  Melbourne  reprit 
le  pouvoir  et  le  liill  fui  volé.  En  ISiH,  le  ministère  Poel 
donna  sa  démission  a  lu  suite  du  rejet  d'un  liill  de 
BON  cttÎM  pour  l'Irlande. 

Entre  ces  deux  O&tégarÎM  de  bills  vient  s'en    glisser 

une  troisième    exeoaerveoMnt    nombreuee  et  variée. 

Ce    «ont   ces   projets    de    loi    qui    soulèvent    des   ques- 

bioui  poli  tiquai    par  eertatna   eéléa,   affectent,  bV 

fient  ou  atténuent  le  programme  politique  du  Cabinet. 
peuvent  causer  à  l'administration  des  difficultés  plus  ou 

.  iiM'-.,  des  ombarnu  plus  on  moini  grands, 


LES  MINISTRES  KM  ANGLETERRE 


sans  que  leur  adoption  ou  leur  rejet  puisse  être  consi- 
déré comme  le  reuversemenl  du  programme  politique 
du  Gouvernement,  ou  entraver  sérieusement  son  action. 
Dans  ces  cas,  il  est  absolument  impossible  de  poser  une 
règle  quelconque  :  la  solution  dépend  uniquement  des 
fin-mislances  de  fait  et  de  la  susceptibilité  îles  minis- 
tres. Il  arrivera  ainsi  qu'un  ministère  faible  ot  sans  au- 
torité se  relire  devant  un  vote  sur  un  projet  sans  im- 
portance et  à  propos  duquel  il  a  saisi  l'occasion  de  po- 
ser laquestion  de  confiance.  En  18.'j2,Ie  cabinet  Kussell 
se  retira  à  la  suite  d'un  vote  insignifiant  par  l'objet,  sur 
lequel  il  portait  et  par  le  nombre  de  membres  qui  y 
prirent  part  '.  A  la  (in  de  la  même  année,  le  ministère 
Derby  saisit  l'occasion  d'un  échec  sur  une  question 
budgétaire  pour  donner  sa  démission.  En  toutcas,  au- 
cun Gouvernement  no  pourrait  résister  a  des  défaites 
répétées  sur  des  projets  louchant  même  indirectement 
au  gouvernement  et  à  la  politique. 

Jusqu'en  ces  dernières  années,  les  questions  budgé- 
taires n'étaient  pas  considérées  comme  dos  questions 
de  Cabinet.  En  1816,  les  Communes  votaient,  malgré 
l'opposition  du  Gouvernement,  la  suppression  delà  taxe 
sur  les  immeubles  el  des  droits  sur  la  drèchequi  avaient 
été  imposés  durant  la  guerre  et  produisaient  un  revenu 
do  trois  cent  millions  de  francs  ;  le  ministère  de  [lord 
Liverpool  ne  songea  nullement  à  se  retirer.  En  1851, 
lord  Kussell  fut  mis  en  minorité  sur  .la  question  des 
droits  sur  le  sucre  et  déclara  son  intention  de  conscr- 
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vcrlo  pouvoir.  <  Les  questions  de  taxes  otd'impiiU,  dî- 
t  sait-il,  son!  do  celles  sur  lesquelles  la  Chambre  qui 
«  représente  li' pays  a  un  droit  Bpécid  <le  décision  ot 
«  sur  lesquelles  le  Gouvernement  peut  céder,  sans 
t  manquer  de  dignité,  pourvu  qu'on  lui  accorde  des 
n  sommes  suffisantes  pour  assurer  le  service  public  et 
t  maintenir  le  crédit  du  pays  '.  >  La  retraite  de  lord 
Derby  et  de  ses  collègues  en  18U2  sur  une  question  l>m|- 
gélaire  fut  un  simple  accident.  En  1801  un  ministre 
libéral  pouvait  encore  déclarer  qu'un  changement  de 
budget  n'implique  pas  un  changement  de  ministère. 
Mais  en  1885  M.  Gladstone  abandonna  la  doctrine  ad- 
mise jusqu'alors  par  lui-même.  Mis  en  minorité  aux 
Communes  sur  une  proposition  relative  à  la  taxe  des 
boissons,  il  donna  sa  démission  en  déclarant  que,  d'a- 
près l'esprit  .le  la  Constitution,  le  ministère  doit  se  con- 
sidérer comme  ayant  perdu  la  conûance  du  Parlement, 
lorsqu'il  se  trouve  en  minorité  sur  une  mesure  finan- 
cière '. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  l'usage  s'établit  que 
le  Cabinet  donne  immédiatement  sa  démission,  lorsque 
les  élections  assurent  la  majorité  à  ses  adversaires  dans 
la  nouvelle  Chambre.  Eu  181.18  M.  Disraeli,  ayant  subi 
un  échec  aux  Communes  sur  la  question  du  disesta- 
btùkment   de    l'Eglise  d'Irlande,  avait    obtenu    de  la 


1.  —  De  Frnnqucville,  op.  cit.,  vol.  I,  p,  57*. 

S.  —  ■  Aucun  gourera ement,  dil-il  à  cette  occasion,  ne  serait  digne 
»  de  la  |uisition  qu'il  occupe,  ail  permettait  à  la  minorité  d'opposer  urio 
.  ri  -i-L.iui  r  ttrltMl  4  »ei  prnjels  financiers;   ili»?  modiflMttoiu  tmpOf- 

■  Unie*  ne  peuvent  y  être  introduites  que  dans  dea  circonstances  qui 

■  prrmcttrnl  de  soulever  In  question  d'an  changement  de  gouvurue- 
.  mal  ■  Haussait,  l'arlùunentary  Dchattl,  Vo\.  CXCI,  p.  17*7. 
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Reine  la  dissolution  du  Parlement.  Les  électeurs  ren- 
voyèrent une  majorité  libérale  et  les  ministres  conser- 
vateurs n'attendirent  pas  pour  quitter  leurs  postes  le 
vote  do  défiance  qu'ils  auraient  reçu  des  la  discussion 
de  l'adresse.  M. Gladstone  eL  ses  collègues  libéraux  sui- 
virent cet  exemple  en  1874  et  en  1886.  En  188(1  M.  Dis- 
raeli se  relira  encore  à  la  suite  d'élections  généfûlei 
défavorables  à  son  parti  et  l'on  peut  considérer  cet 
usage  comme  parfaitement  établi  dans  la  pratique  con- 
stitutionnelle. I!  y  a  là,  semble-t-il,  une  nouvelle  étape 
dans  l'évolution  des  institutions  politiques,  une  inter- 
viMitiim.  sinon  ]>lns  directe,  du  moins  plus  frappante  et 
plus  manifeste,  de  la  nation  dans  le  eboix  du  gouver- 
ne  ni . 


CHAPITRE  IV 
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Los  ministres  sont  les  chefs  ilu  pouvoir  exécutif 
c'est  lu  leur  domaine  propre,  lus  lequel  ils  agissent 
par  voie  de  commandement.  Leur  autorité,  toutefois. 
est  loin  d'être  absolue,  et  leur  action  est  soumise  ;'t  L'an- 
probation  du  Roi,  à  la  surveillance  de  leurs  collègues 
el.  au  contrôle  incessant  du  Parlement.  Combien  leur 
pouvoir  est  restreint  parcelle  triple  intervention,  nous 
l'avons  déjà  vu,  et  nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  Nous 
pouvons  ajouter  nue  l'absence  il--  toute  juridiction  ad- 
ministrative, la  nécessité  do  porter  tous  les  conllits,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires absolument  indépendants,  la  responsabilité  i 
vile  et  pénale,  illimitée  et  sans  conditions,  do  tout  fonc- 
tionnaire sont  encore  autant  de  liffljttt  è  i  ;iction  arbi- 
traire des  ministres. 

Ces  diverses  nutorités,  Roi,  Cabinet,  Parlement, 
Cours  de  justice,  ne  font  que  restreindre  la  liberté  d'ac- 
tion des  ministres  dans  le  cercle  de  leur  compétence. 
Il  en  est  d'autres  qui  limitent  celi.  tompétaDM  m&M  : 
ce  sont  les  institutions  Im>Im  ptttqtie  indépendantes, 
les  comtés,  les  bourgs,  les  unions  de  paroilMt,  itc. 
Nous  aurons  donc  à  examiner  rapidement  l'organisation 
et  les  droits  des  autorités  locales,  alin  de  déterminer 
par  U    l'étendue   dos   attributions  administratives  qui 
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échappent  à  l'action  directe  et  même  au  contrôle  du 
pouvoir  exécutif  central. 

Le  rôle  de  chaque  ministre  dans  la  direction  de  son 
département  consiste  à  statuer  par  voie  de  disposition 
générale  sur  la  réglementation  des  services  administra- 
tifs et  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  à  statuer  par 
voie  de  disposition  particulière  sur  des  cas  spéciaux, 
plus  difficiles  à  résoudre,  ou  plus  importants:  enfin,  à 
imprimer  une  impulsion  déterminée  aux  nombreux 
agents  chargés  de  procurer  l'action  administrative,  à  les 
surveiller  et  à  les  diriger.  Quand  le  ministre  slatue-t-it 
lui-même  sur  des  cas  particuliers?  Cela  dépend  surtout 
de  l'humeur  des  ministres  et  de  l'importance  du  dépar- 
tement qu'ils  dirigent. 

Rappelons  seulement  que,  grâce  à  l'institution  des 
hills  privés,  le  Parlement  juge  en  dehors  de  toute  in- 
fluence ministérielle,  une  quantité  considérable  de 
questions  spéciales  d'une  grande  importance,  qui  sont 
presque  toutes  laissées  à  ladécision  des  ministres  dans 
les  pays  du  continent. 

Mais  le  pouvoir  réglementaire  est  plus  ou  moins  res- 
treint et  revêt  des  formes  diverses  dans  les  étals  consti- 
tutionnels, de  même  que  les  rapports  des  ministres  avec 
leurs  agents  subalternes  varient  d'un  pays  à  l'autre, 
suivant  la  législation  et  les  mœurs  politiques.  Ce  sont  là 
deux  questions  qui  méritent  notre  attention  ;  la  seconde 
surtout  peut  exercer  une  intluence  considérable  sur  les 
résultats  du  gouvernement. 


I.  —  Les  Administrations  locales  ' 


-  L'intérêt  par- 


I.  —  I".  Leroy -Bi'iiuli  on,  t.' Arfmïiiulration  locale  en  France  e 
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li-.'iiIiiT  doit  (.-..''fier  devant  l'intérêt  général;  l'intérêt  de 
rindividudoitcédcrdevanU'inlérét  publie ;  l'intérêt de  la 
commune  et  dudéparlement,  devant  l'intérêt  de  l'État. 
VoîU  le  prîucipe  i)ui  sert  île  base  à  l'organisatioa  do  la 
Krauce.  Ses  légistes,  formés  par  l'élude  dudroît  romain, 
admettent  comme  incontestablecetle  suprématie  de  l'Élut, 
s'inclinent  avec  respect  devant  cette  idole  :  l'intérêt  de 
l'Étut,  en  lui  sacrifiant  un  à  un  (uns  les  autres  iiitrf'rls  et 
même  tous  les  droits.  Leur  logique  subtile  va  découvrir 
ce  mystérieux  intérêt  jusque  dans  les  plus  petites  cho- 
ses. S'il  est  de  l'intérêt  de  l'État,  par  exemple,  que  les 
communes  soient  bien  administrées,  pourquoi  ne  pas 
les  soumettre  à  la  tutelle  étroite  des  fonctionnaires  de 
l'Étal,  chez  lesquels  on  présume  toutes  les  capacités, 
auxquels  on  donne  toute  la  puissance. 

Ici  encore  le  peuple  anglais  a  montré  le  caractère 
plus  pralîquo  que  logique  de  son  esprit.  Ses  légistes  ne 
se  sont  pas  formés  à  l'élude  des  principes  romains,  mais 
à  l'étude  des  faits  recueillis  par  los  compilations  d'ar- 
rêts j  sans  doute,  ils  ont  laissé  la  science  juridique  an- 
gUÎH  à  l'état  de  masse  informe  et  chaotique,  mais  ils 
uni  respecté  les  vieilles  libertés  de  la  nation.  Ils  n'ont 
pas  cherché  à  découvrir  partout  de  nouvelles  applications 
ib'  principes  abstraits  placés  à  la  hase  de  l'organisation 
politique.  Les  institutions  se  sont  créées  d'elles-mêmes, 
d'après  les  besoins  du  moment.  L'intérêt  qui  a  préva- 
lu a  toujours  été  le  plus  sensible,  le  plus  frappant,  ce 
qui  correspondait  le  plus  souvent  à  l'intérêt  lo  plus  par- 


gUterrt;  —  Bouliny,  Le  tioueernement  local  et  la  tutelle  île  l'Etal  en 
Angleterre,  dan»  les  Annale*  et  t'Eeule  libre  4m  orienta  politiguei,  vol.I, 
pp.  ISS-203;  —  Tottd.  o/>-  rit.,  vol   II,  \>f>.  834-838. 
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liculier.  L'iulérètgénéral,  au  lieu  d'écraser  tous  los  au- 
tres sous  sa  masse  imposante,  a  même  été  plus  d'iUM 
luis  sacrifia,  tandis  que  les  intérêts  individuels  el  lo- 
caux ont  toujours  été  respectés.  L'autorité  publique  a 
pris  en  main  le  soin  des  seuls  inlérélsouxquolsles  indi- 
vidus se  sont  trouvés  incapables  de  pourvoir.  Ainsi,  de 
nus  jours,  tes  grands  travaux  publics,  chemins  de  fer, 
canaux,  ports,  etc.,  sont  dirigés  et  exploités  par  des 
compagnies  privées  ou  par  des  autorités  locales  el  les 
postes  sont  le  seul  monopole  réserve  à  l'État. 

D'autre  part,  l'Etat,  vis-à-vis  des  corporations  politi- 
ques, paroisses,  comtés,  etc.,  a  respecté  autant  que 
possible  leurs  intérêts  particuliers  et  ne  leur  en  a  enle- 
vé la  libre  administration  que  lorsque  l'intérêt  évident 
de  la  nation  le  commandait  :  ainsi  s'est  établi  el  mainte- 
nu on  Angleterre   le  système  de  Setf-Governmcnt . 

Le  royaume  se  trouve  divisé  en  comlés  et  certaines 
agglomérations  urbaines  sont  constituées  en  «  bourgs 
incorporés  »  entièrement  ou  presque  entièrement  en  de- 
hors des  comlés  el  indépendants  des  autorités  de  comté. 
L'élendue  des  comlés  anglais  est  très  inégale.  «  I  *  -  mènif 
que  le  nombre  de  leursliabilauts.  «  Les  circonscriptions 
«  se  sont  formées  d'elles-mêmes,  peu  à  peu.  sans  régula- 
i  i  -ili\  sans  symétrie,  par  la  force  des  choses  et  des  évè- 
«  nemonls,  selon  les  besoins  des  populations1.  »  Au-des- 
sous du  comté  nous  trouvons  diverses  subdivisions 
portant  les  noms  les  plus  variés,  el  dont  la  plus  impor- 
tant* '-si  l'union  de  paroisses.  Kilo-**  soûl  constituées 
par  los  paroisses  qui   eu  fout  partie,  toujours  pour  un 

I.  —  L  ■■  .p.*. 
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but  spécial  :  instruction  primaire,  assistance  publique, 
service  sanitaire,  etc.,  et  s'enchevêtrent  les  unes  dans 
les  autres  de  la  façon  la  plus  inextricable.  Certaines 
agglaméntioaa  populeuses,  non  constituées  an  bourgs 
incorporés  et  maintenues  dans  le  comté,  ont  pu,  depuis 
{bloùtUgaoemm'iit  _l<7  de  |K,",,s,  cou  ce  ni  ht  plusii'iirs 
H ■!  1 1' es  et  se  donner  ainsi  une  espèce  d'organisation 
municipale.  Enfin,  tout  au  bas  de  l'échelle,  la  paroisse, 
corporation  civile  aussi  bien  qu'ecclésiastique,  a  vu 
depuis  un  siècle  ses  droits  considérablement  réduits 
au  profit  des  unions. 

La  réforme  de  l'adminislrationlucale  est  depuis  plu- 
sieurs années  à  l'ordre  du  jour  en  Angleterre.  Le  Gou- 
vernement avait  proposé  en  1887  un  projet  complet  de 
réorganisation  ;  mais  l'accord  ne  put  se  faire  entre  deux 
tendances  opposées,  les  libéraux  voulant  reconstituer 
ht  paroisse  forte  et  puissante  comme  première  unilé 
administrative,  les conservaleurs  voulant,  au  contraire, 
laisser  la  paroisse  dans  sa  nullité  et  attribuer  l'admi- 
nistration locale  à  des  districts  plus  étendus.  Voyant 
cela,  le  Cabinet  détacha  une  partie  de  son  projet,  celle 
qui  Concernait  spécialement  l'organisation  des  comtés, 
et  la  lit  voler  par  lo  Parlement.  Cette  loi  a  été  BÙM 
BO  \  igueur  le  1"  janvier  188!).  Pour  expliquer  nette- 
ment la  situation  actuelle,  il  est  indispensable  d'exposer 

d'abord  fofgunaatMO  antéman  ■  l'acte  de  1*88:  nous 

ferons  connaître  ensuite  les  modifications  que  cet  acte 
y  a  apportées. 

Les  bourgs  n'ont  pas  une  organisation  uniforme:  les 
droits  des  uns  sont  détenu!  nés  par  des  chartes  spéciales, 
les  pouvoirs  des  autres  par  divers  statutsdu  Parlement. 
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En  général,  l'autorité  administrative  est  confiée  à  un 
conseil  municipal  composé  de  trois  éléments  distincts: 
les  conseillers  élus  par  les  habitants,  —  le  droit  de  suf- 
frage, basé  sur  le  cens,  est  assez  étendu,  —  les  aider- 
men  élus  par  les  conseillers  et  le  maire  élu  par  le  con- 
seil entier.  Les  aidevmen  n'ont  pas  de  compétence 
spéciale,  ils  ne  forment  pas  un  corps  délibérant  en  de- 
hors du  conseil  et  ils  06  se  distinguent  des  conseillers 
que  par  un  droit  de  préséance  lionorilique.  Le  conseil 
est  à  la  fois  un  corps  délibérant  et  un  corps  exécutif: 
il  délibère  sur  les  affaires  de  la  cité,  les  règle  comme 
il  l'entend,  sans  devoir  soumettre  ses  décisions  à  l'ap- 
probation d'une  autorité  supérieure; il  nomme  tous  les 
agents  communaux,  et  divers  comités  pris  dans  son  sein 
sont  chargés,  sous  son  contrôle,  d'administrer  chacun  un 
service  spécial  :  voirie,  police,  travaux  publics,  etc.  '. 
Au  lieu  de  celte  organisation  démocratique,  nous 
trouvons  dans  les  comtés,  jusqu'aule'janvîcr  188'.).  dea 
institutions  entièrement  aristocratiques.  C'est,  un  corps 
collectif  de  gros  propriétaires  fonciers  nommés  par  le 
Souverain  qui  y  exerce  toutes  le3  fonctions  adminis- 
tratives et  judiciaires,  avec  le  droit  d'imposer  les  habi- 
tants. Le  skeri/f,  —  une  dignité  plutôt  qu'une  fonction, 
—  est  le  représentant  du  Roi  ;  mais  il  a  perdu  presque 
tous  ses  pouvoirs  et  n'a  pas  à  s'ingérer  dans  l'adminis- 
tration locale.  Le  lord-lieutenant  est  le  chef  des  forces 
militaires  du  comté  :  milice,  yeomanry,  volontaires;  il 
cumule  généralement  avec  ce  titre  les  fonctions  de  pre- 
mier juge  de  paix.  Toute  l'administration  du  comté  est 


-  Laroy-Bi milieu,  op.  cit..  pp<  )u7-liu. 


BOtM  Itt  mains  des  juges  de  paix  nommés  par  lo  Iloi 
parmi  les  propriélaires  fonciers  jouissant  d'un  revenu 
immobilier  de  2.300  francs  libre  de  toute  charge. Ils 
sont  inamovibles  ou  fait,  sinon  en  droit.  Leur  nombre  est 
illimité  et  on  en  trouve  parfois  plus  de  cent  dans  un 
seul  comté.  Héunis  en  i/intrlrr  MSSÎOtU,  ils  votent  les 
dépuma  ht  les  taxes,  nomment  el  contrôlent  les  fonc- 
tionnaires du  comté; ils  expédient  les  affaires  courantes 
dans  les  pttly  sessions.  Ils  exercent  en  même  temps 
une  juridiction  de  police,  jugeant  les  contraventions  et 
les  petits  délits. 

Uans  les  unions  de  paroisses,  l'intérêt  spécial  pour 
lequel  elles  se  sont  constituées  est  administré  par  une 
commission  (board)  élue  par  ceux   qui  paient   l'impôt 

La  paroisse  a  perdu  presque  toute  son  importance  ; 
les  services  auxquels  elle  devait  pourvoir  sont  presque 
tous  passés  dans  la  compétence  des  unions.  Il  ne  lui 
reste  ordinairement  que  l'entretien  do  l'église,  du  cime- 
tière et  des  routes,  l'éclairage  public,  les  pauvres. 
L'autorité  réside  dans  l'assemblée  générale  {vsstry)  3t 
ceux  qui  paient  lataxe  des  pauvres.  L'assemblée  uomme 
des  groupes  de  délégués  ayant  chacun  la  charge  d'un 
service  spécial  et  obligés  de  lui  rendre  compte  de  leur 
gestion  :  les  riiurrhirtirdfns,  le  fiitrial board,  les  uhiij- 
ivurdfitx,    Itt   li'jlttiii'j  survryurs,    les    </U(lrditlns  mai 

troeneert  <<f  thepoor. 

Sur  tous  ces  corps  locaux,  le  contrôle  do  l'Etat  Ml  à 
peu  près  nul,  sauf  toutefois  sur  l'administration  des 
unions  de  paroisses  ;  presque  tous  les  ser\  iees  un  \  ne 
desquels  ces  dernières  se  sont  constituées  ont  été  sou- 
mis. Lins  le  courant  de  ce  siècle  à  la  réglementation  et 
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à  la  surveillance  du  pouvoir  central.  Ainsi  l'instruction 
primaire  et  l'action  des  school-hoards  sont  contrôlées 
parle  département  de  l'instruction  publique  ;  les  ser- 
vices sanitaires  et  l'assistance  publique  par  le  local 
govemmerU  ôoard.  Un  des  meilleurs  moyens  em- 
ployés dans  ce  but  a  été  l'octroi  de  subsides  que  le 
pouvoir  central  est  chargé  de  répartir  entre  les  ùoards 
locaux.  C'est  ainsi  que,  la  police  ayant  été  placée  indi- 
rectement sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur, 
celui-ci  a  reçu  la  mission  de  répartir  certaines  alloca- 
tions entre  les  bourgs  et  les  paroisses  ou  unions,  dans 
lesquels  l'organisation  de  la  police  répondait  à  cer- 
taines conditions. 

Telle  était  la  situation  avant  l'Acte  de  1888.  Aux 
termes  de  celui-ci,  toulo  ville  ayant  au  moins  50. OM)  habi- 
tants est  érigée  en  comté  distinct.  Toutcsles  autres  sont 
versées  danB  le  comté,  mais  on  a  conservé  à  celles  dont 
la  population  excède  10.000  âmes  et  qui  constituaient 
avant  la  loi  des  bourgs  incorporés,  une  certaine  autono- 
mie à  l'intérieur  du  comté,  L'acte  apporte  donc  indirecte- 
ment des  modiGcations  à  la  constitution  des  bourgs 

Des  anciennes  attributions  des  juges  de  paix  il  est 
fait  trois  parts  distinctes  :  les  fonctions  judiciaires  leur 
sont  conservées  intégralement  ;  les  attributions  admi- 
nistratives passent  à  un  conseil  de  comté  institué  par 
la  loi  ;  la  police  est  réservée  à  un  comité  mixte  de  ju- 
gea de  paix  et  de  membres  du  conseil. 

Le  conseil  de  comté  est  organisé  comme  les  conseils 
des  bourgl  !  il  H  DODMMfl  des  conseillers  élus  par  les 
électeurs  du  comté  pour  Irois  ans,  A'nldcrmcn  élus  par 
les   conseillers  et  d'un  président  nommé  par  le  conseil 


entier.  Les  al'/rniK'i  forment  lr  qnerl  du  nombre  total 
des  numbrai  al  Be  reaouvelleol  par  moitié  tous  les  trois 

ans.  Le  conseil  délibère  sur  tous  les  objeta  qui  rentraient 
dans  la  compétence  administrative  des  juges  de  psil  à 
l'exception  do  l'octroi  dealicenoes  aux  cabaretîara.  Si's 
attributions  portent  sur  l'assiette  et  la  perception  des 
taXM  loealea,  la  décharge  du  trésorier,  la  gestion  îles 
propriétés,  l'entretien  des  asiles  d'aliénés  et  des  bâti- 
ments affectée  à  la  justice  et  à  la  police,  les  licences  à 
accorder  pour  l'ouverture  des  champs  do  courses  et  des 
salles  de  concert,  l'entretien  des  ponts  et  des  routes, 
la  nomination  du  coroner  et  de  tous  les  employés  du 
l'uinii .  la  détermination  des  districts  pour  les  élections 
parlementaires,  etc.  Le  conseil  se  réunit  quatre  fois 
par  an  ;  dans  l'intervalle  lesaflaires  sont  gérée3  par  des 
comités  spéciaux  pris  dans  son  sein  cl  qui  lui  rendent 
compte  de  leur  gestion. 

Le  conseil  de  comté  agit  presque  toujours  dans  la 
plus  grande  indépendance  :  il  lui  est  seulement  interdit 

d'emprunter  s;ms  l'autorisation  du  6oarêrnemeot< 

L'acte  de  1888  a  fait  un  grand  pas  dans  la  voie  d'une 
décentralisation  plus  accentuée  en  supprimant  les  subven- 
tions que  le  (iou\  ornement  répartissait  entre  les  corps 
locaux.  La  loi  a  transféré  au  comté  le  produit  total  ou 
partiel  de  certains  impôts  que  l'Étal  percevait  jusque-là 
pour  Lui-<nâme  al  a  chargé  le  conseil  de  comté  de  répar- 
lir  sur  ces  ressources  les  subsides  payés  aux  Aoart/.vlocaux 
inférieurs.  Par  cette  mesure  lo  Gouvernement  a  perdu 
le  contrôle  que  ecl  octroi  de  subventions  lui  assurait  sur 
l'administra  lion  du  comté  et  il  a  cédé  ce  mêatt  Contrôle 
sur  les  autorités  subalternes  au  conseil  de  comté. 
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EnlÎD  une  disposition  spéciale  de  l'acte  de  1888  per- 
met au  Gouvernement  d'étendre  encore,  quand  il  le 
jugera  utile,  dans  une  mesure  considérable  la  compé- 
tence des  conseils  de  comte.  Le  local  govemmenl 
linard  est  autorisé  à  transférera  ceux-ci,  par  une  vi- 
ilniinniicc  provisoire,  les  pouvoirs  elles  atlribulionsd'un 
caractère  administratif  qui  concernent  le  comté  et  qui 
sont  actuellement  exercés  par  le  Conseil  privé,  les  secré- 
taires d'Etat,  le local  government  liimrd  et  les  autres  dé- 
ji.ii  l.'mi'iiîs  ministériels,  ou  par  certaines  commissions 
spéciales  à  l'intérieur  du  comté.  Ces  ordres  provisoires 
n'auront  d'effet  que  lorsqu'ils  auront  été  confirmés  par 
te  Parlement 

.Si  iiims  voulons  résumer  en  quelques  mots  les  prin- 
cipes .le  l'organisation  locale  en  Angleterre,  nous  di- 
i'iiiis  (pie  les  intérêts  locaux  sont  réglementés  par  l'as- 
semblée générale  des  intéressés  dans  la  paroisse,  par 
des  conseils  électifs  dans  le  bourg,  dans  l'union  de  pa- 
roisse*, dans  le  comté:  qu'ils  sont  administrés  partout 
par  des  comités  permanents,  nommés  chacun  pour 
l'expédition  d'une  catégorie  spéciale  d'affaires;  que  dans 
nul  autre  pays  le  cercle  des  intérêts  considérés  comme 
intérêts  locaux  n'est  aussi  étendu  ;  que  les  autorités  lo- 
cales sont,  en  principe,  a  peu  près  libres  de  tout  contrôle 
du  pouvoir  central,  à  l'exception  des  KÂOot-éoard»,  îles 
comités  sanitaires  et  de  quelques  autres.  NOUS  ajoute* 
moi  enfla  que  l'arbitraire  du  Gouvernement  n'est  pas 
a  craindre  pour  les  conseils  nu  comités  locaux  :  ils  peu- 
vent toujours  réclamer  auprès  des  cours  ordinaires  de 
justice  contre  les  atteintes  portées  à  leurs  droits  par  le 
pouvoir  ceutral. 


II.  —  Le  Pouvoir  réglementaire.  — Le  Rot  peut  porter 
des  règlements  soit  on  vertu  «V  H  prérogative,  soil  on 
\  cil  il  nie  sa  mission  générale  d'exécuter  les  lois,  soit 
en  vertu  de  délégations  spéciales  insérées  dans  les  actes 
du  Parlement  '. 

La  prérogative  royale  embrasse  aujourd'hui  un  do- 
maine restreint  et  cependant  difficile  à  délimiter.  Lm 
Chambres,  maîtresses  du  droit  de  voter  les  subsides, 
tint  arraché  un  à  un  les  droits  attachés  à  la  Couronne; 

lis  jamais  elles  n'est  tracé  une  ligne  do  démarcation 
bien  nette  entre  leur  cercle  d'action  et  la  compétence 
du  Roï.  Parmi  les  rares  débris  de  l'ancienne  puissance 
royale  (|ui  ont  échappé  aux  convoitises  du  Parlement, 
nous  retrouvons  un  droit  de  réglementation  indépen- 
dant, un  véritable  pouvoir  législatif  sur  certaines  ma- 
tières. C'est  surtout  dans  lo  domaine  desaffaires  étran- 
gères et  coloniales  que  les  anciens  droits  de  laCouronne 
-ml  été  respectés;  par  contre,  ils  ont  été  anéantis,  ou 
peu  s'en  faut,  en  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  inté- 
rieures du  royaume.  Les  règlements  faits  au  nom  du  Roi 
en  vertu  de  sa  prérogative  sont  naturellement  préparés 
par  le  ministre  compétent  «t  souvent  approuvés  par  le 
Cabinet.  Mais  ils  doivent  être  rendus  en  séance  du  Con- 
seîlprivé  sous  la  ïorme  à"  orders  in  cuunri/el  sont  publiés 
dans  la  Londim  Gazette  comme  proclamations  ou  or- 
dinances. 

La  commort  loir,  qui  impose  au  Roi  le  devoir  d'exé- 
cuter les  lois,  lui  reconnaît  le  droit   do  faire    les  règle- 
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ments  nécessaires  à  <:<■[  .fli  l .  i  Quoique  la  confection 
«  des  lois,  dit  IJIackstonc,  soitenlièrement  l'œuvre  d'une 
«  partie  distincte  du  pouvoir  souverain,  la  branche  lé- 
'i  gislalive,  cependant  la  manière,  le  temps  et  les  cir- 
"  constances  dans  lesquels  ces  lois  seront  mises  à  exé- 
«  cution  doivent  fréquemment  Ctre  laissés  à  la  discré- 
ii  tion  du  magistrat  exécutif '.  »  Les  règlement*  d'exé- 
cution ne  prennent  pas  ordinairement  la  forme  à'order* 
in  cottneif.  Généralement  ils  ne  concernent  qu'un  seul 
département  et  ils  sont  publiéscotnme  royal  toarrontf 
revùlusdu  contreseing  du  ministre  intéressé.  Ils  em- 
brassent principalement  l'organisation  des  services  ci- 
vils et  militaires. 

Enfin,  le  pouvoir  réglementaire  du  Roi  a  souvent  pour 
originelles  dispositions  spéciales  de  statuts  du  Parle- 
ment qui  confirment  son  droit  de  faire  les  règlements 
d'exécution,  ou  même  l'étendent  considérablement.  Ces 
empowering  dataet  deviennent  de  plus  en  plus  fré- 
quentes; le  Parlement,  après  avoir  arraché  les  droits  de 
libre  réglementation  de  la  Couronne,  en  revient  aujour- 
d'hui à  se  décharger  sur  elle  d'une  partie  de  la  charge  qu'il 
avait  assumée,  Cette  évolution  s'explique  d'ailleurs  par 
la  transformation  qui  s'est  opérée  dans  l'organisation 
du  pouvoir  exécutif.  Celui-ci  n'est  plus  pour  le  Parle- 
nnni  un  rival  indépendant,  maïs  un  délégué  subordonné 
Jl  ses  volontés.  Les  règlements  autorisés  par  les  statuts 

doivent  fttn   parfois  publiés  sous   forme  i'orders  in 

•■•■iini-il:  d'autres  fuis,  au  contraire,  le  droit  de  les  porter 
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est  délégué  directement  à  un  ministre  qui  n'a  pas  a 
prendre  la  signature  du  Roi. 

Chaque  ministre  peut,  en  effet,  recevoir  ainsi  d'une 
loi  le  pouvoir  de  faire  lui-même  certains  règlements 
que  l'on  désigne  en  Angleterre  sous  le  nom  de  régula- 
tions. Les  statuts  n'imposent  la  forme  solennelle  des 
orders  in  cou/ui/  que  pour  les  ordonnances  mlttivts 
aux  rapports  internationaux  et  pourcelles  qui  touchent 
a  la  liberté  personnelle  et   aux  droits  réels  des  sujets  ', 

Enfin  les  ministres  ont  reçu  par  délégation  générale 
du  Roi  le  droit  do  porter  les  ordres  de  service  qui  rè- 
glent l'action  des  bureaux  et  des  agents  administratifs: 
chefs  d'un  département,  ils  sont  chargés  de  diriger  l'ac- 
tivité des  fonctionnaires  placés  sous  leur  autorité  cl  ils 
peuvent  leur  adresser  à  set  effet  des  règlements  géné- 
raux, aussi  bien  que  des  ordres  spéciaux. 

Le  Gouvernement  dans  l'exercice  do  son  pouvoir  ré- 
glementaire est  soumis  au  double  contrôle  des  cours  de 
justice  et  du  Parlement.  Toute  cour  de  justice  à  laquelle 
on  demande  l'application  cWinurilfrin  oouncii  dûment 
passé  et  publié  a  le  droit  de  s'assurer  de  sa  validité  il 
même  de  l'exactitude  des  faits  qui  y  sont  allégués  *.  Les 
ministres  sont  naturellement  responsables  devant  les 
Chambres  des  règlements  contresignés  par  eux  comme 
do  tous  leurs  autres  actes.  Le  contrôle  du  Parlement 
revêt  même  parfois  une  forme  spéciale.  Ainsi  Icsorder*  in 
touncil,  royal  warrant»,  reguiatàmr,  etc.,  portés  en 
vertu  d'un  statut,  doivent  presque  toujours  être  déposés 


l.  —  (in.tui.  op.ai ,  voi   i,  p.  laa. 
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dans  un  délai  déterminé  après  leur  proclamalion,  sur  le 
bureau  des  deux  Chambres;  souvent  même  ils  n'entrent 
en  vigueur  qu'après  que  ce  dépota  été  eflcclué  *.  Il  ar- 
rive aussi  que  le  Parlement,  en  donnant  aux  ministres 
l.i  pouvoir  de  porter  des  ordonnances  provisoires  sous 
leur  responsabilité,  se  réserve  à  lui-même  un  droit  de 

confirmation  ultérieure  *. 

NI.  —  Les  Agents  administratifs  >.  —  Le  principe  de 
teif-ffoverwnêtlt  largement  appliqué  dans  la  constitution 
politique  de  l'Angleterre,  en  attribuant  aux  autorités  lo- 
mImIb  ilirection  de  la  plupart  des  services  publics,  a 
restreint  la  compétence  des  ministres  et  considérable- 
ment réduit  le  nombre  dos  fonctionnaires  soumis  à  leurs 
ordres.  Cette  décentralisation  extrêmement  étendue  a 
in  aussi  pour  conséquence  l'absence  complète,  dans  les 
subdivisions  administratives,  d'un  représentant  du  pou- 
voir ■■enlnil.  coin-entrant,  dans  sa  main  tous  les  droits 
de  contrôle  de  l'État  sur  les  corps  locaux  et  expédiant, 
avec  l'aide  de  ses  bureaux,  toutes  les  affaires  do 
l'administration  intérieure  du  royaume  relalivos  à  la 
circonscription1.  Originairement,  le  pouvoir  central, 
déchargé  de  toutes  fonctions  à  l'intérieur  du  bourg 
et  du   comté,     n'avait   à    pourvoir   directement  qu'au 
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recouvrement  de  ses  impots,  tandis  que  les  auto- 
rités locales  administraient  tous  les  intérêts  avec  une 
indépendance  presque  entière.  Peu  a  peu,  surtout  dans 
le  courant  de  co  siècle,  certaines  brandies  administra- 
tives furent  soumises  au  contrôle  régulier  de  l'Etat. 
Maïs  ces  réformes  se  faisaient  timidement,  une  à  une; 
et  chaque  fois,  quelques  inspecteurs  ou  commissaires 
étaient  institués  tout  spécialement  pour  exercer  les 
nouveaux  droits  du  pouvoir  central.  C'est  donc  en 
vain  que  l'on  chercherait  dans  le  comté  anglais  un  re- 
présentant du  Gouvernement  qui  rappelât  le  préfet  fran- 
çais. En  dehors  des  bureaux  de  son  déparlement. 
chaque  minisire  n'a  sous  ses  ordres  qu'un  tout  petit 
nombre  d'inspecteurs,  de  surintendants,  etc.  .relevant  de 
lui  seul,  investis  chacun  d'une  mission  étroitement  res- 
serrée dans  les  limites  d'une  branche  très  spécialisée 
d'administration,  exerçant  leurs  fonctions  dans  des  cir- 
conscriptions fixées  séparément  pour  chaque  catégorie 
d'intérêts  et  qui  s'enchevêtrent  les  unes  dans  les  autres 
sans  aucun  rapport  entre  elles.  Seule,  la  Trésorerie  fait 
e.\iiplion  et  se  trouve  a  la  tête  d'un  corps  innombra- 
ble d'employés,  —  cinquante  mille,  en  y  comprenant 
les  employés  îles  postes,  —  répartis  dans  tout  le  royaume. 
Nous  devons  ajouter  que.  par  une  exception  au  système 
de  te/f-QOeernmettt,  la  police  de  la  métropole  a  été  di- 
rectement rattachée  au  Hume  office. 

Chaque  département  se  trouve  divisé  en  un  certain 
nombre  de  sections  appelées  aussi  t/e/itiiàlmcnf.<t  et  di- 
rigées chacune  par  un  coMMÛtiotur,  têcrttaru,  <fi- 
rector,  etc.  Mais  entre  ceux-ci  et  le  ministre  est  placé 
un  fonctionnaire  qui  joue  un  rôle  important  dans  l'ad- 
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ministration  :  c'est  le  secrétaire  permanent,  homme  d'une 
expérience  consommée,  sorti  des  services  administra' 
tifs,  inamovible  en  fait  et  restant  à  son  poste  au  milieu 
de  tous  les  changements  do  Cabinet.  En  réalité,  c'est 
lui  qui  dirige  et  contrôle  en  première  ligne  l'activité 
des  directeurs  de  section.  Le  ministre  peut  changer,  le 
secrétaire  permanent  assure  la  conservation  des  tradi- 
tions :  il  dirige  et  surveille  la  marche  routinière  de  tous 
les  services  et  l'expédition  des  affaires  ne  sera  pas  un 
instant  interrompue.  11  s'est  opéré  une  division  du  tra- 
vail entre  le  ministre  et  son  secrétaire  parlementaire, 
d'une  part,  et  le  secrétaire  permanent,  d'autre  part.  Le 
ministre  n'a  pas  à  prendre  lui-même  en  mains  la  direc- 
tinn  &S&  services.  «  11  esl  bien  moins  un  ministre  admi- 
«  nistrateur  qu'un  homme  politique  surveillant  un  grand 
a  service  public,  couvrant  de  sa  responsabilité  de  nom- 
«  breux  agents,  mais  ne  traitant  guère  personnellement 
«  que  les  questions  qui  peuvent  engager  celle  respon- 
■  sabilîlé  devant  le  Parlement  '.  i 

Les  fonctionnaires  sont,  en  principe,  nommés  par  la 
ministre  au  département  duquel  ils  sont  attachés,  mais 
celui-ci  délègue  souvent  à  des  chefs  de  service  le  droit 
de  pourvoir  au  remplacement  des  employés  inférieurs. 
D'autre  part,  les  nominations  aux  postes  les  plus  im- 
portants ne  peuvent  se  faire  qu'avec  l'agrément  du  Pre- 
mier Ministre  :  cela  s'applique  surtout  aux  UDB88U- 
deurs.aux  gMVtfMWI  et  commandants  des  colonies.  Le 
chef  du  Cabinet  nomme  aussi  lus  présidents  des  cours 
de  justice  siégeant  à  Westminster,  les  archevêques  et 
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ferèqiles,  lU  .rrlain  nombre  de  doyens  cl  dVptStttm 
de  l'Kgljsc  établie. Le  grand  nombre  d'emplois  auxquels 
la  Trésorerie  doit  pourvoir  a  fait  instituer  un  secrétaire 
parlementaire  spécialement  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  nominations. 

On  distingue  en  Angleterre  les  agents  administratifs 
en  trois  classes  :  les  stnff-offiri-rs,  les  rlrrhs  et  les 
agents  inférieurs. 

Les  Sta/fof/foèrt  forment  véritablement  l'ét-at-major 
de  l'administration;  parmi  eux  sont  rangés  le  secrétaire 
permanent,  les  cliefs  de  si_-rlii.ii.  MVttioi  fonctionnaires 
s|n''</i;iux  :  "uiimissiniH-is,  Itur  rlrrks,  xoticii»:  l 
prrfors,  etc.  Ils  sont  choisis,  sans  qu'aucune  règle  soit 
posée  à  cet  égard,  soit  parmi  les  elerks  des  bureaux, 
soit  dans  le  barreau  ou  dans  certaines  professions  tech- 
niques ;  les  choix  se  portent  toujours  sur  des  hommes 
dont  la  capacité  est  connue  ei  l'expérience  prouvée  par 
une  carrière  déjà  longue  '. 

Les  candidats  aux  fonctions  iê  okria  ont  <■[•'•  soumis 
d'abord  à  un  examen  et  à  un  stage  administratif.  Depuis 
quelques  années,  on  a  presque  partout  subslitn 
examens  des  concours  ouverts  à  tous,  sauf  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  étrangères  où  les  candidats  qui 
se  présentent  au  concours  doivenl  être  Igréia  par  le 
ministre.  Les  employés  inférieurs  sont  presque  bon 
rtniMH  IWI  concours  nu  nommés  après  examen  *,  Les 
rlrrkx  avancent  habituellement  à  l'ancienne!'  ri. 
quoique    le  ministre    ait  le  droit  de   faire  des   promu- 
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tions  auclwîx,il  en  use  rarement. L'avancement  d 
ployés  inférieurs  a  été  aussi  réglementé  dans  certaines 
administrations. 

La  loi  n'offre  aux  fonctionnaires  aucune  garantie 
contre  l'arbitraire  ministériel.  Tous  sont  nommés  <h>- 
rante.  beM  piacita  et  sont,  par  conséquent,  révocables 
à  volonté. Si  l'avancement  est  en  partie  réglementé,  c'm! 
par  de  simples  orders  in  coitnci/,  que  le  ministre  peut 
modifier  ou  abroger  a  tout  instant.  Mais  les  mœurs  corri- 
gent la  loi  et  la  position  des  fonctionnaires  anglais  est 
mieux  garantie,  en  pratique,  que  celle  de  tous  les  fonc- 
tionnaires du  continent.  Malgré  leur  révocabilité,  ils 
peuvent  se  croire  nommés  à  vie.  L'autorité  supérieure 
n'use  de  son  droit  do  révocation  que  dans  les  cas  de 
nécessité  absolue;  la  pratique  lui  impose  même  l'indul- 
gence envers  les  manquements  peu  graves  à  la  disci- 
pline'.  La  révocation  d'un  stnjf-nfficirr  serait  une  af- 
faire à  sensation  et  ferait  l'objetdc  sérieux  débats  au 
sein  du  Parlement.  Le  renvoi  d'un  simple  faclour  a  oc- 
casionné un  jour  le  dépôt  devant  les  Chambres  d'un 
immense  dossier  qui  ne  comptait  pas  moins  de  deux 
mille  cent  soixante  feuilles  *. 

Celte  organisation  laisse  évidemment  peu  de  place 
à  l'intervention  des  députés  et  au  jeu  des  faveurs  poli, 
tiques.  Les  compétitions  ne  peuvent  se  produire  que 
pour  les  places  rendues  vacantes  par  la  mort  ou  la  re- 
traite volontaire  des  titulaires.  En  tout  ce  qui  concerne 
les  promutions  et  les  augmentations  de   traitement,  les 
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influences  politiques  sonl  sévèrement  prnscrites  et  il 
est  défendu  aux  employés  d'y  avoir  recours  .  Mais  long- 
temps OU  a  Considéra  le  droit  de  pourvoir  aux  nomina- 
tions administratives  comme  un  avantage  attaché  à  la 
possession  du  pouvoir  et  que  le  ministère  exerçait  ex- 
clusivement dans  ['intérêt  do  son  parti.  Les  inconvé- 
nients de  H  système,  qui  remplissait  les  rungs  de  l'ad- 
miuislration  d'employés  incapables,  ont  ou  pour  résul- 
tat l'établissement  desexamenset  des  concours.  Aujour- 
d'hui les  nominations  dans  l'église,  dans  la  Jiplomalic 
et  dans  les  cours  de  justice  sonl  faites  presque  toujours 
en  dehors  des  considérations  de  parti  ;.  Le  ministre,  en 
eboisissant  les  .sttr/f'-of/iirrs  de  son  déparlement,  aura 
sans  doute  quelques  préférences  pour  ses  coreligion- 
naires politiques,  mais  il  aura  surtout  égard  à  la  capa* 
cité  et  à  l'expérience  des  candidats.  En  ce  qui  concerne 
les  c&ftt»,  l'arbitraire  du  ministre  a  été  bien  réduit  par 
l'introduction  des  examens  et  complètement  anéanti 
par  les  concours.  En  vérité,  l'autorité  supérieure  ne 
recouvre  toute  sa  liberté  de  choix  que  dans  les  nomina- 
tions aux  postes  inférieurs  non  subordonnées  à  l'exa- 
men, et  ces  postes,  dont  la  grande  majorité  dépend  de 
la  Trésorerie,  sont  attrihués  presque  exclusivement  d'a- 
près les  recommandations  politiques  des  députés  de  la 
majorité. 

L* administration  anglaise  n'exige  de  ses  fonctionnai- 
res que  la  capacité,  l'honnêteté  et  l'application  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  elle  ne   leur  demande  ja- 
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maiidu  services  politiques.  La,  moindre  intervention  des 
agents  administratifs  dans  une  élection  en  provoquerai! 
indubitablement  l'annotation  par  les  cours  de  justice 
chargées  de  vérifier  les  pouvoirs  des  élus.  Los  fonction» 
naires  anglais,  avec  leurs  missions  restreintes  étape- 
civilisées,  ne  pourraient,  d'ailleurs,  exercer  aucune  in- 
fluence sérieuse.  Seule,  peut-être,  la  police  pourrait 
agir  efficacement;  niais  elle  est  sous  la  dépendance  des 
Conseils  municipaux,  des  juges  de  paix  et.  des  conseils 
de  comté,  sur  lesquels  le  Gouvernement  ne  possède  au- 
cune autorité.  Bien  plus,  la  loi  a  pris  des  précautions 
spécialescontrc  les  fonctionnaires  de  la  police  et  leur  a 
interdit,  sous  peine  d'uno  amende  qui  peut  s'élever  jus- 
qu'à  cent  livres  sterling,  de  cherchera  influencer  un 
électeur  même  par  de  simples  consoils  '.  Lob  mœurs 
exigent  de  tous  les  fonctionnaires  une  neutralité  abso- 
lue en  matière  politique.  Leurs  convictions  sont  res- 
pectées, la  liberté  de  leur  vote  est  garantie;  maïs  ils 
AoivMlt  s'abstenir  de  prendre  une  part  aclivo  dans  les 
luttes  électorales  ' 

Ainsi  la  pratique  a  séparé  presque  complètement  en 
Angleterre  la  politique  et  l'administration.  Celle-ci  n'a 
pas  d'autre  mission  à  remplir  que  sa  mission  propre  : 
procurer  l'exéculion  des  lois  sous  l'impulsion  d'un  mi- 
nistre. Elle  s'abstient  de  s'immiscer  dans  les  querelles 
Aêè  partis  cl  no  se  préoccupe  aucunement  des 
intérêts  électoraux  du  ministère  en  fonctions.  D'aulie 
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part,  les  influences  politiques  n'interviennent  que  dans 
la  distribution  dos  emplois  inférieurs,  pouf  la  nomina- 
tion d'agents  conlinés  dans  des  fonctions  purement 
matériel!  os;  le  favoritisme  est  exclu  des  promotions  aux 
emplois  do  cunliancc.  Ainsi  L'Angleterre  possède  un 
personnel  administratif  généralement  excelleul,  dévoue 
à  ses  devoirs,  soumis  à  l'autorité  de  ses  chefs,  mais 
non  pas  à  leur  volonté  arbitraire  ', 


IV.  —  Rôle  particulier  des  divers   Ministres. 

1. —  S E CH ETA n Y  OK  STATE  FOR  HoME  DKPARrMENT1. 

—  Le  litre  de  Secretary  of  State  fur  Home  Department 
fut  conféré  pour  la  première  fois  en  1782.  Il  y  avait  déjà 
eu  auparavant  deux,  trois,  ou  même  qualre  secrétaires 
d'État:  mais  jamais  les  fonctions  n'avaient  été  réparties 
entre  eux  de  façon  systématique.  En  1782,  les  deux  se- 
crétaires d'Etat  existants  s'occupaient,  l'un  des  affaires 
du  Nord,  l'autre  des  affaires  du  Sud,  et  chacun  prenait 
part  à  l'administration  intérieure  et  à  la  politique  exté- 
rieure.  Les  inconvénients  de  ce  système  amenèrent  une 
division  plus  rationnelle  et  la  constitution  des  deux  dé- 
partements actuels  le  Home  et  le  Forriyn  Office. 

Lorsque  nous  entendons  parler  du  Home  secretary, 
nous  sommes  tout  naturellement  portés  à  le  désigner 
en  français  sous  le  nom  de  ministre  de  l'Intérieur, 
comme  nous  appelons  a  juste  litre  ministre  des  Affaires 
étrangères,  le  ForeUjn.  secretary.  Mais  ici,  cette  appli- 
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cation  d'un  litre  français  à  un  fonctionnaire  anglais 
peut  amener  une  confusion  et  donner  une  idée  absolu- 
ment fausse  de  son  rôle.  L'autorité  qu'il  exerce  n'est 
nullement  comparable  à  celle  que  possède  en  Franco  le 
ministre  de  l'Intérieur,  et  sa  compétence  est  restreinte 
dans  des  limites  bien  plus  étroites. 

Le  Home  seeretary  ne  dirige  que  l'administration  de 
l'Angleterre  proprement  dite  et  du  Pays  de  Galles  ;  l'Ir- 
lande et,  depuis  1883,  l'Ecosse  sont  administrées  par 
des  secrétaires  spéciaux.  La  compétence  du  ministre 
ne  s'étend  même  pas  à  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration intérieure  de  l'Angleterre:  il  n'a  pas  à  s'im- 
miscer dans  la  tutelle  des  corps  administratifs  locaux, 
qui  rentre  dans  les  attributions  d'un  autre  déparlement. 
Enfin  l'organisation  décentralisée  du  royaume  el  l'ab- 
sence de  toute  hiérarchie  administrative  réduisent  consi- 
dérablement son  autorité  el  les  mœurs  politiques  lui 
interdisent  toute  ingérence  dans  les  élections.  En  ré- 
sumé, si  l'on  fait  abstraction  de  quelques  fonctions  peu 
importantes,  le  Home  secrclat-;/  n'est  qu'un  ministre  de 
police  ot  do  justice  répressive.  Dépouillé  do  presque 
toutes  les  attributions  confiées  généralement  an  ministre 
de  l'Intérieur,  il  en  exerce,  par  contre,  plus  d'une  que 
l'organisation  des  pays  continentaux  rattache  au 
ministère  de  la  Justice. 

Le  secrétaire  d'Etal  du  l'Intérieur  a  pour  principale 
mission  de  diriger  la  police  et  de  veiller  au  maintien 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publique.  Mais  il  n'inter- 
vient personnellement  que  dans  les  cas  les  plus  ser îeo\. 
conimo  les  émeutes  et  les  troubles  graves.  Alors  il 
donne  ses  instructions  aux  magistrats  locaux,  lait  pro- 
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cédera  l'engagement  de  spécial cuitslufilrs,  ourequierl 
du  ministre  de  la  guerre  l'assistance  des  troupes.  La 
police  journalière  est  exercée  par  les  jugea  île  paix  con- 
curremment avec  les  conseils  de  comté  et  les  conseils 
municipaux.  La  métropole  est  soumise  à  un  régimospé- 
cial  :  son  corps  de  police  est  rattaché  directement  au 
département  de  l'Intérieur. 

Mais  ici  même,  combien  l'autorité  du  ministre  est 
restreinte!  Au  lieu  d'avoir  sous  ses  ordres  un  préfet  ou 
un  sous-préfel  docile,  étranger  au  département  OU  i 
l'arrondissement  dans  lequel  il  représente  le  pouvoir 
eci lirai,  payé  par  le  Trésor  public,  dépendant  de  la  fa- 
veur ministérielle,  intéressé  avant  tout  à  l'exécution 
ponctuelle  des  ordres  de  son  chef,  le  BoUU  tecrttary 
administre  avec  l'aide  d'hommes  établis  dans  le  comté 
ou  dans  la  ville,  entièrement  à  l'abri  de  la  faveur  ou  de 
la  défaveur  ministérielle,  ne  recevant  aucun  traitement 
du  Trésor  public,  recherchant  l'estime  de  leurs  admi- 
nistrés bien  plus  que  la  protection  du  ministre.  La  loi 
de  1K88  sur  le  gouvernement  local  lui  a  même  retiré 
la  sanction  la  plus  efficace  de  son  droit  de  contrôle,  en 
lui  enlevant  la  répartition  des  subsides. 

Certaines  autres  fonctions  de  police  spéciale  ont  aussi 
été  rattachées  au  département  de  l'Intérieur,  telles  que 
la  police  des  fabriques  au  point  de  vue  des  prescrip- 
tions .sanitaires  et  des  mesures  île  sécurité,  l'inspection 
des  mines,  l'exécution  des  lois  réglementant  les  condi- 
tions du  travail. 

Le  ffome  tecrelary  es!    le  véritable    ministre  de  la 

justice  en  tout  ce  qui  concerne   l'administration  de  la 
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tion  des  condamnations  prononcées  par  les  différents 
tribunaux  du  pays.  Comme  tel,  il  dirige  l'administration 
des  prisons  et  assiste  le  Souverain  dans  l'exercice  du 
droit  dp  grâce.  II  accorde  les  extraditions  demandées 
par  les  gouvernements  étrangers  et  autorise  l'exécution 
des  mandats  d'arrêt  lancés  par  les  autorités  coloniales. 
Enlin  il  peut  porter,  en  exécution  de  la  loi.  des  régle- 
menta pour  assurerla  marche  régulière  des  affaires  dans 
les  tribunaux  répressifs  et  il  fait  certaines  nominations 
judiciaires  ;  eu  deliors  des  juges  de  paix  des.  comtés  à 
propos  desquels  il  ne  fait  (jue  ratifier  les  présentations 
du  lurd-lieulenant,  il  nomme  les  juges  de  paix  de  la 
métropole  et,  avec  le  concours  du  cliancelîcr,  les  juges 
des  cours  de  police. 

Nous  pouvons  encore  ajouter  nue  toute  la  statistique 
judiciaire,  civile  aussi  bien  que  pénale,  est  rattachée 
au  département  de  l'Intérieur. 

Le  Home  secrclari/  est  encore  investi  de  certaines 
iil.lribul.ions  spéciales,  fort  disparates  et  sans  impor* 
lance.  Il  est  l'intermédiaire  indispensable  entre  le  Sou- 
verain et  ses  sujets  :  il  reçoit  les  pétitions,  les  présente 
à  la  Reine  et  communique  la  réponse  de  celle-ci  aux 
pétitionnaires.  Il  doit  apposer  sa  signature  sur  un  cer- 
tain nombre  de  documents  :  brevols  de  nomination  a 
certains  emplois  civils  ou  ecclésiastiques,  concessions 
de  pairie,  chartes,  dispenses,  etc.,  sans  que  cette  forme 
obligatoire  lui  donne  sur  ces  actes  aucun  pouvoir  réel. 
Par  contre,  c'est  A  lui  qu'appartient  le  droit  d'accurdor 
aux  étrangère  las  ceKuleatH  denaluralisation.  Il  nomme 
Im  MDnauwîoiu  d'enquête  instituées  par  le  Gouverne- 
ment peur  étudier  la  situation  Intérieure  du  royaume 
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et  recuit  leurs  cummunications.  Knlin  tout  ce  qui  con- 
cerne l'administration  do  l'île  de  Han  et  des  tics  de  ta 
Manche  est  rattaché  à  son  département. 

2.  — SRcnETAiiY  or  State  ron  Kuhkicn  Depaiit- 
ment'.  —  Le  Foreiyn  tecretaryt  [mur  mission  de  diriger 
les  relations  entre  le  gouvernement  anglais  cl  les  gouver- 
nements étrangers;  de  négocier,  de  conclure  et  d'exécu- 
ter les  traités  internationaux;  de  veiller  à  la  sécurité  îles 
citoyens  anglais  et  à  la  protection  des  intérêts  anglais 
dans  les  pays  étrangers;  de  délivrer  des  passeports  a;:x 
sujets  anglais;  de  nommer  et  de  contrôler  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires  qui  l'assistent. 

Si  nous  exceptons  les  négociations  relatives.!  certains 
traités  spéciaux,  tels  que  les  conventions  postales  et 
les  traités  de  commerce  et  do  navigation  entamés  direc- 
tement par  le  Postmasfer-general  et  le  Board of  Trade, 
nous  pouvons  dire  que  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères est  l'intermédiaire  obligé  entre  le  Gouvernement 
anglais  elles  autres  puissances  et  que  toutes  les  com- 
munications internationales, quelles  que  soient  leur  na- 
ture et  leur  importance,  sont  concentrées  dans  son  dé- 
partement. Ni  le  Roi,  ni  le  Parlement  ne  peuvent 
entretenir  de  relations  directes  avec  OUffiSOfl  autorité 
étrangère,  ni  donner  aucun  ordre,  aucune  instruction 
aux  représentants  de  l'Angleterre  à  l'étranger.  Les  négo- 
i-  politiques  ne  peuvent  être  menées  par  des  cor- 
respondances directes  entre  Souverains.  Sous  le  Consu- 
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Jal,  ce  fut  le  secrétaire  d'État  qui  répondit  aux  propo- 
sitions de  paix  faites  par  Napoléon,  comme»  en  1815  à 
la  lettre  des  Rois  coalisés,  quoiqu'elles  eussent  été 
adressées  au  Roi  lui-môme.  Les  dépêches  privées  re- 
çues par  le  Souverain  sont  communiquées  au  ministre, 
si  elles  traitent  de  questions  politiques,  et  c'est  celui-ci 
qui  inspire  les  réponses.  En  1847,  une  lettre  confiden- 
tielle du  Roi  de  Prusse  fut  lue  en  présence  du  Foreign 
tteretary  et  la  réponse  soumise  à  son  approbation, 
quoique  l'ambassadeur  prussien  cul  été  chargé  de  la 
remettre  à  la  Reineen  personne  dans  une  audience  pri- 
vée. Le  ministre  assiste  à  toules  les  entrevues  entre  le 
Souverain  et  les  ambassadeurs  étrangers  accrédités  au- 
près do  lui.  Sous  Georges  III  déjà,  l'usage  avait  entière- 
ment proscritles  audiences  particulières  etelles  seraient 
aujourd'hui  considérées  par  tous  comme  contraires  à 
l'esprit  de  la  Constitution. 

Par  la  nature  même  de  ses  attributions,  tout  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  doit  se  distinguer  par  une 
intervention  plus  accentuée  dans  l'examen  des  affaires 
de  son  département.  En  même  temps,  il  se  trouve  sou- 
mis à  une  surveillance  plus  étroite  du  Premier  Ministre 
et  du  Cabinet,  et  aussi  à  un  contrôle  plus  actif  du  Sou- 
rain.  Par  contre,  les  Chambres  ne  pourront  lui  foire 
sentir  leur  inllucn.ee  que  d'une  façon  plus  discrète  et 
moins  directe,  sans  qu'il  puisse  toutefois  songera  s'af- 
franchir de  leur  autorité. 

L'importance  qui  s'attache  aux  moindres  questions 
de  politique  extérieure  fait  (jne  bien  peu  d'entre  elles 
èebappenl  i  fexemea  personnel  du  ministre.  Presque 
ancunt  deertfon  aa  ton   priée  sans  ton  nsentimenl; 
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les  dépêches  el  les  instructions  diplomatiques  seront 
toujours  revêtues  do  son  approbation.  La  besogne  rou- 
tinière laissée  aux  fonctionnaires  subalternes  est  ici 
bien  restreinte,  et  la  direction  des  services  consulaires 
est  la  seule  qui  n'exige  pas  constamment  l'intervention 
personnelle  du  ministre.  Mais  dans  les  services  diplo- 
matiques, sou  vent  même  la  seule  approbation  du  ministre 
ne  surira  pas, et  ses  décisions  devront  être  confirmais 
par  d'autres. Une  qucstinnnnuvellevienl-elleaseprésen- 
ter.  il  doit  en  avertir  le  clieTdu  Cabinet,  prendre  son  avis 
et  peut-être  même  celui  du  Cabinet  tout  entier.  Les  dé- 
pêches qu'il  reçoit  et  les  réponses  qu'il  se  propose  d'en- 
voyer sont  communiquées  au  Premier  Ministre  qui  en 
donne  connaissance  au  Souverain  et  elles  passent  ensuite 
entrclesmains  de  tous  les  membres  du  Cabinet.S'agil-il 
de  négocier  un  traité)  les  principes  qui  serviront  de  base 
aux  négociations  seront  discutés  en  conseil  des  minis- 
tres et  plus  tard  le  traité  ne  sera  ratifié  qu'avec  l'appro- 
bation du  Cabinet,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  traité  in- 
signifiant, réglant  l'un  ou  l'autre  point  dedétail. 

Les  Rois  se  sont  toujours  spécialement  intéressés 
aux  affaires  de  politique  internationale  el  le  départe- 
ment des  relations  extérieures  est  un  de  ceux  dont  ils 
ont  conservé  le  plus  longtemps  la  direction.  Aujour- 
d'hui encore,  dans  toutes  les  monarchies  constitution- 
nelles, et  spécialement  en  Angleterre,  .'.si  dans  en  do- 
maine que  leur  influence  se  fait  le  plus  vivement  son. 
tir:  car  c'est  là  surtout  quo  leur  expérience  et  leurs 
relations  personnelles  peuvent  venir  en  aido  aux 
ministres.  La  direction  de  la  politique  extérieure  exige 
une  connaissance  approfondie  des  faits  sur  lesquels  sont 
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basées  l«  relations  actuelles  ant  les  puissances  étran- 
gères,  des  causes  qui  les  ont  anestées.  des  incidents 
qui  les  ont  modifiées  ou  ont  menacé  de  les  modifier. 
Cette  connaissance,  le  Souverain  peat  la  posséder  et  la 
possédera  souvent.,  car  il  a  suivi  de  près  toutes  les  né- 
gociations. Le  ministre  ne  dirige  les  affaires  que  depuis 
quelques  mois,  quelques  années  au  plus,  et,  grAre  au 
secret  qui  entoure  toutes  les  relations  internationales, 
il  ne  connaissait  que  fort  peu  de  choses  avant  sou  arri- 
vée au  pouvoir.  Le  Roi,  d'ailleurs,  grâce  à  ses  rela- 
tions, à  ses  liens  de  parenté  arec  les  Souverains  étran- 
gers, sera  mieux  à  même  de  connaître  les  dessous  d'une 
affaire  et  les  dispositions  vraies  des  gouvernements. 
Déplus,  comme  le  dit  M.  Gladstone,  t  ces  relations  per- 
«  mettent  de  dire  plus  et  de  le  dire  sous  une  forme  à  ra  fois 
■  plus  douce  et  plus  efficace  qu'on  ne  saurait  le  faire 
t  dans  les  correspondances  diplomatiques  et  dans  les 
t  rapports  officiels  avec  les  gouvernements ,  a . 

La  reine  Victoria,  toujours  si  réservée  dans  l'exercice 
de  son  autorité,  a  revendiqué  énergîquemcot  son  pou- 
voir coutre  les  tentatives  d'affranchi ssemeot  de  lord 
l'.iiinurstou  et  elle  en  a  souvent  usé  de  la  façon  la  plus 

besmuM. 

Le  Parlement,  nous  l'avons  vu,  n'a  pas  à  intervenir 
directement  pour  valider  les  traités  internationaux. 
D'autre  pari,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  di- 
|il>m.iliijiics,  son  droit  de  contrôle  a  du  souvent  céder 
devant  la  nécessité.  Le  ministre  a,  sans  doute,  bien  soin 
île  lu  tenir  au  courant  des  relations  extérieures,  mais  il 
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lu  rail  avec  dfacréthlB  ol  les  Chambres  lo  laissent  juge 
dus  divulgations  qu'il  peut  faire  sans  danger  pour  les 
Intérêts  du  paya.  Il  n'est  fait  aucune  communication 
but  des  négociations  en  cours,  sauf  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles,  et  le  Parlement  n'a  aucune 
initiative  ù  prendre  en  matière  do  relations  extérieures. 
Les  traités  ne  lui  sont  soumis  qu'après  leur  ratifier 
tiun  et  doivent  même  quelquefois  rester  absolument  se- 
crets. Cependant  il  est  certains  actes  d'une  gravité  ex- 
ceptionnelle, les  déclarations  de  guerre,  par  exemple, 
que  le  ministre  no  posera  pas  sans  l'approbation  cer- 
taine et  même  expresse  des  Chambres. 

Eu  résumé,  lo  Cabinet  dirige  la  politique  extérieure 
suivant  ce  qu'il  croît  être  les  intérêts  de  la  nation  et  les 
vœux  de  la  majorité  des  Communes  sous  lasurveillance 
du  Itoi  et  sous  le  contrôle  moins  défiant  et  l'autorité 
moins  sensible,  quoique  bien  réelle,  du  Parlement;  le 
Foreign  aecreiary  veille  à  la  mise  en  pratiquo  de  celte 
politique  qu'il  a  lui-même  inspirée. 

3.  —  Skchetabv  ok  State  for  Colonial  DjtPiRT- 
HSHT1.  — L'administration  des  colonies  britanniques, 
confiée  d'abord  à  un  Board  of  Trade  and  Plantation*, 
puis  :m  secrétaire  de  ['Intérieur,  passa,  en  1801,  au  M- 
erstary  for  War  et  fut  érigée  en  département  spécial 
en  1854,  sous  la  direction  d'un  sevretary  of  State  for 
Colonie».  Lo  département  embrasse  aujourd'hui  l'admi- 
BtStralioo  de  toutes  les  possessions  anglaises  en  dehors 
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du  itoyaume-Unî,  à  l'exception  des  îles  de  la  Manche, 
rattachées  au  ministère  de  l'Intérieur,  et  de  l'empire  des 
Indes,  placé  sous  la  direction  d'un  ministro  spécial. 

Le  Colonial secrttary  a  pour  mission  de  diriger  les 

relations  de  la  mère-patrie  avec  les  colonies,  de  main- 
tenir ses  droits  et  sa  suprématie  et  de  sauvegarder  ses 
intérêt*.  Il  nomme.  eree  l'agrément  du  Premier  Ministre 
pour  les  postes  principaux,  tous  tes  gouverneurs  qui 
représentent  Sa  Majesté    dans  les  diverses  parties  de 

I' pire,  reçoit  d'eux  les  rapports  et  les  communications 

qu'ils  jugent  utile  de  présenter  au  Gouvernement  cen- 
tra! et  leur  expédie  les  ordres  et  les  instructions  au 
nom  de  celui-ci.  De  concert  avec  le  ministredela  Guerre, 
il  répartit  les  forces  mililaires  qui  veillent  à  la  garde 
des  possessions  britanniques  et  fixe  le  chiffre  des  trou- 
l.'ver  par  les  colonies  qui  ont  une  armée  à  elles. 
D'accord  avec  l'Amirauté,  il  envoie  les  vaisseaux  né- 
cessaires pour  assurer  leur  protection. 

La  politique  actuelle  de  l'Angleterre  consiste  à  affran- 
chir autant  que  possible  les  colonies  :  tout  en  sauve- 
gardant sa  suprématie,  elle  veut  leur  assurer  toute  la 
liberté  dont  elles  sont  capables  et  implanter  chez  elles 
des  institutions  politiques  analogues  aux  siennes- 
Au  lieu  de  les  vinculor  par  les  liens  étroits  de  la  sou- 
mission, elle  clu-nhe  à  su  tes  attacher  par  la  commu- 
nauté d'intérêts,  la  reconnaissance  des  bienfaits  reçus. 
1©  sentiment  de  la  fraternité.  Mais  les  institutions  libres 
el  le  gouvernement  parlementaire  no  sont  pas  com- 
patibles avec  tous  les  degree  ûi  nvilisalion  et  l'on 
trouve  dans  les  colonies  anglaises  trois  formes  distinc- 
te* de  constitution. 
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1. — Les  possessions  de  la  Couronne  \Croirn  Colonies) 
ne  jouissent  à  aucun  degré  de  l'autonomie  politique: 
elles  sont  sous  la  dépendance  complote  du  pouvoir  im- 
périal. Ce  sont  les  colonies  où  les  Européens  immigrés 
ne  forment  qu'un  petit  noyau  au  milieu  de  populations 
indigènes,  inaptes  à  l'exercice  du  gouvernement  libre: 
telles  sont  la  Jamaïque,  la  Côte  d'Or,  la  Guyane,  Mau- 
rice, Chypre.  Les  postes  militaires,  à  l'exception  do. 
Malle,  et  les  petites  îles  de  l'Océan  Pacifique  sont  éga- 
lement soumis  à  ce  régime. 

2. —  Des  colonies  ont  des  institutions  représentatives 
sans  gouvernement  responsable  :  le  pouvoir  législatif 
est  confié  à  des  conseils  élus  par  les  colons,  sauf  lo 
droit  de  veto  réservé  auGouvernementimpérial,  tandis 
que  celui-ci  conserve  entièrement  et  fait  exercer  par 
S03  propres  agents  tout  le  pouvoir  exécutif.  Ainsi  sont 
organisées  l'ile  de  Malte,  quelques  îles  des  Antilles,  la 
colonie  do  Natal,  Ceylan  et  l'Australie  Occidentale. 

3. —  D'autres  enfin  possèdent  des  institutions  repré- 
sentatives etungouvernement  responsable  :  le  Parlement 
colonial  exerce  le  pouvoir  législatif,  sauf  le  veto  du 
Gouvernement  impérial,  et  surveille  l'exercice  du  pou- 
voir exécutif  confié,  sous  l'autorité'  du  gouverneur,  à 
des  ministres  qui  lui  rendent  compte  do  leur  gestion. 
L'organisation  dos  deux  Chambres  du  Parlement  colo- 
nial et  l'étendue  de  leurs  droits  varient  d'ailleurs  d'une 
colonies  l'autre,  comme  aussi  la  mesure  du  pouvoir 
conservé  par  le  Gouvernement  impérial  et  la  façon  dont 

il  peut  l'exercer. 

Dans  les  colonies  de  la  Couronne,  les  lois  ou  Qfjfi 
ItOflCM  sont  faites,  soit  par  le  gouverneur  seul,  soit  par 
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le  gouverneur  assisté  d'un  consoil  nommé  par  lu  mi» 
nîstre.  Elles  sont  comminïtqmVs  au  vuluiiinl  (if fin;  afin 
depermcltro  au  secrétaire  d'Etat  de  les  contrôler,  et,  au 
besoin,  de  les  casser.  Les  budgets  doivent  recevoir  l'ap- 
probalion  expresso  du  Gouvernement  impérial. 

Dans  les  colonies  qui  jouissent  d'institutions  repré- 
sentatives avec  ou  sans  gouvernement  responsable,  ce 
sont  les  Chambres  nui  votent  les  lois  et  les  budgets.  Le 
gouverneur  les  approuve  ou  les  rejette  et  en  donne 
connaissance  au  ministre  qui  peut  toujours  les  annuler. 
Quelquefois  une  suspending  clause  exige  l'approbation 
expresso  de  Sa  Majesté  pour  la  mise  à  exécution  de  la 
loi.  Ce  droit  de  veto  est  exercé  aujourd'hui  avec  dis- 
crétion, surtout  à  l'égard  des  grandes  colonies.  Le  Par- 
lement canadien  n'a  vu  que  dix  de  ses  bills  rejetés  dans 
l'espace  d'un  quart  de  siècle. 

Les  colonies  qui  n'ont  pas  de  gouvernement  respon- 
sable sont  administrées  par  le  gouverneur,  sous  hi  di- 
rection immédiate  ilu  ministre  des  colonies.  Dans  les 
autres,  l'administration  est  confiée  à  un  ministère  orga- 
nisé sur  le  modèle  du  Cabinet  anglais,  choisi  dans  la 
majorité  des  Chambres.  Le  gouverneur,  sous  l'autorité 
du  ministre  des  colonies,  ne  fait  que  veilleraux  intérêts 
do  la  mère-patrie,  spécialcmi-iil  i  l'uffratiisalidii  des 
forces  militaires,  aux  relations  extérieures  61  à  lit  poli- 
tique commerciale. 

4. — Secretaiiy  o>  State  rûB  WjlV.  —  La  constitu- 
tion d'un  véritable  département  de  lu  guerre  est  d'origine 
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asseï  récente  en  Angleterre.  Durant  la  première  moitié 
de  ce  tiède,  le  commandement  et  l'administration  des 
forces  de  terre  étaient  répartit  entre  cinq  ou  six  auto, 
rilés  différentes,  presque  entièrement  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  les  unes,  militaires,  sous  les  ordres  du 
Rot,  les  autres,  civiles,  sous  lo  contrôle  du  Parlement: 
le  Secrefary  for  War  and  Colonies,  le  Seervttiry  ut 
W6r,  le  Commander-in-Chief,\Q  ftoard  of  Ordnance, 
le  Cùtnmiaariat  (un  bureau  de  la  Trésorerie)  el  même 
le  Home  secretamj,  administrateur  des  corps  de  milice 
et  do  volontaires. 

L'expérience  do  la  guerre  de  Crimée  montra  les  in- 
convénients d'une  administration  aussi  divisée  et  pro- 
voqua l'institution  d'un  véritable  ministre  ilo  la  Guerre 
qui  devait  partager  avec  le  Commander- in-Cfi  te f  la  di- 
rection des  alTaires  militaires.  Au  Seerctnry  for  \\'</r 
étaient  confiés  <    l'administration  et  le  gouvernement 

■  de  l'armée  et  de  l'intendance,  avec  toutes  les  matières 
a  relatives  aux  affaires  financières,  à  l'établissement  et 
(  au  maintien  de  l'armée  ».  Au  Commander-in-Chîef 
étaient  réservés  «  le  commandement  militaire,  la  dîs- 

■  ci  pli  ne  de  l'armée  et  les  nomînationset  promotions  ». 
Entre  deux  départements  distincts  et  indépendants,  ap- 
pelés souvent  à  coopérer  aux  mêmes  actes,  des  conflits 
m*  pouvaient  manquer  de  surgir  et  ce  dualisme  était  au 
moins  un  obstacle  a  la  simplicité  et  à  la  rapidité  des  ser- 
vices. En  1810.  l'administration  militaire  fut  complète- 
ment réorganisée  :  le  Commander-in-C/tie/'  fui  placé 
sous  le  contrôle  du  ministère  de  la  Guerre  dont  le  dé- 
partement des  llorse-Cunrds  devint  une  section.  Il 
n'était  cependant  pas  assimilé  à  un  simple  chef  do  ser- 
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vice  :  il  conservait  son  autorité,  mais  bous  la  surveil- 
lance assez  restreinte  du  secrétaire  d'État. 

Suivant  les  règlements  de  1870,  le  ministère  delà 
Guerre  à  la  tête  duquel  se  trouve  le  Secretary  fffî  Wnr 
assisté  de  deux  sous-secrétaires  d'État,  l'un  permanent, 
l'autre  parlementaire,  est  divisé  en  trois  sections  diri- 
gées, la  première  par  le  Commandant  en  chef,  la  se- 
conde par  le  Surveyor  gênerai  of  llie  Orrhiance,  la 
troisième  par  te  Financial seeretary,  ce  dernierchoisi 
parmi  les  membres  des  Communes. 

Les  attributions  du  Commander-in^CMef  compren- 
nent le  commandement,  la  formation  et  l'instruction 
des  troupes,  le  maintien  de  la  disciplime,  les  nomina- 
tions et  promotions  dans  l'armée.  Le  service  de  sanlé 
p'i  lu  écoles  militaires  de  toutes  armes  sont  rattachés 
à  son  administration.  La  seconde  section  est  chargée  de 
l'administration  do  l'intendance,  dans  le  sens  lo  plus 
général  du  mot,  et  du  matériel  de  l'armée;  elle  dirige 
lo  service  des  approvisionnements  pour  la  nourriture, 
l'équipement  et  l'entretien  îles  troupes,  assure  la  fabri- 
cation et  la  conservation  des  armes  do  toute  espuco  et 
des  munitions  de  guerre,  surveille  Ions  les  travaux 
militaires,  la  construction  des  forts ,  ries  casernes  et 
autres  bâtiments  et  prend  soin  de  leur  entretien.  A  la 
troisième  section  est  confiée  l'administration  finan- 
cière; elle  vérifie  el  paie  toutes  les  dépenses  militaires, 
la  solda  des  troupes,  les  traitements  des  officiers  el  les 
pensions. 

En  1888  est  intervenue  une  nouvelle  réorganisation 
du  ministère  île  la  Guerre.  La  section  de  VOfdnttlWt 
a  été  abolie  el  ses  fonctions  ont  été  réparties  entra  la 
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•action  du  Ctmmandef^tt-Ghîef,  qui  en  a  reçu  la  plus 
grande  part,  et  celle  du  Financial  Secretary,  qui  a  hé- 
rité uniquement  des  attributions  financières  de  Vftrd- 
nanre.  Le  Gommander-Ùt-CUef  M  trouve  ainsi  placé  & 
la  tète  île  toaslea  services  militaires,  le  Finnnvinl  $§• 
crelary  à  la  tôle  des  services  civils,  tous  deux  sous  le 
contrôle,  mais  à  des  degrés  bien  diiférenls,  du  ministre 
et  des  sous-secrétaires  d'Etal. 

La  réforme  de  1888  a  réduit  considérablement  l'au- 
torité et  ie  rôle  du  minisire.  La  section  de  VOrdnanre 
lui  était  entièrement  subordonnée  :  il  y  exerçait  l'au- 
torité que  possède  tout  ministre  dans  la  direction  inté- 
rieure de  son  département.  Presque  tous  les  services 
de  VOrthUMOt  m.uiI  aujourd'hui  passés  au  Ciimmnnder- 
ttt-t.'/n'f  et  celui-ci  n'est  point  placé  dans  la  même  dé- 
pendance. S'il  est  soumis  à  un  certain  contrôle  du  mi- 
nistre, celui-ci  ne  peut  cependant  pas  lui  imposer  sa 
volonté,  ni  lui  intimer  des  ordres  en  toutes  choses.  11 
a  une  autorité  propre  qu'il  ne  tient  pas  du  ministre, 
mais  directe  rue  nt  du  Itoi  avec  lequel  il  communique  sans 
intermédiaire  ;  il  a  conservé  dans  un  certain  champ 
d'activité  une  indépendance  presque  complète.  En  de- 
hors de  là,  il  est  réellement  l'inférieur  du  Secretary  far 
\\~-ir  -\  cependant  celui-ci  évitera  de  lui  donner  des 
ordres.  Us  discutent  ensemble  les  questions  à  résoudre 
et  l'opinion  du  chef  militaire  exerce  évidemment  une 
grande  influence  sur  l'esprit  du  ministre  civil.  En  cas 
de  conflit,  c'est  la  volonté  de  ce  dernier  qui  l'emporte. 

Les  fondions  propres  du  Secretary  for  War  com- 
prennent actuellement  le  contrôle  de  l'administration 
liiiaïK'ièrc  le  contrôle  que  nous  appellerons  juridique, 
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c'est -à- dire  qu'il  doit  assurer  dans  toutes  les  affaires 
militaires  l'observation  de  la  loi,  et  enfin  le  contrôle  po- 
litique, c'est-à-dire,  qu'il  doit  donnera  l'administration 
et  à  la  direction  du  l'armée  l'impulsion  réclamée  par  la 
politique  intérieure  et  extérieure  du  Gouvernement;  il 
partage  d'ailleurs  ce  contrôle  politique  avec  le  Premier 
Ministre  et  les  autres  membres  du  Cabinet. 

Truites  les  mesures  prises,  tous  les  actes  posés  par 
1'  '.i-Minander-ui-Chiff  dans  le  commandement,  l'in- 
struction et  la  discipline  des  troupes,  qui  ne  soulèvent 
aucune  question  financière  ou  politique  et  qui  restent 
dans  la  stricte  légalité,  échappent  complètement  à  l'ac- 
tion du  ministre.  Sans  doute,  il  en  a  connaissance  ; 
mais  il  ne  peut  pas,  sans  manquer  à  ses  devoirs,  in- 
tervenir de  quelque  façon  que  ce  soit.  Les  questions 
mixtes,  au  contraire,  sont  réglées  par  l'accord  de  toutes 
les  autorités  intéressées  ;  nous  ailonsen  citer  quelques- 
unes. 

Le  Commandant  en  chef  a  le  droit  de  faire  les  pre- 
mières nominations  et  les  promotions  dans  les  grades 
inférieurs.  Toutefois,  avant  de  les  soumettre  au  Sou- 
verain, il  en  donne  connaissance  au  ministre,  afin  que 
celui-ci  puisse  s'assurer  de  leur  régularité.  Lorsqu'il 
s'agit  de  pourvoir  aux  postes  supérieurs,  la  nomina- 
tion peut  avoir  certaines  conséquences  au  point  de  vue 
politique  ;  aussi  les  promotions  depuis  le  grade  de  co- 
lonel sont-elles  soumises  à  l'approbation  du  secret. un- 
d'État;  le  Commandant  en  chef  fait  les  propositions  et 
le  ministre  présente  telles  observations  qu'il  croit  né- 
cessaires. 

L'article   premier   du  Mutiny  Mit  autorise  Sa   Ma- 
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i  porter  des  règlements  puni'  nssurer  le  maintien 
do  la  discipline  dans  l'armée  et  à  frapper  les  délin- 
quants de  certaines  peines.  Le  Commandant  en  chef 
propOM  au  minîslre  de  punir  les  fails  que  l'expérience 
prouve  être  incompatibles  avec  la  bonne  discipline  des 
troupes  et  celui-ci  décide  si  la  demande  esL  légale  et 
opportune. 

Le  chiffre  du  contingent  est  proposé  par  le  Comtaan- 
der-m-CAÙf&U  secrétaire  d'Étal.  Celui-ci  prend  â  cfl 
sujet  l'avis  du  Cabinet,  accepte  sa  décision  et  renvoie  le 
projet  à  sou  premier  auteur  qui,  à  son  tour,  le  présente 
à  l'approbation  du  Souverain. 

La  dislri  bu tion  des  ordres  et  des  récompenses  militaires 
se  fait  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  Comman- 
dant en  chef.  La  fixation  du  taux  de  la  solde  exige  en 
outre  l'assentiment  do  la  Trésorerie.  La  distribution 
des  troupes  dans  les  villes  de  garnison  et  dans  les  for- 
teresses se  fait  aussi  de  l'accord  des  deux  autorités. 
L'initiative  part  généralement  de  l'autorité  militaire 
qui  demande  au  ministre  l'approbation  de  ses  plans  do 
répartition. 

En  cas  de  guerre,  c'est  lo  Cabinet  qui  nomme  le  com- 
mandant en  clief  de  l'expédition  et  les  principaux  chefs 
<li\  inionnaircs,  qui  fixe  le  nombre  des  troupes  qu'elle 
comprendra  et  qui  approuve  définitivement  le  plan  de 
campagne.  Le  ministre  de  la  guerre  devient  alors  spé- 
cialement l'exécuteur  des  ordres  du  Cabinet.  Le  f'om- 
nuiitilfr-iii-l'Jtief,  resté  en  Angleterre,  n'exerce  aucune 
autorité  directe  sur  les  troupes  en  campagne  ;  les  pou- 
voirs qu'il  possédait  .sont  exercés  pur  te  l'ummandant 
de  l'expédition,  qui  relève  directement  du  ministre  delà 
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guerre,  reçoit  de  lui  tous  les  ordres  au  nom  du  gom 
nemeiit  et  communique  avec  lui  seul. 

3.  —  Skcrktary  ok  State  for  India  *.  —  En  IN'»' 
lorsque  l'empire  des  Indes  fut  directement  réuni  ù  F 
couronne  d'Angleterre,  un  acte  du  Parlement  créa  ••■ 
cinquième  secrétaire  d'État  au(|uelil  transférai  tous»  h 
*  pouvoirs  jusqu'alors  exercés  ou  exécutés  par  la  Cuin 
«  pagniedes  Indes  p. 

L'empire  des  Indes   n'a   ni  gouvernement  l'espoir.» 
ble,  ni    institutions   représentatives;   il  est  admini.-;»- 
comme  une  colonie  de  la  Couronne,  par  des  foncti<n.- 
naires  qui  tiennent  leurs  pouvoirs  de  Sa  Majesté.  A  ,.i 
tète  de  l'administration  locale  un  gouverneur  généi  : 
ou  vice-roi,  exerce,  avec   l'assistance    d'un  conseil     . 
sous  le  contrôle  du  ministre  des  Indes,  les  pouvoirs  !  .. 
plus  étendus.  Lv  Suprême  Councit  ofIndia>  qui  l'assis!  • 
joue  auprès  de  lui  un  double  rôle.  Comme  corps  es*' 
cutif,  il  est  composé  de  cinq  membres  dont  chacun  \\\ 
rige  un  département  administratif;  ainsi  formé,  ildonu» 
ses  avis  sur  toutes  les  questions  d'administration.  Cornnn» 
corps  législatif,  il  comprend,    outre    les  ministres,  un 
certain  nombre  de  membres  extraordinaires;  ainsi  con- 
stitué il  a  le  droit  de  faire,  d'abroger  et  de  modifier  ks 
lois  avec  rassentiment   du  gouverneur  général  et  sou. 
le  contrôle  du  gouvernement  central.  Dans  los  cas  ur- 
gents, le  vice-roi  peut  porter  à  lui  seul  des  ordonnance.** 
for  the  peaee  and  good  govemment  of  the  empir*\ 


1.  —  TniM.  Vnrhiiinrnttii'n  lîuver muent %  vol.  II,  pp.  fil8-G72;  —  Tnnll, 
Central  Hnvrminrnt.  pp.  K>C»-1H;  -  Gueist,  Dasetiylùtche  Vemaftuny.\- 
iv./ift  vol.  IL  pp    IIIG-lliU. 
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dont  Ja  durée  no  peut  excéder  six  mois.  Sous  le  gouver- 
neur général,  il  y  a  à  Bombay  et  à  Madras  des  gou- 
verneurs de  Présidence,  assistés  eux  aussi  de  conseils 
qui  peuvent  porter  des  ordonnances  sur  les  questions 
n'intéressant  que  leur  ressort.  Enfin  les  Présiden- 
ces sont  divisées  en  provinces  et  administrées  par  des 
lieutenants-gouverneurs. 

Tous  ces  gouverneurs  et  tous  ces  conseils  sont  placés 
sous  l'autorité  suprême  du  Sprretary  of  State  for  fndia, 
dont  les  attributions  sont  analogues  à  celles  qu'exerce 
le  ministre  des  colonies  vis-à-vis  des  possessions  de  la 
Couronne.  Il  reçoit  les  communications  du  gouverneur 
général,  lui  transmet  les  ordres  du  gouvernement  de 
Londres,  lui  indique  la  direction  adonner  à  sa  politique, 
contrôle  son  administration,  revoit  et  peut  casser  toutes 
les  lois  et  ordonnances  qu'il  a  faites  avec  ou  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil,  fixe  les  budgets,  nomme  aux 
emplois  vacants  dans  l'administration  centrale  à  Lon- 
dres et  à  certains  emplois  dans  l'administration  locale, 
et  se  trouve  responsable  vis-à-vis  du  Parlement  du 
gouvernement  de  l'empire  des  Indes.  De  même  que  le 
ministre  des  colonies,  il  dirige  surtout  la  politique  exté- 
rieure et  commerciale  et  laisse  aux  autorités  locales  une 
grande  latitude  en  tout  ce  qui  concerne  l'administration 
intérieure.  Mais  il  v  a  entre  le  ministre  des  Colonies 
et  le  ministre  des  Indes  une  différence  essentielle  qui 
touebe  à  leur  mode  d'action  :  le  premier  agit  avec  l'aide 
de  bureaux  subordonnés,  sous  le  seul  contrôle  du  Pre- 
mier Ministre  et  du  Cabinet,  tandis  que  le  second  reçoit 
l'assistance  d'un  conseil  dont  il  doit  prendre  l'avis  dans 
certains  cas  et  même  quelquefois  demander  l'assentiment. 
I.  1* 
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Ce  Council  uf  ludia  n'est  que  le  successeur  de  l'au- 
cien  Board  of  Contrat  qui  surveillait  au  nom  du  Gou- 
vernement l'administration  des  directeurs  de  la  Com- 
pagnie. Il  se  compose  de  quinze  membres  nommés  à  vie 
comme  lesjugesfrfr»-/»'/  yootf  Minriour),  et  qui  ne  peu- 
vent être  révoqués  quesur  une  adresse  des  deux  Cham- 
bres. Lors  de  sa  première  formation,  en  18ii8,scptmem- 
bres  furcntnommésparrancienneCourdesdirecteursde 
la  Compagnie,  les  huit  autres  directementpar  la  Reine. 
Aujourd'hui,  le  conseil  élit  lui-même  par  cooptation  les 
succosseurs  des  sept  premiers  membres,  et  le  Gouver- 
nement nomme  les  autres,  Les  élections  et  nominations 
doivent  ôtrefailes  de  telle  sorte  que  le  conseil  compte 
toujours  une  majorité  d'hommes  qui  ont  servi  comme 
fonctionnaires  aux  Indes  ou  qui  y  ont  habité  pendaut 
dix  ans  au  moins.  Enfin,  les  membres  du  conseil  no 
peuvent  faire  partie  de  la  Chambre  dos  Communes. 

Le  Council  of  India  se  réunit  sous  la  présidence  du 
ministre  ou  d'un  vice-président  nommé  par  lui,  au 
moins  une  fois  par  semaine,  plus  souvent  si  le  ministre 
le  juge  bon.  Les  décisions  se  prennent  à  la  majorité  des 
TOÎI  et  la  voix  du  présidont  est  prépondérante  en  cas 
de  parité.  Pour  l'expédition  des  affaires,  le  conseil  se 
divise  en  hait  oamités  spéciaux,  chargés  chacun  d'une 
branche  particulière  :  le  revenu,  les  affaires  judiciaires, 
les  travaux  publics,  les  affaires  politiques,  l'année,  lai 
finances,  la  statistique  et  le  commerce,  les  approvision- 
nements. 

Le  conseil  ainsi  constitué  est  indépendant  du  secré- 
taire des  Indes.  II  a  pour  mission  de  présenter  ses  con- 
seils au  ministre,  d'aider  son  action  et  do  la  surveiller. 
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Sa  Compétence  s'étend  à  tout  M  qui  concerne  le  gou- 
vernement de  l'empire  :  i!  a  reçu  le  pouvoir  «  d'expé- 
a  «lier,  sous  la  direction  du  secrétaire  d'Etal,  toutes  les 
b  affaires  traitées  dans  le  Royaume-Uni  en  relation 
t  avec  le  gouvernement  des  Indes  ».  11  n'agit  jamais 
par  voie  de  commandement,  il  ne  donne  pas  d'ordres 
au  ministre  et  ne  lui  impose  pas  ses  décisions.  Ce  n'est 
même  qu'extraordinairemcnt  que  ses  avis  Heut  la  vo- 
lonté du  secrétaire  d'Étal  :  son  approbation  est  requise 
pour  tout*!  les  dépenses  a  payer  sur  les  revenus  des 
Indes  et  pour  la  nomination  des  membres  des  conseils 
attachés  au  gouverneur  général  et  aux  gouverneurs 
de  Présidence.  Mais  sur  toutes  les  autres  questions 
qui  lui  sont  soumises,  ses  avis  n'ont  que  la  valeur  de 
simples  conseils  :  le  ministre  doit  les  entendre,  il  n'est 
pas  tenu  de  s'y  conformer.  Il  est  seulement  obligé,  s'il 
ne  se  range  pas  à  l'opinion  de  la  majorité,  d'exposer 
les  raisons  de  sa  décision  et  de  permettre  au  conseil  de 
consigner  par  écrit  ses  observations.  En  fait,  les  avis 
du  Ciiumil iiflnilin  exercent  une  grande  influence  sur 
les  décisions  du  ministre  et  il  est  assez  rare  que  celuî- 
ci  s'en  écarte. 

Dans  le  choix  de  ses  employés  et  deses  fonctionnaires, 
lr  «ri  refaire  des  Indes  est  presque  toujours  affranchi 
de  l'assistance  de  son  conseil.  Il  peut  aussi,  sans  le 
consulter,  présenter  au  Parlement  des  bills  sur  les  affai- 
res de  l'Inde  ;  enfin  il  peut,  en  cas  de  nécessité,  en- 
voyer des  ordres  secrets  et  des  dépêches  sans  lui  en 
donner  connaissance. 

Le  Parlement  anglais  exerce  son  contrôle  sur  le  gou- 
vcrueuii'iit  dis  lixlrs   à  l'occasion  du  dépôl  du  budget 
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et  dos  comptes  de  l'empire.  Le  budget  des  Indes.  liv 
par  te  secrétaire  d'État  assisté  du  conseil,  est  déposé 
devant  la  Chambre  des  Communes,  maïs  n'est  pas  voté 
par  elle.  Elle  se  contente  d'adopter  quelques  résolutions 

formelles  qui  constatenl  les  recettes  et  les  dépensée 

pour  l'année  courante  et  quelquefois  elle  recommande 
OU  blême  l'application  de  telle  taxe  ou  do  tel  impôt. 
Mais  la  datte  de  l'Inde  ne  peut  pas  être  augmentée  eus 
l'assentiment  de  la  Chambre  des  Communes.  Les  comp- 
te BOul  déposés  devant  le  Parlement  pour  qu'il  puisse 
les  contrôler;  c'est  généralement  à  cette  occasion  que 
les  Chambres  discutent  la  politique  du  Gouvernement 
dans  l'empire  asiatique. 

G.  —  La  Trésorerie  '  (First  Lnnn  uk  THlTltBA- 
siry.  — CSAKCCLLOR  op   tue  ExcRtQRR,  —  Junior 

LOEOS.  PoSTVASTER    ClENERAI,.     Ce  MM  1  SSIOJVEn 

koh  PUBLIC  WorES  kHD  P8BLIC  Bm.oiN<;s).  — L'ad- 
ministration des  linances,  placée  anciennement  sous 
la  direction  d'un  Lord  IHf/li  Treusurer,  avait  déjà 
été,  à  plusieurs  reprises,  mise  en  commission  dans  le 
courant  du  xvit*  siècle.  Depuis  l'avènement  de  la 
maison  de  Hanovre,  elle  est  confiée  a  un  collège  île 
cinq  l.tirils  Got7UHtS$ionert  for  execuli/nj  tht  of/ire 
•//'  Lord  If  ii/h  Treiisitrer. 

Durant  un  certain  temps,  le  fionrd  of  t/ie  Tren.-mr;/ 
conserva  la  direction  réelle  lu  département  des  finan- 
ces ;  chacun  de  ses  membres  prenait  nue  part  active  à 
l'administration.  Mais  peu  u  peu  louto  l'autorité  et  Ions 

\.  —'[..;  BoWWIMMf.  vol    11.  pp.  HMM|  —  Trnill, 

Central  tloreramnit.  Dp,  J1-il;  —  tincisl,  lia.'  tnylitflie  VtiwulIuHQirteht, 

vol    II.  |.p.  (U4N. 
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les  pouvoirs  se  concentrèrent  dans  les  mains  d'un  seul, 
ot  les  charges  des  autres  se  réduisirent  à  de  simples 
sinécures.  L'administration  des  finances  n'est  [dus  que 
nominalement  dirigée  par  le  BoOfd  ofthi  Tn-usui-i/; 
en  fuit,  elle  est  placée  sous  l'autorité  d'un  chef  unique  : 

le  chancelier  de  lTVhiquier. 

Le  Boardùf  tic-  ÏYmxtUry  se  compose  de  cinq  mem- 
bres: le  premier  lord,  le  chancelier  de  l'Échiquier  et  les 
tnns/uiiMr  tarda.  Tous  sont  membres  du  Parlement, 

presque  toujours  tle  la  Chambre  des  Communes;  mais 
ils  sont  loin  d'y  occuper  la  même  position. 

Le  seul  litre  de  premier  lord  de  la  Trésorerie  ne 
donne  à  celui  qui  en  est  revêtu  aucune  fonction  réfutai 
ni  dans  l'administration  des  finances,  ni  dans  aucun 
autre  déparlement  ;  mais  il  assure  un  siège  dans  le  Ca- 
bine! et,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  il  avait 
été  régulièrement  attaché  à  la  dignité  de  Premier  Mi- 
nistre, lorsque  le  marquis  de  Snlisbury  a  rompu  avec 
la  tradition  en  1883.  Parfois  le  premier  lord  de  la  Tré~ 
BOfflirie  ■  conservé  pour  lui  eu  même  temps  que  celte 
dignité  le  litre  et  les  fonctions  de  chancelier  de  l'Échi- 
quier, tels,  par  exemple,  Pitt  de  1783  à  1801  et  de  1804 
à  1806,  Aildington  en  1801,  Perce val  en  1809,  Can- 
ning  en  1827,  Robert  Peel  en  1834,  et  plus  récem- 
ment M.  Clndsioneen  1880. 

Le  chancelier  de  l'Échiquier  est  le  véritable  ministre 
des  liiiimres.  Ce  poste  est  toujours  occupé  par  un  mem- 
bre dos  Communes,  à  cause  du  contrôle  spécial  qu'  exerce 
li  seconde  Chambre  sur  l'administration  tinancière.  Il 
est  toujours  confié  à  l'uu  des  hommes  les  plttSCSDablu 
elles  plus  influent.*  de  la   majorité,   quelquefois  un 
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il  est  conservé  par  le  Premier  Ministre,  comme  nous 
venons  de  le  voir. 

L'administration  des  finances  a  toujours  été  consi- 
dérée, en  Angleterre,  comme  la  plus  importante  et  la 
plus  compliquée.  Nul  département,  peut-on  dire,  n'a 
autant  d'affaires  à  expédier,  nul  ministre  n'a  autant  de 
fonctionnaires  sous  ses  ordres.  Ou  conçoit  donc  que 
son  action  personnelle  se  fasse  moins  directement  sen- 
tir, que  son  contrôle  soit  moins  étroit  que  celui  des 
autres  ministres.  L'administration  a  dû  être  répartie  en 
différentes  sections  dirigées,  les  unes  par  des  chefs 
permanents  sortis  des  bureaux,  les  autres  par  des  chefs 
parlementaires,  indépendants  dans  une  certaine  mesure 
et  qui  occupent  même  parfois  un  siège  dans  le  Cabinet. 

Le  contrôle  immédiat  sur  ces  chefs  de  section  est  exercé 
par  les  trois  secrétaires  de  la  Trésorerie,  l'un  perma- 
nent, les  deux  autres  parlementaires,  et  l'on  peut  dire 
que  la  direction  générale  de  l'administration  leur  appar- 
tient. Des  deux  secrétaires  parlementaires,  l'un,  appelé 
sict'ilaire  financier,  surveille  les  services  de  recettes  et 
accorde  les  exomptions  et  remises  d'impôts;  l'autre, 
Ipéci&lement  désigné  sous  le  nom  de  secrétaire  par- 
lementaire, pourvoit  aux  nominations  des  innom- 
brables employés  de  l'administration  dos  finances. 
Le  secrétaire  permanent  exerce  particulièrement  son 
contrôle  sur  les  dépenses  et  donne  ses  avis  à  ses  col- 
lègues sur  toutes  les  questions  techniques.  Deux  fois  par 
semaine,  les  secrétaires  delà  Trésorerie  et  les  chefs  des 
sections  se  réunissent  en  séance  pour  discuter  la  mar- 
che générale  des  affairea  et  résoudre  les  questions  dou- 
teuses. Le  chancelier  de  l'Échiquier  n'assiste  jamais  à 


ces  séances;  l'un  Au  secrétaires  lui  donna  connais- 
sance  dos  affaires  traitées.  Seulement,  s'il  se  présente 
une  question  particulièrement  grave  et  dont  la  juris- 
prudence administrative  ne  donne  pas  la  solution,  OU 

si  une  difficulté  est   soulevée   l dianl    ;i  la   politique, 

l'assomM^e  ne  fait  que  donner  son  avis  et  !o  minisire 
déride  lui-même. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  abandonne  presque  tota- 
lement la  nomination  des  fonctionnaires  et  des;  em- 
ployée, le  patronage,  soit  au  secrétaire  parlementaire, 
soit  à  certains  chefs  de  section.  Le  premier  ne  prend 
l'avis  du  ministre  que  pour  les  promotions  aux  postes 
importants. 

La  fonction  principale  du  chancelier  de  l'Échiquier, 
c'est  la  préparation  des  budgets  :  nous  avons  déjà  vu 
plus  haut  quel  rôle  il  est  appelé  à  y  jouer.  Responsable 
de  l'équilibre  des  finances,  il  exerce  un  contrôle  étendu 
sur  les  dépanna  des  autres  ministères,  surtout  sur  les 
dépenses  do  l'administration  civile  ;  ses  collègues  doi- 
vent soumettre  à  son  approbation  toutes  tes  mesures 
qui  impliquent  une  augmentation  de  dépenses. 

Lu  junior  lords  n'exercent  que  des  fonctions  insigni- 
fiantes et  purement  formelles  dans  l'administration  de 
l.i  Trésorerie.  Ils  apposent  leurs  signatures  sur  un 
grand  nombre  d'actes  à  la  confection  desquels  ils  n'ont 
d'ailleurs  pris  aucune  part.  Ils  reçoivent  les  dépu- 
tationa  et  débarrassant  ainsi  le  ministre  et  ses  secrétai- 
res de  mille  importunilés.  Au  Parlement  ils  assistent  le 
ir/n/i  de  leur  parti.  Canning  disait  déjà  que  n  leur  rôle 
«  consistait  à  faire  une  ofalfflbn,  à  garder  UM  chambre 

i  ei  à  applaudir  tes  ministres  u. 
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Parmi  les  huit  sections  de  la  Trésororie,  il  en  est  deux 
qui  sont  placées  sous  la  direction  de  membres  du  Par- 
lement, vrais  ministres  do  second  rang,  el  qui  consti- 
tuent en  réalité  des  départements  distincts,  à  peu  pris 
Indépendants  :  ce  sont  les  Postes  al  les  Travaux  publics. 

Le  ministre  des  Postes,  Postmaster  Générât,  est  le 
premier  et  le  phls  indépendant  des  ministres  de  second 
ordre.  Placé  à  la  tète  d'une  des  administrations  les  plus 
importantes,  il  fait  presque  toujours  partio  du  Cabinet 
il.  à  vrai  dire,  ses  rapports  île  subordination  avec  ta 
Trésorerie  se  réduisent  à  fort  peu  de  choses  en  dehors 
du  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses. 

Le  Pottmaster  General  dirige  l'administration  des 
Postes  et  Télégraphes  avec,  l'assistance  de  vingt-mille 
subordonnés.  D  décide,  avec  l'agréaient  do  ta  Trésore- 
rie, l'extension  des  services  postaux  et  télégraphiques 
à  l'intérieur  du  royaume  et  l'établissement,  de  nou- 
veaux bureaux,  il  l'ait  avec  les  compagnies  de  chemins 

de  fer  les  contrats  pour  les  expéditions  postales,  engage 

les  négociations  avec  las  paj  i  étrangers  pour  régler  les 
relations  postales  st  télégraphiques  internationales,  juge 
les  plaintes  et  bs  réclamations.  Il  nomme  aux  emplois 
néants,  saul  quelques  exceptions  :  la  lui  réserve  au 
ministre  des  finances  la  nomination  du  reeeiver général 

et  le  secrétaire  parlementaire  de  la  Trésorerie  nomun- 
les  chefs  des  principaux  bureaux.  I. 

Le  déparlement  des  Travaux  et  Bâtiments  publies 
(  Works  and  Public  Buildings)  estnlaeé  sous  la  direction 
Dominaled'uu  !  an  First  Canunûsi 

des  cini]  secrétaires  d'Ëtal  el  dp  président  du  Béant 
of  Traite.  En  réalité,  il  est  administré  parle  First  Hum- 
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missioner  qu'on  peut  considérer  comme  un  ministre  de 
second  rang  et  qui  a  eu  parfois  un  siège  dans  le  Cabinet. 
L'administration  des  Travaux  et  Bâtiments  publics  a  on 
Angleterre  une  importance  bien  plus  restreinte  que  dans 
les  pays  du  continent.  L'État  n'intervient  pas  directe- 
ment dans  la  construction  des  voies  de  communication 
et  de  leurs  accessoires  :  routes,  chemins  de  fer,  ponts, 
canaux.  Tous  ces  travaux  sont  laissés  à  l'initiative 
privée  ou  aux  autorités  locales.  La  surveillance  que  l'État 
peut  avoir  à  exercer,  ou  la  protection  qu'il  peut  devoir 
accorder  en  ces  matières  rentrent  dans  les  attributions 
«l'un  autre  ministère,  leHoardo/'  Tradr.  Le  département 
des  Travaux  et  Bâtiments  publics  s'occupe  exclusive- 
ment ilo  l'entretien  et  de  la  réparation  des  palais  royaux; 
de  la  construction,  des  réparations  et  de  l'ameublement 
de  tous  les  bâtiments  appartenant  à  l'État,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  consacrés  au  service  de  la  marine 
nivale  et  «le  l'année.  Il  doit  aussi  veiller  à  l'entretien 
îles  parcs  royaux  et  îles  parcs  publics  de  Londres  et  des 
environs.  Mais  le  fursf  (ïommissionrr  ne  peutordonner 
aucun  travail  sans  l'assentiment  delaTrésorerie,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  commandé  par  un  acte  du  Parlement;  il 
doil  lui  soumettre  toutesles  estimations  pour  les  travaux 
considérables  et  il  n'a  pas  le  droit  de  nommer  lui-même 
les  employés  de  son  déparlement. 

7.  —  BoAiui  of  Admiralty1.  —  Le  gouvernementde 
la  marine  royale  n'a  jamais  été  divisé  entre  plusieurs  au- 
torités distinctes,  comme  celui  de  l'année.  Déjà  au  xvr 


1.  — TmliJ.  l'ftriï/iiiirnfitrt/  tiuftTiimi'nl,  vol.  Il,  pp.  Tiîîî-TSïl; —  Tr.iill, 
t'oiihtil  iïiiverHÊiftit.  pp.  ll.»-li-  ;  — (iiiri>l,  htut  vnylische  I  vrwallunys- 
rrcht,  vol.  Il,  pp.  ù'Jl-ô'JÏ. 
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siècle  il  était  entièrement  concentré  dïins  les  mains 
d'un  Lord  High  Admirai  qui,  à  l'époque  moderne,  a 
tait  place  à  un.  Board  of  Admira/ty.  L'Amirauté  ne 
dirige  pas  seulement  l'administration  do  la  flotte;  sa 
compétence  s'étend  encore  au  commandement,  à  la  dis- 
cipline et  à  l'instruction  des  forces  maritimes.  Elle 
exerce  sur  la  marine  tous  les  droits  que  se  partageai 
sur  l'armée  la  secrétaire  d'État  et  le  commandant  en 
clief. 

Le  collègo  de  l'Amirauté  comprend  un  président 
(Ftrst  Lord)  et  un  certain  nombre  de  Junior  lord*.  Le 
Firtt  Lord  ofthe  Admirait  y  est  le  vrai  ministre  de  la 
marine;  il  fait  toujours  partie  du  Cabinet  et  il  est  sou- 
vent eboisi  dans  la  Chambre  des  Communes.  On  ne 
cliercbo  nullement  k  confier  ce  poste  à  un  ancien  offi- 
cier de  marine.  Parmi  les  junior  lordt  on  distingue 
d'abord  les  naval  lords  dont  le  nombre  varie  suivant 
les  ministères  :  il  n'y  en  a  jamais  eu  moins  de  deux, 
ni  plus  do  cinq.  On  les  désigne  sous  le  nom  do  firtt, 
second,  etc.,  naval  lord.  Ce  sont  des  officiers  ou  des 
anciens  officiers  do  marine,  amiraux  ou  capitaines.  Ils 
ne  font  pas  nécessairement  partie  du  Parlemenl  et  do 
plus  en  plus  ils  sont  pris  en  dehors  des  Chambres.  Ils 
changent  généralement  avec  le  Cabinet,  mais  depuis 
Quelque  tempe  on  s'habitue  à  considérer  l'un  d'entre 
eux  comme  permanent.    Enfin  le  collège   est  complété 

pu  un  civil  foref.choiti  dam  le  Parlement. 

Le  Board  nfÀdmiralty  n'eat  pu  une  institution  de 
parade,   snns  fonctions  réelles,  comme   la  Trésorerie. 

L'autorité  ne  réside  pu  dam  le  premier  lord  seul, 
mais  dans  le  collège  tout  entier  ;  c'est  au  nom  de  celui 


^ 
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ci  que  toutes  les  mesures  sont  prises  après  avoir 
cté  admises  par  Ions.  Chaque  jour,  à  iniili,  sauf  le 
samedi,  lecollègc  de  l'Amirauté  se  réunit  Bout  la  prési- 
dence du  premier  lord  :  chacun  y  fait  son  rapport,  pré- 
sente ses  propositions  et  donne  son  avis  sur  les  ques- 
tions discutées.  Le  premier  lord  exerce  sans  doute  une 
influence  prépondérante,  décisive  même  ;  car  il  est  res- 
ponsable de  l'administration  entière  de  la  marine  vîs-à- 
\  ù  'lu  Parlement,  tandis  que  Isa  junior  tords  n'encou- 
rent do  responsabilité  que  dans  la  mesure  exacte  de 
leur  participation  réelle.  Cependant,  le  premier  lord  no 
peut  prendre  aucune  décision  contraire  à  l'avis  do  ses 
collègues  et  il  ne  peut  se  passer  de  leur  consentement. 
S'il  ne  peut  'obtenir  leur  assentiment  à  ses  projets,  il 
les  fera  approuver  par  le  Cabinet  et  par  le  Souverain, 
et,  fort  de  cet  appui,  il  pourra  vaincre  aisément  leur 
résistance.  Kl  si  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux  s'obstine 
dans  son  opposition,  lo  ministre  pourra  lui  demander 
sa  démission.  En  un  mot,  le  premier  lord  administre 
avec  le  concours  indispensable  de  certaines  personnes 
qu'il  a  choisies  et  qu'il  peut  renvoyer  à  sa  guise.  En 
fait,  il  a  dû  rarement  recourir  à  ce    moyen  exlrémo 

j.Hiif    f.iif'r  p|-év:ilfiir  ses  idées. 

En  1830,  sir  James  Graham,  devenu  premier  lord  do 
l'Amirauté,  assigna  à  chacun  doij'lftttor  lordi  une 
sphère  d'action  spéciale,  partageant  ainsi  entre  eux  le 
contrôle  de  toute  l'administration  et  conservant  pour 
lui-même  la  direction  suprême.    Celle  réforme  nulles 

plus  heureux  résultat!  et  l'exemple  de  nr  Graham  fut 
naturellement  suivi  par  tous  ses  successeurs.  En  prin- 
cipe» le  mïnûtra  répartit  e  uguiMenlreleg/antor  fowfc 
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les  divers  départements;  mais,  en  lait,  la  première  di- 
vision opérée  a  toujours  clé  respectée  dans  ses  grandes 
lignes  el  un  changement  de  ministère  n'y  apporte  que 
des  nimlilicalions  insignifiantes. 

Le  premier  lord  de  l'Amirauté,  auquel  est  réservée 
la  direction  suprême,  décide  les  questions  politiques  et 
financières,  approuve  les  dépenses  el  les  projets  de 
budget.  Il  fait  les  nominations  et  promotions  dans  la 
marine  royale  et  dans  les  services  civils  de  l'Amirauté, 
â  l'exception  de  celles  qu'il  doit  soumettre  au  Cabinet 
et  d'autres  qu'il  a  déléguées  au  premier  nanti  lord. 
Il  accorde  les  récompenses  et  décorations  aux  olïicîers 
de  la  marine  et  exerce  ordinairement  le  droit  do  grâce 
envers  les  officiers  et  matelots  condamnés.  Enfin,  en 
cas  de  nécessité  urgente,  il  peut  prendre  à  lui  seul 
toutes  les  décision!  nécessaires. 

Le  premier  nova/  tord,  généralement  un  amiral,  re- 
çoit une  grande  partie  ries  pouvoirs  que  le  CotlUWOUhF. 
in-CAief  exerce  sur  l'armée:  il  veillo  au  maintien  de 
la  discipline,  décide  les  divisions  elles  concentrations 
des  forces  navales,  donne  les  ordres  pour  les  manœu- 
vres iil  les  mises  à  la  voile.  Souvent  aussi  le  ministre 
lui  délègue  la  nomination  des  lieutenants,  cadets  de 
marine  el  maîtres  d'équipage. 

Les  autres  tuvat  lords  se  partagent  les  divers  dépar- 
tements de  l'administration  proprement  dite.  Le  civil 
fort!  est  chargé  du  contrôle  des  finances,  du  service 
postal,  de  l'aumônerie,  des  écoles  le  marine,  etc. 

Le  premier  lord  de  l'Amirauté  s  sons  ree  ordres  im- 
médiats un  secrétaire  permanent  el  no  secrétaire  parlo- 
mentaire.  Di  ne  lonl  pas  officiellement  partie  du  Board 
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h f Admirait '//  et,  s'ils  assistent  aux  séances  quotidiennes 
A,  ot  collège,  iU  m-  pcuvenl  cependant  y  prendre  la 
parole.  Quoiijuo  privée  de  toute  autorité  légale,  ils 
n'exercent  pas  moins  sur  l'administration  du  départe- 
ment une  influence  souvent  supérieure  a  celle  dcsj'u- 
nûrr  lords. 

8.  —  lï ii mi ii  «F  Thadei,  —  Déjà  au  xvu"  siècle, sous 
Charles  II,  nous  trouvons  un  Couneil nf  Trndei\\\\  prit 
bientôt  le  nom  de  Boardof  Trade  and  Plantation»,  et 
auquel  se  rattachait  l'administration  des  colonies.  En 
1758,  après  l'insiituiion  du  Colonial  Secretar y,  le  Board 
of  Trade  fut  réduit  à  un  rôle  purement  consultatif  et 
fut  même  aboli  en  1782.  Bientôt  après,  en  1780,  on  le 
vit  reparaître  sous  la  forme  d'un  comité  spécial  du 
Conseil  [.rivé;  mais  il  s'en  détacha  bien  vite  et  ne 
tarda  pu  a  être  considéré  comme  un  corps  indépen- 
dant. 

Le  /lourd  ûf  Trade  ainsi  réorganisé  se  composait 
d'un    président,    d'un   vice-président    et   d'un    certain 

nombre  de  conieUIeni  privée  ;  parmi  eeox-ci,  plnaîeura 
en  étaient  membree  d'office  :  tels  le  Premier  Ministre,  le 
Chancelier,  les  secrétaires  d'État,  le  chancelier  de 
\'\-]<  liMjuier,  le  premier  lord  de  l'Amirauté,  le  ehaoce- 
lier  du  duché  do  Lancastre,  \«  Speaker  des  Communes. 
Pendant  quelque  temps  les  affaires  furent  réellement 
h  mI.i.s  en  séances  du  conseil  auxquelles  assistaient  au 

ins  quelques  membres.  Le  Hoard  tif  Trade   n'était 

pas  à  proprement  parler  un  département  exécutif  :  ses 


l.  -  Ti  '.■-■■■'■ ■M.voUT.pp  ÏBMMi— Ti 

Irai  liawnment,  pp,  IÏ3-UÎ;  —  bucitl.  liai  enclin hr  \'cn,altum^reiltl 
vol.  11.  pp.  M-Nt. 
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fonctions  se  bornaient  à  donner  des  conseils  aux  mi- 
nisires cl  à  préparer  les  ordonnancée  royales  relatives 
à  la  régie  ni  en  tu  lion  du  commerce.  Il  présentait,  par 
exemple,  ses  avis  au  Portion  Office  sur  la  négociation 
des  traités  de  commerce,  à  la  Trésorerie  sur  les  ques- 
tions de  douanes  et  d'accises,  au  Colonial  Office  sur 
l'administration  des  colonies  en  rapport  avec  les  inté- 
rêts commerciaux. 

Dans  le  courant  de  ce  siècle,  le  Board  of  Trade  a 
subi  une  double  transformation.  L'immense  extension 
■  li-s  relations  commerciales,  les  progrès  rapides  île  la 
grande  industrie,  l'établissement  des  chemina  de  for, 
l'accroissement  de  la  navigation  maritime  ont  forcé  le 
législateur  à  prendre  certaines  mesures  de  protection 
pour  les  intérêts  publics  et  privés,  dont  l'exécution  exi- 
geait le  contrôle  et  l'intervention  de  l'autorité.  Le 
Boardof  Trade  était  tout  désigné  pour  cet  office  et 
devint  dès  lors  un  véritable  département  administratif 
chargé  de  procurer  l'exécution  des  lois  et  do  protéger 
l'intérêt  public  dans  ce  domaine.  A  mesure  ijuc  la  loi 
augmentait  ainsi  ses  attributions  executives,  le  Buard 
of  Trade  cessait  de  plus  en  plus  d'agir  comme  uu 
véritable  collège  et  peu  à  peu  la  direction  se  concen- 
trait dans  les  mains  du  président.  Celui-ci  est  le  seul 
et  véritable  ministre  du  commerce  et  le  Board  D'existé 
pllU  que  de  nom,  depuis  que  la  charge  de  vice-prési- 
dent a  été  supprimée  en  1 8(>7.  Durant  le  dernier  quart 
de  siècle,  il  a  toujours  fait  partie  du  Cabinet  suivant 
la  recommandation  faite  un  jour  par  un  comité  des 
Dm)  mu  nés. 

Les  fonctions  du  Board  of  Trade  sont   multiples  cl 
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disparates,  si  bien  qu'elle!  odI  amené  la  division  du 
département  on  onze  seclionB.  Parmi  cejles-ei  la  pre- 
mière, et  la  plus  importante,  est  chargée  tic  drosser  et 
do  rassembler  les  statistiques  romniercîalos  et  indus- 
trielles ;  elle  a  lié  ri  lé  aussi  do  toutes  les  anciennes  attri- 
butions consultatives  du  Itourd  of  Trnde.  C'est  en 
•etté  m  ulière  que  rinlcrvcnlion  du  ministre  est  la  plus 
directe  et  la  plus  fréquente  :  aucun  avis  présentant 
quelque  importance  n'est  donné  au  nom  du  Doard 
of  Trade  sans  son  approbation  expresse  et  il  prend 
personnellement  une  grande  part  à  leur  préparation 
comme  à  l'élaboration  des  In'lls  et  des  règlements  relatifs 
au  commerce. 

Parmi  les  autres  services  rattachés  à  ce  département, 
citons  l'inspection  et  la  police  des  chemins  de  fer  et  des 
tramways  ;  la  surveillance  des  navires  de  commerce, 
alin  d'nssurer  l'exécution  des  lois  concernant  l'arme- 
ment cl  l'équipement  des  navires,  la  santé,  la  disci- 
pline et  le  traitement  des  équipages  ;  le  contrôle  de  l'ad- 
ministration des  ports  et  des  phares  et  du  service  de  pi- 
lotage ;  l'administration  des  poids  ot  mesures,  l'enregis- 
trement des  actes  constitutifs  des  sociétés  par  actions, 
la  protection  des  brevets,  dessins  et  marques  de  fa- 
brique; la  police  des  pêcheries;  l'administration  des 
fondations  au  bénéfice  des  matelots  ;  le  contrôle  des 
compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  etc.,  etc. 

î).  —  Local  GoterHHBHT  ISi.wih1.  — Le  Local  f.'n- 
vernmmt  Boardeai  l'un  don  derniers  nés  parmi  les  dé- 


1.  —  Todd»  /'■•<"'  ■■'.  TOI.  Il,  pp.M9-S31;  -   Tv.irll, 
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parlements  exécutifs  :  sa  création  a  élé  nécessitée  par 
l'intervention  croissante,  cl  bien  Justifiée  d'ailleurs,  du 
pouvoir  central  dans  l'administration  des  intérêts  con- 
fiés aux  autorités  locales,  lin  1834,  une  loi  réforma  l'ad- 
ministration des  pauvres,  et  un  l'oor  Lato  Board  fut 
institué  pour  veillera  son  exécution.  C'était  an  comité 
de  fonctionnaires  nommés  à  terme  limité  et  placés  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur,  lin  1847,  il  fut 
réorganisé  cl,  pour  accroître  son  importance,  on  le 
composa  de  cinq  membres  :  un  président,  ayant  rang 
de  ministre  indépendant,  éligible  aux  Communes,  et 
quatre  minisires,  membres  du  Cabinet  :  le  président 
il u  Conseil  privé.  Le  Lard  /"'"','/  Seal,  le  secrétaire 
d'État  de  l'Intérieur  el  le  chancelier  de  l'Échiquier, 
Enfin  en  1871  fut  érigé  te  Local  Gwerntnenl  Ihmrd 
qui  hérita  des  fonctions  du  Poor  Lato  Board  jointes  à 
d'autres  aussi  importantes. 

Le  Local  (foverrttntnt  Board  se  compose  d'un  pré- 
sident, membre  du  Parlement.  Bide  raeiufares  ■  l'office  : 
le  président  du  Conseil  privé,  les  secrétaires  d'Iilal.  le 
Lord privy  Seul  et  h-  chancelier  de  l'Iichitpiicr.  Mais 
ce  n'est,  comme  la  Trésorerie,  qu'un  collège  pomment 
nominal,  '-1  toute  I  administration  >'st  dirigée  en  réalité 
par  le  Président  avec  la  seule  assistance  de  ses  Secré- 
taires, l'uu  permanent,  el  l'autre  parlementaire,  el  des 
antres  fonctionnaires  subordonnés. 

lit  Local  Govemmtnl  Board  est  chargé,  dans  toute 
rétendue  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  de  veiller 
1  I  exécution  des  lois  par  les  corps* adffiinistratifslocaox 
des  contés,  des  bourgs,  des  unions  cl  des  paroisses; 
d'exercer  sur  BOX  tOttl  '<■-  droits  d«  contrôle   ré 
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au  pouvoir  central  dans  taules  les  branches  de  l'ad- 
ministration ù  t exception  de  lu  police  et  do  l'înslruclîoa 
publique. 

Sa    compétence  ■'étend  à  quatre  groupes  d'intérêt!  : 

1.  —  L'administration  des  |nirjvr»'s. 

2.  —  La  salubrité  publique.  Ledéparteinenlsurveille 
les  travaux  ijiii  contribuent  à  l'amélniratioii  sanitaire 
ctofl  villes  el  dea  [i.ii'.mssi's.  .'t  spécialement  des  maisons 
ouvrières.  Son  autorité  est  plus  grande  en  co  domaine 
que  partout  ailleurs  :  il  peut  donner  des  ordres  aux  au- 
torités locales  et,  en  cas  de  résistance,  su  substituera 
elles  el  prendre  directement  les  mesures  nécessite- j  mi- 
les  circonstances. 

3.  —  Les  roules  el  les  ponls. 

^. —  L'administration  financière:  les  emprunts  seuls 
doivent  recevoir  l'autorisation  du  ministre,  mais  les 
comptes  sont  soumis  à  la  vérification  du  département. 

Eu  débonde  l'administration  centrale,  le  président 
du  Buuril  itf  Trad«  o'a  MKtl  ses  ordres  qu'uuednuzaine 
d'iiispi-eleurs  chargea  de  contrôler  l'administration  des 
pauvres  et  quelques  autres  attachés  au  service  de  la 
salubrité  publique,  l'ar  contre,  il  possède  \m  pouvoir  ré- 
glementaire très  étendu  (jne  luiont  délégué  de  nombreux 

actes  du  Parlement. 

10.  —  Ktiti.il  lii%  CoHMITTII  ur  rut:  PllIVÏ  CulN- 
<:il  '. —  Le  pouvoir  central  s'était  toujours  désintéressé  de 
l'instruction,  lorsqu'en  (8331e  Parlement  vota  un  subside 
pour  favoriser  le  dévaloppciueiil  des  écoles    I  .■  ■■  subsides 
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hircnt  renouvelés  les  usées  suivantes  et  en  1K.19  un  co- 
niilr  .lu  Conseil  privé,  composé  de  quelques  membres 
du  Cabinet,  fui  chargé  i!e  la  répartition  des  sommes  vo- 
tées, lui  1K.';:[,  nnadjoignilà  ce  imnitédutl  un  cadre  de 
fonctionnaires  qui  formaient  un  vrai  déparlcmentadmi- 
nistratif  sous  les  ordres  du  président  du  Conseil  privé, 
Knlin,  en  1856,  fut  créé  le  poste  de  vice-président  du 
Comité  d'éducation,  ministre  de  second  rang,  éli'gîblo 
aux  Communes. 

Le  Comité  d'éducation  se  compose  du  Présides!  du 
Conseil  privé,  du  vice-président  et  de  plusieurs  autres 
ministres,  membres  du  Cabinet  désignés  spécialement  à 
chaque  changement  de  ministère.  Co  n'est  pas  un  col- 
lège administratif,  comme  l'Amirauté.  La  loi  ne  l'invite 
pas  à  entrer  dans  le  détail  des  affaires,  mais  à  donner 
si's  avis  sur  les  règlements;  elle  délègue  toutes  lesfonc- 
tiitns  administratives  et  executives  au  président  ou, 
plus  exactement,  au  vice-président.  L'autorité  du  Co- 
mité n'est  pas  absnlunienl  déoÎBJTO  H.  il  ne  pourrait  im- 
poser ses  volontés  à  ces  deux  ministres  responsables. 
Uno  seule  circonstance,  semble-l-il,  le  dislingue  du 
Board  of  Trade  ou  du  focal  Governmeni  Board  et 
Pempéche  de  descendre  au  rang  de  collège  purement 
nominal   :  de  temps  en  temps,  le  président  le  eunvoque 

pour  délibérer  sur  le*  règlements  et  tes  questions  im- 
portantes; mais   les  uu-mhri  mêmes  à  ht 
ItHe  d'un   dépiirlemeiii  ministériel,  n'assistent  que  fort 
irrégafiàromenl  i  ers  séances,  ou  phitol  n'] 
plus  du  tout  '.  El  lorsqu'ils  ne  répondent  pas  aux  con- 

I.  —  En  IttO,  mi  -ni,  Ira  \  i,  ,■  1  ■  ■ .  ■  i,i.  1,1  iln  i;,,iini    .  i  ".  i ...  ,i ,,  i.. 


vocations  qui  leur  sonl  adressées,  Es  président  et  lo 
vice-président  peuvent  prendra  toutes  tas  décisions  sans 
leur  assistance. 

L'autorité  reposa  théoriquement  dans  la  peraoDoa  dm 
Président;  ea  tait*  le  véritable  ministre  de  l'i  nsii-nciiou 
publique,  B*eal  le  vice-président  «gui.  à  eu  (iirc,a  parfois 
obtenu  un  uèga  dans  le  Cabinet.  Cest  celui-ci  qui  dirige 

tous  les  servicesetqui  fait,  à  lui  seul,  la  répartition  îles 

subsides,  l'une  des  attributions  les  plut  importantes  du 
département.  11  apprécie  lui-même  ce  qu'il  conviant  de 

soumettre  au  président,  et  les  neuf  dixièmes  des  affaires 
échappent  complètement  à  la  connaissance  do  ce  der- 
nier. L'administration  de  l'instruction  publique  est 
donc,  en  définitive»  confiée  au  vice-président,  à  charge 
pour  celui-ci  de  prendre  l'avis  du  président  sur  les 
questions  importantes  et  d'adresser  simplement  pour 
la  forme  des  convocations  au  COHN  il-  avant  de  décider 
les  ailaires  les  plus  graves. 

La  mission  du  Comité  d'éducation  no  s'étend  ni  aux 
mm  itmIi's.  ni  ai ixi'tabli.sseuo'iits  d'instruction  moyenne, 
institutions  autonomes  MUStNÎtMl  l'.wli<  m  du  gouverne- 
ment. L'Ile  se  borne  à  un  certain  contrôla  de  l'instruc- 
tion primaire  dans  l'Angleterre  proprement  dite  et  dans 

lel'avs  de  dalles;  k'sécolesd'licosse  et  d'Irlande  écliap- 

penl  totalement  a  sa  eompéXenoe, 

Les  écoles  primaires  publiques  sont  administrées  par 

des    srln,i,l-//iiarth  élus   par    les    unions    de   paroisses; 

d'elles  subsistant  île  nombnoses  •'■(-nies  privées. 


I  nilHlli;.  IllUlSJfl's./'flriV,!. 


IW  LRS  MINISTRES  BH  ANGLETERRE 

Une  double  fonction  est  imposée -au  département  cun- 
tral  :  la  loi  do  1870  lo  charge  de  voir  dans  chaque 
circonscription  s'il  existe  des  écoles  publiques  suffisan- 
tes pour  tous  les  enfants  qui  y  résident  et  à  l'instruction 
desquels  il  n'est  pas  pourvu  d'une  autre  manière  <  on- 
veriiililr  el  efficace  ;  évenluellement  il  doit  prendre  les 
sm-rs  nécessaires  pour  remédier  BU  défauts  consta- 
tés. En  conséquence, il  dirige  l'inspection  des  écoles  et 
entretient  les  écoles  normales.  A  coté  de  cela,  il  a  con- 
servé sa  première  charge  :  la  répartition  des  subsides 
votés  par  le  Parlement,  subsides  très  importants  au- 
jourd'hui et  dont  la  loi  a  réglé  le  partage  entre  les  en  il  es, 
publiques  ou  privées,  remplissant  certaines  conditions 
déterminées. 

Le  président  et  le  vice-président  du  Comité  d'éduca- 
tion dirigent  également,  mais  sans  aucune  intervention 
do  leurs  collègues,  le  Dtpartmmt  nf  Seimtee  and 
Art,  auquel  sont  rattachés  tous  les  établissements  d'in- 
struction technique  el  artistique  et  les  musées  de  South 
Kensînglon. 

11.  —  Skmut.uiy  fiui  Se oti.  a  mi  '. —  Dmis  les  pre- 
miers temps  qui  suivirent  l'union  de  l'Angleterre  cl  de 
l'Écosse(1707i,un  troisième  secrétaire  d'Etat  fol  chargé 
de  l'administration  de  l'Ecosse.  En  174tï  cette  fonction 

lui  rapprîmes  :  l'administration  de  L'Ecosse  passa  .m 
secrétaire  'l'Etat  du  Nord  el  plu» tard,  en  17m1.  au  ffeme 
fteretary  auquel  alla  reste  confiée  jusqu'en  ces  derniers 

ii  in|i  I  n  1888  fut  créé  un  ministre  spécial  pour  l'E- 
cosse :  le  StertUtty  for  Seotiané-,  donl  les  attributions 

i    -  Tod  I.  ■  ■ iruni,  vol.  Il,  pp.  KttuStt. 
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iiiiciit  complétées  pur  un.'  loi  de  1887,  Il  exorce  ihun 
cette  partie  do  Royaume-Uni  loaa  les  pouvoirs  parta- 
gée en  Angleterre  entra  le  ffome  Office,  le  Local  <••>• 
ttemmmt  Boord qI  le  Comité  d'éducation.  Il  exista  an 

Comité  d'éducation  spéciale  pnurl'Êcosso,  dont  la  Srrrr- 
tary  fur  Scolland  6*1  la  ClCfr-pi  r-iifrtil.  OC  qui  fii 1 1  de 
lui  le  ministre  de  l'Instruction  publique  aussi  bien  que 
In  ministre  de  l'Intérieur.  Bnfin  la  secrétaire  d'fiwsee 
a  ragU  quelques  attributions  île  la  Trésorerie,  bal  Isa 
que  les  prêta  et  avances  pour  travaux  publics. 

12. —  Les  Mimstiiks  u'Iiu. amik  (.  —  LcLord-Lieute- 
nant  ou  Vice- Roi  d'Irlande  estle  représentant  delà  per- 
sonne du  Souverain  dans  cette  partie  du  royaume.  Les 
fonctions  el  les  droits  les  plus  étendus  lui  sont  cou  liés 
dans  l'acte  qui  le  nomme,  mais  il  n'a  pas  à  les  exercer 
par  lui-même.  Il  occupe  une  situation  plutôt  honorifique 
qu'active  :  l'uutnrilr  royale  lui  est  presque  entièrement 
déléguée,  m:iis  i'lli'  est  exercée  par  !<■  f.'/ih'f  Si;rrclfiry 
for  Irilnnd,  qui  est  le  vrai  ministre  d'Irlande,  sous  la 
direction  du  Premier  MinistrcetduCabinel.  Le  Vice-Roi 
joue  dans  l'administration  un  rôle  bien  effacé  et  der- 
nièrement la  suppression  et  la  transformation  complète 

de  cette  charge  oatété  misée  eu  question. 

Le  Clù><f  Sccretury  est  le  ministre  de  l'Intérieur  en 
Irlande  avec  une  compétence  analogue  à  celle  de  son 
collègue  écossais,  mais  avec  des  pouvoirs  plus  étendus, 
une  autorité  plus  forte  el  une  action  plus  directe  et  plus 
fréquente.  La  situation  politique  de  l'ile-sœur  fait  de  ce 
poste  l'on  des  plus  importante  due  le  gouvernement  et 
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depuis  quelques  années  le  Chief  Seeretary  a  toujours 
fait  partie  du  Cabinet.  Sa  subordination  au  Home  Se- 
erttary  est  purement  nominale. 

13.  —  Boajio  0»  A..im.[i.  1 1  f<  ri.  —  Le  ministre  de 
l'Agriculture  est  le  dernier  venu  dans  l'administration 
de  l'Angleterre.  En  1883» U0  Order Ûf  Cowmi instituait 
un  comité  du  Conseil  privé,  composé  de  huit  membres, 
pour  examiner  les  all'aires  agricoles.  La  présidence  no- 
minale de  ce  comité  était  attribuée  au  Président  du 
Conseil  privé,  la  présidence  effective  au  Chancelierdu 
duché  <k'L;incastrc.  dont  le  titre  cachait  désormais  une 
sorte  de  ministre  de  l'Agriculture. 

En  août  1K89.  uno  loi  est  venue  substituer  à  ce  co- 
mité un  véritable  département  de  l'Agriculture.  Maïs  le 
parti  conservateur  a  cru  devoir  donner  encore  a  cette 
nouvelle  institution  la  forme  surannée  et  purement 
fictive  d'un  Bocrd,  dans  lequel,  à  côté  du  Président, 
seul  cl  vrai  ministre,  la  loi  fait  entrer  le  Président  du 
Conseil  Privé,  les  secrétaires  d'Étal,  le  chancelier  de 
l'Échiquier  et  d'aulrcs  chefs  de  départements. 

Le  lionrd  i>f  Agriculture  doit  veiller  à  l'exécution 
des  rois  relatives  à  la  propriété  foncière.  La  police  vé- 
térinaire, l'inspection  des  animaux  importés,  la  des- 
truction des  insectes  nuisibles  hu  boq.1  également  attri- 
buées. Eu  dehors  de  là,  il  sera  surtout  un  bureau  de 
renseignements,  d'enquêtes  et  de  statistique,  chargé 
de  propager  l'enseignemenl.  agfiooli  et  la  culture  ra- 
hriiM  IK  au  moyen  d'expériences  et  de  démonstrations 
pratiques. 

M.  — Lu  GSAHCRUBB.  —  Le  rélc  du  l'.liancelier  est 

formé  d'un  faisceau  d'anomalies.  Parmi  les( liions  dis 


paratec  qu'il  sat  appela  à  exercer,  lea  attributions  admi- 
niatralivoa  ne  tont  peut-être  pas  les  plus  importantes. 
Il  participa  â  La  foii  au  pouvoir  législatif,  à  l'edminia- 

Lruliiui  et  à  la  justice. 

I.  —  II  est  le  gardian  du  grand  aoean  d'Angleterre:  il 

présente  au  Souverain  les  bills  votés  par  1rs  Chambres 
et  expédie  les  irrits  de  convocation  ou  de  prorogation 
du  Parlement. 

—  Il  est  le  président  de  la  Chambre  des  Lords. 
HYsl  faillaura  un  président  singulier,  qui  n'a  pas  d'au- 
torité sur  l'assemldée  et  (pli  doit  prendre  son  avis  sur 
toutes  les  gestions  qui  se  présentent.  Le  siège  du  pré- 
sident,  le  WOOltaei,  Ml  censé  situé  en  dehors  de  la 
Chambra,  at  lorsque  le  Chancelier  veut  prendre  la  pamle, 
il  doit  s'avancer  jusqu'au  premier  rang  îles  iliu'S. 

;t.  —  Il  eal  préeïdanl  île  la  Cour  de  chancellerie  '■! 
exerce  en  outre  certaines  juridictions  spéciales.  Ainsi 
la  premier  juge  d'Angleterre  est  un  homme  politique, 
un  membre  du  Cahinet. 

4.  —  Le  Chancelier  eat  une  sorte  de  minisire    de  la 

justice  civile.  Il  nomma  leajuges  dei  Goura  supérieures 

île  WestininstiT  et    des  Cours  spéciales;  il  pourvoit,  en 
concuurs  avec  le  //mur  Serrrfury.&ux  nominations  des 
jugea  dea  Cours  de  police,  mais   il  ne   prend  plus  au- 
cune part  réelle  au  choix  des  juges  de  paix.  Il  confère 
;  avocats  lo   titra  honorifique  a»  Qunn'i  Couttftl. 
}  fixa  lea  eireuîta  <-\  l'ordre  des  aeaeioua  que  les  délc- 
Coura  de   Weeiminater  ironl   tenir   danalea 
Il  contrôla  l'action  >lu  personnel  des  Cours  et 
au  besoin  lea  droit*  disciplinaires    qui    peuvent 

alh-r  vis-à-vis  de  certains  jugea  jusqu'à  la  révocation 
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après  enquête  contradictoire.  Il  dirige  l'administration 
des  établissements  d'aliénés  et  de  diverses  œuvres  pies. 
5.  — Enfin  le  Chancelier  est  le  conseiller  légal  de  la 
Couronne  :  le  Gouvernement  a  recours  à  ses  lumières 
pour  la  solution  des  questions  juridiques  délicates  que 
soulève  l'administration  du  pays  et  le  Chancelier  prend 
une  part  importante  à  la  préparation  des  lois  d'inté- 
rêt privé. 


-/ 
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CHAPITRE  PREMIER 

LES  MINISTRES  DANS    LA    CONSTITUTION   BELGE 

I.  —  Les  Sources  de  la  Constitution.  —  Ce  n  est  pas 
dans  l'organisation  politique  des  anciens  Pays-Bas  qu'il 
faut  chercher  l'origine  de  la  constitution  actuelle  de  la 
Belgique.  Tout  au  plus  y  trouverions-nous  le  premier 
modèle  des  institutions  provinciales  et  communales  et 
la  source  de  l'autonomie  si  large  dont  elles  jouissent. 
Mais  les  siècles  passés  ont  légué  aux  Belges  du  xix6 
siècle,  avec  l'esprit  de  liberté,  l'habitude  et  la  pratique 
du  gouvernement  constitutionnel  et  représentatif. 

Les  provinces  belges,  sous  l'ancien  régime,  ne  for- 
maient pas  un  État  unitaire;  sans  doute,  elles  étaient 
indissolublement  unies  sous  la  domination  d'un  même 
Souverain  ;  mais  chacune  avait  conservé  ses  institutions 
propres.  Partout  cependant  l'organisation  politique 
s'était  développée  sous  l'influence  de  sentiments  et  d'in 
téréts  identiques,  ou  du  moins  analogues;  dans  chaq 
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duché,  comté,  principauté,  le  pouvoir  du  prince  se  trou- 
vait limité  par  les  franchises  communales, fort  étendues 
et  puissamment  garanties,  et  par  les  droits  d'un  corps 
représentatif  de  la  province  :  les  Etals  Provinciaux. 
Ceux-ci,  généralement  divisés  en  trois  groupes  où  sié- 
geaient séparément  les  membres  île  la  noblesse,  les  re- 
présentants du  clergé  et  les  députés  des  communes, 
sauvegardaient  les  droits  et  les  privilèges  constitution- 
nels des  sujets,  des  communes  et  de  la  province  ;  ils 
veillaient  à  ce  qu'aucune  modification  n'y  fût  apportée 
suis  Ifur  assentiment:  de  plus,  ils  accordaient  au  Sou- 
verain les  aides  et  subsides  dont  il  avait  besoin;  car 
aucune  taxe  directe  ne  pouvait  être  levée  sans  leur 
approbation. 

Malgré  la  décadence  profonde  qui  avait  frappé  les 
Pays- lia  s  après  les  guerres  de  religion  et  les  invasions 
de  Louis  XIV,  malgré  les  intrigues  et  les  violences  du 
gouvernement  autrichien,  les  institutions  locales  étaient 
restées  vivaces.  et  les  Étals  Provinciaux,  maintenus 
dans  leurs  droits  essentiels,  pouvaient  résister  victorieu- 
sement aux  entreprises  arbitraires  du  Souverain. 
Joseph  II,  ne  tenant  aucun  compte  des  privilèges  héré- 
ditaires de  les  sujets,  voulut  leur  imposer  toute  une 
série  de  réformes,  qui  tendaient  à  établir  en  Belgique 
le  pouvoir  absolu  du  prince;  il  n'aboutit  qu'à  provo- 
quer une  révolution  dont  il  ne  vit  point  la  fin.  Son  suc- 
cesseur, après  avoir  rétabli  son  autorité,  ne  crut  pou- 
voir mieux  faire  que  de  consacrer  et  même  d'étendre 
par  le  traité  do  La  Haye  les  anciens  droits  des  États 
Provinciaux,  qu'il  appelait  à  participer  a  la  confection 
des  luis. 


_ 
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Mais  bira*.!-:  apr*r>  1rs  armées  françaises  envahissaient 
1rs  pr>vinc*-s  Le!j>-s.  ri  I  annexion  à  la  France  venait 
brusquement  anranlxr  tout  l'ancien  ordre  Je  choses  el 
briser  la  ckaine  «les  tra  iitions  nationales.  A  une  orsra- 
nisation  n*~**  rt  développée  spontanément  durant  le 
cour*  des  siècles,  se  substituaient  des  institutions  for- 
gées dr  toutes  piècrs.  san s  cesse  modifiées  et  renou- 
velées. Crtte  union.  qui  avait  définitivement  renversé 
l'ancienne  constitution  politique,  ne  fonda  point  pour 
la  Belgique  un  régime  stable;  mais  elle  laissa  comme 
preuves  de  son  existence  momentanée  l'égalité  des  ci- 
toyens et  l'unité  dans  les  institutions.  La  spécialisation 
exagérée  des  privilèges  et  des  franchises  de  chaque  pro- 
vince, de  chaque  commune,  de  chaque  classe,  de  chaque 
corporation. avait  fait  place  en  toutes  choses  à  des  règles 
uniformes  établies  par  des  lois  générales. 

Les  Belles,  unis  à  la  Hollande  par  les  puissances  de 
la  Sainte-Alliance,  firent  après  1815  une  première  ex- 
périence de  la  monarchie  représentative  sous  sa  forme 
moderne.  Mais  la  constitution  qui  leur  fut  alors  imposée 
mettait  toute  la  force  dans  les  mains  du  Roi.  sans  limiter 
ses  pouvoirs  par  la  responsabilité  ministérielle:  elle 
reconnaissait  à  peine  en  termes  indécis  les  libertés  de 
la  nation.  Le  nouveau  srouvernemeut  se  laissa  égarer 
dans  sa  politique  et  montra  une  partialité  peu  déguisée 
en  faveur  des  provinces  du  Nord;  imposant  aux  Belges 
les  plus  lourdes  charges  et  les  excluant  de  la  plupart  des 
emplois,  sacrifiant  presque  toujours  leurs  intérêts  aux 
intérêts  hollandais,  froissant  les  uns  dans  leurs  convic- 
tions religieuses,  tracassant  les  autres  par  des  mesures 
arbitraires,  il  provoqua  l'union  de  tous  les  partis  dans 
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une  commune  résistance  qui  aboutit,  en  1830,  à  la  révo- 
lution et  à  la  fondation  du  royaume  de  Belgique. 

La  Constitution  belge,  œuvre  exclusive  d'une  assem- 
blée populaire,  élur  quelques  semaines  après  les  mouve- 
ments insurrectionnels,  ne  pouvait  manquer  de  mettre 
lin  aiiguiivei'iieuienl  personnel  du  Roi  et  de  marquer  un 
grand  progrès  en  faveur  delà  liberté.  Le  congrès  natio- 
nal voyaitavanl  tout  dansla  constitution  anglaise  le  mo- 
dèle del'n'uvre  qu'il  devait  élaborer. U  trouva  certes  (dus 
d'une  fois  dans  les  constitutions  françaises,  et  notamment 
dans  la  Constitution  de  1701  et  dans  la  Charte  de.  1830, 
l'expression  des  principes  qu'il  voulait  poser  ;  mais  tout 
en  empruntant  ses  textes  aux  lois  françaises,  il  avait  la 
pensé*  lixée  sur  l'Angleterre,  et  il  les  modifiait  au  lie- 
soin,  pour  ajouter  des  limites  nouvelles,  ou  plus  pré- 
cises, ou   mieux  garanties,  au  pouvoir  royal. 

La  Constitution,  décrétée  au  nom  du  peuple  belge  le 
7  février  1831,  fui  définitivement  consolidée  lo  21  juil- 
let suivant,  par  le  serment  du  nouveau  Souverain,  qui 
jura  solennellement  de  la  respecter  et  de  la  maintenir. 
Depuis  soixante  ans  elle  est  restée  immuable,  mais  des 
modifications)-  seront  vraisemblablement  apportées  dans 
un  délai  assez  rapproché.  Chose  remarquablu,  cepen- 
dant :  le  mouvement  révisionniste,  qui  semble  devenu 
irrésistible  s'attaque  à  une  disposition  qui  a  été  intro- 
duite par  voie  d'amendement  et  adoptée  sans  grand  en- 
thousiasme. 

Mais  les  usages  constitutionnels  n'onl-ils  pas  modifié 
Il  testée  volés  par  le  Congrès?  Il  serait  en  tout  cas 
inexact  d'affirmer  qu'ils  ont  trompé  les  desseins  du 
législateur  constituai)!.  Certes,  plus  d'un  article  pris  à 
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la  li'llrc  exposerait  à  tirs  tireurs  gnma  sur  les  insti- 
Luiions    belges.  Rigoureusement  interprétés,   certains 

impliqueraient  même  lu  iiouvernomenl  personnel  ilu 
Itni.  MaÎs  les  auteui  s  do  la  Constitution  ne  donnaient 
pas  a  ee«  textes  leur  sens  littéral .  Ce   qu'ils  voulaient 

instituer,  c'était  le  gouvernement  parlemeniaire;  seule- 
ment, comme  ce  système  n'avait  pas  encore  reçu  sa 
formule  légale,  ils  avaient  pris  toutes  les  mesures  pour 
assurer  sa  mise  en  pratique  et,  par  une  sorte  d'accord 
unanime,  ils  croyaient  l'avoir  consacre  par  l'ensemble 
des  dispositions  constitutionnelles.  Il  y  a  donc  dans  ces 
conventions  une  source  non  écrite,  mais  extrêmement 
importante,  du  droit  politique. 

II-  —  Les  Pouvoirs  constitutionnels.  —  La  royauté 
constitutionnelle  établie  en  Belgique  «  n'a  nulle  analo- 
«  gie  avec  l'ancien  pouvoir  royal,  despotique,  paternel, 
b  tempéré, divin  ou  constituanl;elle  n'existe  légalement 
*  qu'en  vertu  d'un  pacte  fondamental,  n'a  d'attribuliooj 
«  que  ce  qu'elle,  en  a  reçu  et,  hors  des  limites  légales, 
■■  elle  n'est  plus  qu'un  fait,  qu'une  usurpation  plus  ou 
«  moine  poriiloiiin.  nlna  le  degré  do  réaction  que  ses 
«  empiétements  soulèvent  dans  le  pays'  ».  Le  Congrès 
national  avait  posé  ce  principe  û  la  hase  de  la  nouvelle 
organisation  politique  :  «  Tous  les  pouvoirs  émanent 
de  la  nation1.  »  El  pour  la  royauté  belge  cette  origine 
populaire  n'était  pus  seulement  un  axiome  constitution- 
nel, c'était  en  outre  mie  réalité  historique. 
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•  Le  Roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attri- 
«  huent  formellement  la  Constitution  eL  les  lois  portées 
•  en  vertu  de  la  Constitution  même'.  »  Des  pouvoirs 
délégués,  en  effet,  sont  essentiellement  restreints  aux 
termes  mêmes  de  l'acte  de  délégation.  Le  Roi  participe 
au  pouvoir  législatif  :  il  peut  proposer  les  lois,  et  celles- 
ci,  une  fois  votées  par  les  deux  Chambres,  sont  soumi- 
ses à  son  approbation.  Il  est  investi  du  pouvoir  exécutif, 
mais  la  Constitution  prend  soin  d'éniimérer  les  droits 
que  lui  confère  cette  attribution.  Il  est  proclamé  invio- 
lable, mais  des  ministres,  choisis  pur  lui  et  qu'il  peut 
révoquer,  assument  l'entière  responsabilité  du  gouver- 
ment.  La  Chambre  des  représentants  peut  mettre  en 
accusation  les  ministres  coupables  qui  seront  jugés  par 
la  Cour  de  cassation. 

A  côté  du  Roi,  deux  Chambres  piétinent  part  au  gou- 
vernement; elles  sont  élues  par  les  mêmes  électeurs 
censitaires  et  ne  se  distinguent  guère  l'une  de  l'autre 
que  par  des  conditions  particulières  d'éligibilité.  Elles 
ont  en  principe  les  mêmes  pouvoirs  :  elles  proposent . 
discutent,  amendent  et  votent  les  lois;  elles  adoptent 
annuellement  les  budgets  de  recettes  et  de  dépenses  et 
toutes  les  mesures  financières  qui  surit  indispensables 
au  gouvernement  ;  elles  approuvent  certains  traités  in- 
ternationaux, et  possèdent  des  droits  étendus  de  Contrôle 
sur  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  Mais  le  droit  démettre 
les  ministres  en  accusation  est  réservé  à  la  Chambre 
des  Représentants,  et  celle-ci  jouit  également  de  quel- 
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ques  privilèges  relatifs  à  l'administration  des  finances 
et  aux  lois  de  milice. 

En  faisant  cette  distribution  de  pouvoirs  formels,  le 
Congrès  National  entendait  instituer  le  régime  parle- 
mentaire et  exclure  à  jamais  toute  trace  de  gouverne- 
ment personnel  du  Roi.  Deux  hommes  qui  ont  joui  dans 
l'assemblée  constituante  d'une  grande  autorité,  et  qui 
plus  tard  ont  largement  contribué  à  la  mise  en  pratique 
de  la  nouvelle  constitution,  avaient  pris  soin  d'exposer 
la  véritable  nature  et  les  règles  essentielles  du  gouver- 
nement que  Ton  voulait  fonder. 

«  Le  pouvoir  qui  se  maintient  par  l'hérédité  et  Tin- 
if  violabilité,  disait  M.  J.-l).  Xothomb,  n'est  qu'un  pou- 
<  voir  modérateur.   La  souveraineté  se  compose  delà 

*  volonté  et  de  l'exécution.  La  volonté  est  placée  dans 
«  la  représentation   nationale,  l'exécution   dans   le  ini- 

*  nistère.  Le  pouvoir  permanent  indue  sur  la  volonté 
n  par  l'initiative  et  le  veto,  et  par  la  dissolution  de  la 
««  Chambre  élective  ;  sur  l'exécution,  par  le  choix  des 
4  ministres  et  par  le  droit  de  grâce.  Il  n'a  pas  d'action 

*  proprement  dite,  mais  il  provoque  ou  empêche  l'action 
«  de  tous  les  autres  pouvoirs  qui,  autour  de  lui,  se 
«  créent  ou  se    renouvellent  par  l'élection4.  » 

<(  Dans  la  monarchie  constitutionnelle,  disait  M.  Le- 
«  beau,  le  principe  de  l'élection  domine  tout  ;  il  indue 
«  non  seulement  sur  la  marche  de  l'administration  in- 
«<  térieure  et  extérieure,  mais,  en  outre,  il  exerce  sur  la 


I.  —  IluvtU'iit.  IHs-uniniii  du  Congre*  XttUonnt  de  lie/<ji'juc,  vol.  I 
|i.  l'J.î. 
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«  composition  du  pouvoir  exécutif  une  irrésistible 
«  influence... 

«  La  Chambre,  une  fois  composée,  confirme,  modifie 
«  M  renvoie  le  ministère,  selon  le  degré  du  cooliance 
«  ou  de  défiance  qu'il  lui  inspire. 

«  La  Chambre  élective,  ouvrant  ou  fermant  à  volonté 
r  labours*' des  contribuables,  lient  dans  sa  main  ladesli- 
«  née  du  Cabinet  ;  elle  impose  à  la  Couronne  Bee  exclu- 
«  sions  et  ses  choix;  elle  élit  donc  en  réalité,  quoique 
«  indirectement,  le  ministère  tout  entier...  Or,  qu'est  le 
«  ministère  dans  une  monarchie  constitutionnelle? 

<i  Évidemment, le  pouvoir  exécutif  lout  entier. 

•  La  royauté,  en  effet,  n'est  pas  à  proprement  parler 
■  un  pouvoir.  Comment  dire  qu'il  y  ail  pouvoir,  lors- 
«  que  toute  faculté  d'agir csl.  interdite  sans  l'assentiment 
«  d'aulruî  '  ?  i 

La  pratique  constitutionnelle  s'est  conformée  à  ce 
modèle  de  gouvernement  parlementaire.  La  royauté 
est  toujours  restéo  comme  un  pouvoir  neutre,  planant 
au-dessus  des  luttes  politiques,  laissant  exercer  par  les 
minisires,  sous  le  contrôle  de  la  majorité  parlementaire, 
la  souveraineté  réelle,  cherchant  parfois  à  modérer 
et  à  rectifier  leur  action. 

III.  —  Composition  et  Formation  du  Cabinet- —  L'ad- 
iiiiuistration  centrale  de  l'Etal  est  systématiqueuieul 
répartie  en  un  certain  nombre  de  départements  exécu- 

el  organisés  par  des  arrêtés  royaux."  Le  pou- 
voir législatif  n'inlervient   que  pour  voler  les    crédits 


LE  CABINET  ET  LA  r.iiffSTITUTM»*  Jtl 


nécessaires  à  leur  constitution  ou  à  Imr  exlnmon 
L'administration  belge  compte  utijoiinriiui  *ept  dépnr 
tements  : 

1.  —  Le  ministère  de  la  Justice. 

2.  —  Le  ministère  de  l'Intérieur  et  do  l'Instruction 
publique, 

3.  —  Le  ministère  des  Affaires  étrangères, 
i.  —  Lo  ministère  des  Finances. 

S.  —  Le  ministère  de  la  Guerre. 

G.  —  Le  ministère  des  Clieiiiiiisdefer.  Postes  et  Télé- 
graphes. 

7.  —  Le  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et 
des  Travaux  publics. 

Le  Cabinet  se  compose  de  tous  h*s  chefs  des  départe- 
ments exécutifs.  Toutefois. dans  lespremîers  ministères 
constitués  après  la  fondation  du  royaume,  le  ministn» 
de  la  Guerre  n'était  qu'un  simple  administrateur  et  si* 
trouvait  exclu  des  séances  du  (Cabinet;  mais  on  ne 
tarda  pas  à  revenir  de  rett»*  pratique  erronée.  Durant  la 
première  période  de  l'histoire  constitutionnelle,  alors 
que  la  Belgique  ne  comptait  que  quatre  ou  cinq  dépar- 
tements exécutifs,  on  appelait  ^oui^nl  aussi  un  ou  deux 
membres  du  Parlementa  prendre  part  aux  délibératioiiM 
du  Cabinet,  sans  leur  confier  l'administration  d'aucun 
service.  Depuis  lors,  le»  rnmi*tres  sans  portefeuille 
sont  devenus  de  plus  en  plu-»  raies,  et  ce  litre  n'a  plu* 
été  donné  qu'à  des  personnalités  éminenteK,  dont  on 
voulait  assurer  au  gouvernement  le  concouru  H  lu 
grande  expérience,  mais  auxquelles  parfois  ou  hé.iH*ol 
à  imposer  le  fardeau  de  la  direction  d'un  fmmtl'  h 

LcHoi  nomme ctrévoque ses  uiiuihtre»,  dit  l>*  f  ,ousf  ilu 
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tion  ;  mais  il  doit,  en  lait,  obéir  à  l'impulsion  des  Cham- 
bres, Dans  le  choix  des  ministres  intervien  neut,  sous  des 
formes  plus  ou  moins  directes,  les  trois  inlluoncesdu  Roi. 
du  Parlement  et  du  chef  du  Cabinet.  Lorsque  le  minis- 
tère s'est  retiré,  le  Souverain  doit  choisir  l'homme  auquel 
il  confiera  le  soin  de  former  le  nouveau  Cabinet.  Mais 
cetbommeue  peut  être  que  l'un  des  chefs  de  fa  majorité 
parlementaire.  Quoique  les  partis  politiques  soient,  géné- 
ralement mieux  unis  et  plus  disciplinés  en  Belgique  que 
dans  les  pays  voisins,  ils  n'ont  cependant  pas  l'habitude 
d'indiquer  expressément  leur  leader.  Aussi  arrivo-l-il 
parfois  que  le  Roi  a  la  faculté  de  choisir  son  Premier 
Ministre  entre  plusieurs  hommes  marquants  de  la  majo- 
rité. Et  comme  il  a  conservé  dans  le  gouvernement  une 
influence  plus  accentuée  que  celle  de  la  Heine  d'Angle- 
terre, il  peut,  dans  ce  choix,  tenir  compte  de  certaines 
considérations  politiques,  aussi  hien  que  de  ses  préfé- 
rences personnelles.  Le  Premier  Ministre,  ainsi  désigné 
plus  ou  moins  spontanément  par  le  Souverain,  cherche 
ses  collègues  parmi  les  hommes  de  la  majorité  qui  s'in- 
diquent souvent  d'eux-mêmes;  par  leurs  talents,  ou  par 
la  confiance  dont  ils  jouissent  dans  leur  parti.  Il  soumet 
ensuite  la  liste  des  collègues  dont  il  s'est  assuré  le  con- 
cours à  l'acceptation  du  Roi.  Ce  dernier  agrée  presque 
toujours  les  ministres  qui  lui  sont  proposés;  sans  doute, 
il  peut  faire  écarter  certains  noms,  même  pour  des  rai- 
sons qui  touchent  à  la  politique,  mais  s'il  veut  tenir 
éloigné  du  gouvernement  quelque  candidat  prévu  â  un 
portefeuille  ministériel,  il  prend  soin  de  faire  pari  de 
ses  intentions  au  chef  du  Cabinet. 

Les  ministres  belges  sont  choisis  non  parmi  les  hom- 
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him  Utcliniquee,  mua  parmi  lai «ibrea  du  Parlemanl 

et  plutôt  parmi  les  représentants  que  parmi  les  séna- 
teurs. Une  seule  exceptîoD  ost  régulièrement  faite  à 
relie  règle  ;  le  ministre  d«  la  Guerre  est  toujours  un 
soldat,  un  général  en  activité.  Aucune  oéces«t4  prati- 
que n'impose  d'ailleurs  l'attribution  îles  portefeuilles 
ministériel"  aux  seuls  membres  du  Parlement.  Car  la 
Constitution  a  pris  soin  de  donner  aux  ministres  le  droit 
d'entrer  librement  dans  les  deux  Chambres  et  d'y  pren- 
dra la  parole  toutes  les  fois  qu'ils  lo  jugent  bon.  Les 
usages  constitutionnels  no  sont  pas  non  plus  aussi  ri- 
goureux à  ce  sujet  qu'en  Angleterre.  On  admettrait  par- 
faitement dans  certaines  circonstances  données  la  for- 
mation d'un  ministère  d'affaires,  pris  an  grande  partie 

endehors  du  Parlement3.  Parfois  aussi  la 'direction  d'un 

dépariemenl  autre  que  celui  de  la  guerre  b  été  confiée 

à  des  hommes  qui  nouaient  jamais  siégé  aux  Cliamhrcs 
et  n'avaient  même  aucun  [lassé  politique.  C'est  là  une 

pratique  qui  semble  pou  conforme  à  l'esprit  du  gouver- 
nement parlementaire  et  à  laquelle,  cependant,  on  a  ou 
recours  à  plusieurs  reprises  dans  ces  dernières  années. 
A  côté  des  ministres,  membres  du  Cabinet,  il  y  a  en 
Belgique  des  ministres  JKlai.  que.  l'on  paraît  avoir 
Confondus  pendant  quelques  années  avec  lei  ministres 
sans  portefeuille.  Mais  aujourd'hui  la  distinction  est 
complète   ol   incontestée3.    Les    ministres  d'État  n'uni 

1.  —  Il  csl  r»r»  ■jii'uii  ministère  cumptc  plus  d'un  sénateur  dans  aon 
»nin;  m  toussant,  le  Uni 
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qu'une  position  parement  honorifique  ;  «  rar,'par  essence, 
«  ils  sont  sans  caractère  officiel,  sans  responsabilité, 
«  sans  attributions,  sans  traitement.  Ils  ne  forment  pas, 
■  comme  on  a  semblé  le  croire,  le  conseil  permanent 
n  de  la  Couronne,  ils  ne  font  point  partie  non  plus  d'un 
t  conseil  des  ministres  ou  d'un  consoil  privé'.  »  Ce 
litre  est  ordinairement  la  récompense  d'une  longue  car- 
rière consacrée  au  service  dii  pays;  il  est  surtout  conféré 
aux  hommes  qui  se  sont  distingués  au  premier  rang 
dans  la  vie  parlementaire  :  anciens  chefs  de  Cabinet, 
ministres  remarqués,  présidents  des  Chambres.  Parfois 
aussi  certains  fonctionnaires,  mis  hors  de  pair  par  des 
services  exceptionnels,  en  ont  été  investis. 

Une  fois  cependant  les  ministres  d'Etat  ont  été  réunis 
par  le  Roi  iVéC  lefl  incmbresdu  Cabinet.  En  juillet  1870, 
au  moment  où  éclatait  la  guerre  franco-allemande,  la 
Belgique  se  trouvait  en  pleine  crise  intérieure  :  les 
élections  venaient  d'introduire  à  la  Chambre  des  Repré- 
sentants une  majorité  conservatrice  et  de  provoquer  la 
retraite  du  ministère  libéral.  Le  nouveau  ministère 
conservateur,  placé  en  face  de  deux  Chambres  ayant  des 
majorités  différentes,  les  avait  dissoutes  tontes  deux, 
cependant  la  situation  pouvait  exiger  d'un  instant  à 
l'autre  l'adoption  urgente  des  mesures  les  plus  graves 
et  subordonnées  à  l'intervention  du  Parlement.  Ne  pou- 
vait-on pas  révoquer  l'arrêté  de  dissolution,  du  dumoim» 
en  attendant  les   élections,    convoquer   les   anciennes 
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Chambres?  Les  ministres  J  Kiat  furent  réunis, poial 

pour  prendre  une  décision  sur  la  question,  mais  pour 
donner  un  simple  avis  à  litre  officieux,  et  le  Cabinot 
déclara,  par  la  voie  du  Moniteur  0/Jfci«/,qu'ilTavoodi- 
queittouLe  ta  responsabilité  îles  mesures  nécessitées  par 

les  OÎrOODJtSDON  '. 

IV.  —  Organisation  intérieure  et  Rôle  général  du  Ca- 
binet, —  Lm  caractères  essentiels  du  gouvernement 
parlementaire  se  retrouvent  dans  le  ministère  belge  : 
responsabilité  politique  devant  les  Chambras  et  devant 
leKoi. union  intinte  et  accord  sincère  sur  un  programme 
commun  de  gouvernement  et,  par  conséquent,  soli- 
darité de  tous  les  membres. 

La  responsabilité  des  ministres  devant  le  Uoi  est 
plus  réelle  et  (dus  sérieuse  en  Belgique  que  dans  lo 
Huyauiue-L'iii;  car  t'influence  du  Souverainy  est  restée 
moins  précaire e(  plu  aeeenluee  dans  le  domaine  politi- 
ques C'est  ainsi  que  le  Hoi  des  Belges  a  pu,  comme  nous  lo 
verrons,  redemander  parfois  leur  portefeuille  à  certains 

ministres  et  mi renvoyer  le  Cabinet  tout  entier.  Il  est 

inutile  de  dire  qaefaresponsibititédevanl  les  Chambres 

n'en  reste  pas  moins    la  plus  importante    et  la  mieux 

garantie.  Le  droit  de  révocation  des  ministres  est  dans 

la  main  du  Roi  une  arme,  dont  il  doit  faire  usage  SVOO 

beaucoup  de  circonspection,  m  pouvoir  réservé  pour 
[.■s  circonstances  extraordinaires. 

Les  ministres    sont    unis  entre  eux  par  une   entière 
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communauté  (le  vues  politiques.  Cependant,  iluraiil  les 
premières  années  du  nouveau  régime,  bien  des  hommes 
[inliii* [tics ont  rigoureusement  combattu  l'homogénéité 
•des  ministères.  Les  Catholiques  et  les  Libéraux  s'étaient 
unis  pour  renverser  le  gouvernement  hollandais  et  cer- 
tains, frappés  des  heureux  résultats  de  l'Union,  vou- 
laient la  maintenir  à  tout  prix.  Les  partis  n'avaient 
d'ailleurs  encore  aucune  organisation,  et  la  délimitation 
entre  eux  n'élait  pas  nettement  tracée.  A  cette  époque, 
!-■  Cabine!  n'était  pas  homogène  en  ce  sens  ans  Catho- 
liques et  Libéraux  se  côtoyaient  au  banc  ministériel, 
mais  cela  n'empêchait  pas  les  ministres  d'être  forte- 
ment unis1.  Les  querelles  intérieures  des  partis  étaient 
alors  entièrement  délaissées  devant  l'importance  capi- 
tale des  questions  inlernalionales.  Kl  c'élail  sur  le  pro- 
grnnunedepoUtiqueextériesre,  le  seul  qui  passionnai  les 
esprits  et  qui  occasionnât  des  divisions  profondes  dans 
la  Parlement,  que  les  Cabinets  se  formaient  et  fondaient 
leur  accord.  Dès  que  la  paix  fui  définitivement  conclue 
avec  la  Hidlaiidr,  un  put  voir  que  l'ère  des  mînistèros 
mixtes  était  cluse  cl  que  l'homogénéité  politique  allait 

s'imposer  désormais  g s  une  condition  cssenticllcà 

tous  les  Cabinets. 


I.  — Cn   <]u.'    l'un   |ji.liiirl.iii    r\,:lur«,    (  dnil    lu    |iulilii|un   do    pnrli 

avec  m-  t"'  (I  penuùmtai.  Malt  tous  voulaient  un 
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Ni  la  Constitution  ni  la  ioi  -u  oui  cru*-  ui  orrauib*  1* 
conseil  des  ministres,  mai*  tnuLt*  d«.iux  +oj  nul  oespw- 
dant  reconnu  l'existence.  Le  ^aliintfi  un  jm*  w/u  **j  ré~ 
néral  les  pouvoir*  formels  *ii  Je  voW  '.dln-ieJ  d  uu  ';i»rpf 
constitué:  ses déliUxatîoTifc  n'ont  d'ordiniuT*-  paxfJl**~ 
mêmes  aucune  valeur  juridique.  Openda.ut  J**  acte* 
officiels  n'affectent  pas  un*  irurmaiw  wiuy'&rj:  a  «/n 
égard  et  plus  d'un  est  pTw*>dé  de  U  JonnuU-  :  *  le  *jvjj- 
seil  des  ministres  entendu.  *>  fcien  pJut.  la  4>/iM-1.ituUon 
et  la  loi  ont  parfois  fait  dir**+unru\  b.^y*rl  a  JiuUrr ra- 
tion du  conseil  des  ministre*-  aiju  d  jjnpofcer  a  1//u*  J** 
membres  du  ffouveroejne-nt  Ja  re^ponvai/jJ-il/-  4*:  «ertaju* 
actes  qui  étaient  considère*  êyjiuu&  part.ir*jJie?w*efc* 
graves  ou  qui  requéraient  de-%  ?araxit-;*rt  *péoaJe*,  A«x 
termes  de  l'article  7'*  de  ia  fy,:j  Motion.  *  a  daW  4*? 
t  la  mort  du  Roi  et  jusqu'à  prT4ia.uo»  d*;  v.tu**ui  4+ 
t  son  successeur  au  trône  ou  du  t+'j*u*,  U*  pou^o^r* 
a  constitutionnels  du  ftoi  -.-ont  ex*-?'/*  au  ;,omdu  yn\\* 
t  belge  par  les  Ministre*  réunis  +u  ':ou%*i\  et  f/u*  leur 
«  responsabilité  •.  —  La  loi  du  #1  o^bre  Ifctft,  ^|'#i  « 
organisé  la  cour  d«-s  'ornp***.  exîsre  que  t//uf*  ordon- 
nance de  paiement  soit  vUée  par  <**.te  f^our  avant  d'^fre 
acquittée  par  If  Trésor:  en  '-as  de  refus  de  vim«  il 
faut  une  décision  du  conseil  des  ministres  pour  qu'il 
puisse  être  passé  outre  nu  paiement.  —  La  loi  sur  la 
police  des  étrangers,  loi  temporaire'  renouvelé*  pério- 
diquement, exijre  également  un*  délibération  du  eon- 
seil  des  ministres  pour  foute,  expulsion  d'un  f'trittw.r 
du  territoire  beljre.  —  Knfiri.  !#*  projet  de.  0#df  di*  pro- 
cédure pénale  déjà  adopté  p;ir  les  deux  Uiambr''* 
confère  au  conseil  des  ministres  le  droit  d'ordonner  aux 
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parqueta  de  ne  tenir  aucun  compte  îles  injonctions  îles 
fiuirs  d'appel  relatives  â  l'ouverture  Je  poursuites  cri- 

lllilli'llrs. 

Toujours  est-ïlqu'en  dehorsdo  certains  cas  spéciaux, 
le  Caliinel  n'est  pas  connu  de  la  loi.  Aucun  règlement  ne 
lise  son  organisation  ni  sa  compétence;  des  usages 
essentiellement  variables  el  peu  précis,  de  simples  con- 
ventions plus  ou  moinsexpresses  en  Ire  ses  membres  ré- 
glant touslea  détails  de  la  constitution.  11  se  réuni!  ordi- 
nairement sous  la  présidence  du  Premier  .Ministre;  mais 
s'il  s'agit  de  discuter  îles  questiuns  particulièrement  gra- 
ves, le  Roi,  sur  la  proposition  du  chef  de  Cabinet  ou 
même  parfois  spontanément,  réunît  les  ministres  en  con- 
milpourdétibéreravec-lai.  I-rsiiriiiiérationssontsecrètes 
et  il  n'en  est  pas  tenu  de  procès-verbal,  même  lorsque 
l'intervention  du  conseil  es"t  expressément  requise  par 
la  lui  l.  Le  but  des  discussions  est  évidemment  de  eber- 
elii'T-  à  établir  i'accnrd  antre  tous  plutôt  que  d'imposer 
a  une  minorité  les  décisions  d'une  majorité.  En  il  chois 

des.  cas  spéetam  prévus  par  la  loi,  aucune  règle  aed6> 

termine  quelles  affaires  les  ministres  doivent  portai 
devant  le  conseil  ;  cela  dépend  de  l'importance  et  de 
[Intérêt  qu'elles  présentenl  ci  de  f<-urs  rapports  plus  ou 
moins  étroits  avec  la  politique  générale  du  gouverna 
ment. 

Le  Premier  Ministre  est  celui  qui  a  été  chargé  pur  le 
Euh  de  constituer  le  Cabinet  11  se  réserve  parmi  les 
départements  celui  qui  lui  convient  le  mieux,  sans  que 
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u  qualité  l'oblige  â  choisir  l'un  plutôt  que  l'autre  '.  Le 

titre  de  Premier  Ministre  n'esl  pas  un  litre  officiel  B1  ni' 
confère  donc  aucun  pouvoir  légal.  Cependant, le  '21  IV- 
\rier  IHiil.  par  arrêté  du  Régent,  M.  de  Gertache  avait 
été  niKiiiiH'  Président  du  conseil  des  ministres  ;  mais, 
eu  désaccord  aveu  ses  collègues,  il  so  relirait  huit  jours 
après.   Depuis   Ion  cette  dignité  ne  Fui  plus  jamais 

attribuée  à  un  membre  du  Cabinet  par  un  acteofliriel. 

Le  Premier  Ministre  est,  bh  Belgique  comme  m  An- 
gleterre, le  premier  conseiller  du  Boi  et  te  feader  du 
Parlement.  Il  préaide  las  séSneoe  du  GabiQel  en  l'ab- 
sence du  ltui.  dirige  et  contrôle  l'action  do  ses  collè- 
gues; avec  leur  aide,  il  donne  l'impulsion  aux  travaux 
parlementaires  et  guide  l'activité*  des  Chambres.  Tou- 
tefois son  influence,  si  on  la  compare  à  relie  du  Pre- 
mier Ministre  anglais,  semble  quelque  peu  atténuée.  Les 
partis  belges,  plus  unis  et  plus  compactes,  divisés  par 
des  programmes  plus  précis  et  plus  tranchés,  ne  sentent 
pas  autant  le  besoin  de  suhir  l'impulsion  d'un  bonime 
jn.ur  maintenir  l'unité  de  leurs  efforts. On  ne  peut  dire 
qu'il  y  ait  en  Belgique  des  liommes  néeeSBaîres  OU 
même  des  hommes  absolument  prépondérants.  Un 
leader  parlementaire,  quel  que  soit  son  prestige,  ne 
peut  guère  espérer  Faire  dévier  les  deux  courants  poli- 
tienes  si  nettement  tracés,  il  doit  borner  son  ambition 
et  ses  efforts  à  en  modérai  ou  i  en  accélérer  la 
marche. 

Le    ministère  belge,   appuyé   d'une  part   sur  le  Roi, 
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d  autre  part  sur  les  deux  Chambres,  trouvant  dans  son 
union  même  et  dan$  la  solidarité  qui  enserre  tous  ses 
membres,  un  nouvel  élément  do  force  et  d'influence, 
dirige  l'activité  de  tous  les  organes. politiques.  En  toute 
vérité  il  est  le  gouvernement./fl  exerce  le  pouvoir 
exécutif  au  nom  du  Roi  et  sous  son  autorité,  en  même 
temps  que  sous  le  contrôle  du  Parlement.il  donne  l'im- 
pulsion au  pouvoir  législatif  par  le  droit  d'initiative,  le 
guide  et  le  dirige  par  l'intervention  constante  et  auto- 
risée des  ministres  dans  la  préparation  des  lois.  Il 
maintient  l'harmonie  entre  les  deux  pouvoirs  et  sa 
constitution  môme  est  un  gage  de  l'union  qui  existe 
entre  eux. 


CHAPITRE   II 
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Le  Roi  des  Belges  n'a  jamais  prétendu  exercer  per- 
sonnellement les  pouvoirs  que  lui  conféraient  les  textes 
constitutionnels.  Il  n'a  pas  tenté  de  prendre  la  direc- 
tion du  gouvernement  sous  prétexte  que  la  Constitution 
lui  attribuait  une  part  du  pouvoir  législatif  et  lui  réser- 
vait le  pouvoir  exécutif.  Ha  laissé  constamment  ce  soin 
aux  ministres  qu'appuyait  le  Parlement  et  s'est  con- 
tenté déjouer  le  rôle  de  modérateur  et  de  conciliateur 
que  le  Congrès  national  lui  avait  indiqué.  Cependant, 
l'autorité  royale  n'a  pas  subi  en  Belgique  une  dépres- 
sion aussi  profonde  qu'en  Angleterre;  elle  y  est  restée 
plus  active  et  plus  intense.  Tout  en  laissant  au  ministère 
l'initiative  et  la  décision,  le  Souverain  apporte  à  tout 
ce  qui  touche  au  gouvernement  une  attention  sou- 
tenue et  toujours  inquiète.  Son  autorité  est,  du  reste, 
variable  et  secrète  et  la  difficulté  subsiste  toujours  d'en 
fixer  avec  précision  la  mesure  exacte. 

Comment  se  fait-il  qu'une  dynastie  récemment 
implantée,  dont  les  origines  populaires  sont  connues 
de  tous  et  dont  les  chefs  n'ont  jamais  exercé  que  les 


! .   -  Th.  JiiaLe.  Leopold  l,  roi  des  Belges,  d'après  des  documents  iné- 
dits, 2  vol.,  pas  ai  ni. 


LES  MINISTRES  BH  BELGIQUE 

pouvoirs étroitement  mesuras  dos  monarques  parlemen- 
taires, suit  parvenue  à  acquérir  plus  d'influence  que 
n'en  a  pu  conserver  uac  vieille  dynastie  nationale, 
fermement  établie,  héritière  de  rois  puissants  ?  Ce 
fait  tient  sans  doute  en  partie  à  ce  que  les  préroga- 
tives du  Moi  des  Belges,  expressément  inscrites  dans 
île*  textes  précis, sont  mieux  garanties  contre  toute  con- 
testation ot  s'imposent  plus  clairement  à  l'esprit  du 
peuple.  Un  droit  basé  sur  la  coutume  se  modifie  insen- 
siblement avec  l'élut  social,  reste  toujours  vague  et 
douteux;  un  droit  qui  repose  sur  uni.-  loi  écrite  est 
essentiellement  immuable .  précis ,  incontestable  et 
conserve  sa  vigueur,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  fait  usage. 
Peut-être  la  base  étroite  sur  laquelle  repose  le  Parlc- 
Miiiit  belge  conlribue-t-elle  aussi  à  maintenir  l'inlluence 
royale.  Les  Chambres  élues  par  un  corps  électoral 
trop  restreint  peuvent  paraître  parfois  en  contradiction 
avec  la  véritable  opinion  publique.  Et  il  arrive  des  cir- 
constances où  leHoi  peut  être  amené  à  croire  trouver  la 
prouve  de  cette  opposition  dans  des  mouvements 
factices,  organisés  par  un  groupe  politique,  ou  dans  dos 
manifestations  de  corps  électoraux  plus  étendus. 

Mais  la  cause  principale  de  cet  accroissement  de 
l'autorité  royale  résido  dans  le  caractère  et  dans  les 
capacités  des  princes  qui  ont  occupé  le  trime  depuis  la 
fondation  du  royaume  de  Belgique.  La  maison  île  Ha- 
novre n'a  fourni  à  l'Angleterre,  durant  plus  d'un  siècle, 
que  des  souverains  médiocres,  pour  ne  pas  dire  plus. 
De  Georges  I*  &  Guillaume  IV.  aucun  n'a  montré  d'ap- 
titudes   sérieuses    pour   le   gouvernement  ;    plus  d'un 

m.  ne  n'a  laisse*  que  de  mauvais   souvenir*.  Lu  reine 


■ 


Victoria  a  certes  mérité  L'affection  et  le  respect  du 
peuple,  aiikuit  jiiir  si:s  vu  ri  us  |.riv<><-s  que  par  son  tact 
et  s.i  loyauté  potitiqtiee.M&îa  une  Reine,  à  moins  qu'elle 
m-  suit  un.'  Elisabeth,  n'apporte  pas  au  gouvernement 

uub  attention  aussi  soutenue,  ni  une  énergie  aussi  déCb 

dée  ijui'  [inii  ii-  faire  un  Uni.  Pour  imposer  son  expé- 
rience, pour  établir  son  autorité,  il  semble  qu'elle  doive 
faire  preuvede  capacités  extraordinaires,  Le  Babnqufti 
ttraîre,  s  eu  l'heureuse  chance  de  vivre  sous  deux 
.  respectueux  île  l'esprit  ennslilutionnel,  mais  qui 
prenaient  un  grand  intérêt  aux  affaires  de  l'État,  qui  ue 
n  i  nliurnl  pas  ilcvanl  lus  travaux,  les  SOUCIS  et  [as  ren- 
poiisabilitésdu  gouvernement.  Le  régime  parlementaire 
laisse  à  tous  ceux  qui  doïveal  y  coopérer  te  moyen  de 
s'y  faire  une  place  plus  ou  moins  large  ei  c'est  eortoui  1 

eux-mêmes  que  les  Ilois  îles  Belles  ont  du  l'influence 
particulièrement  surisilile  ilont  ils  oui  pu  disjj 

Nmi.s  avons  ih\ja  mi  comment  le  Souverain  |ieul  in- 
li'rvunir  dans  lu  choix  des  ministres.  Certes,  il  a  rarc- 
iiii-nl  ,i  désigner  le  clief  du  CahinH.  H  méms  .s'il  peoj 
parfois  choisir  enlrc  deux  ou  trois   rivaux,  il  n'a  point 

■  ■ii-  d'imprimer  mu  soMulal ion 

nouvelle  <i  la  politique  ilu  gouvernement.    11  peut  tout 

au  plus  choisir  entre  des  nuances  peu  dissemblables. 

La  liberté  du  Itoi  était  plus  grande  dans  hi  première 
période  du  régime  constitutionnel,  lorsque  les  partis 
n'étaient  pas  organisés.  Il  choisissaî]  sJon  constamment 
ses  ministres  parmi  les  hommes 1er*  i*  ■■  deux  par- 
tis, quoique  ceu\-ui  euseenl  parfois  bien  des  difficultés 
maintenir  an  pouvoir.  Plus  tard  mémo,  el  à  plu- 
sieurs reprise*,  Léopoldî"  eul  l'occasion  de  montrer 
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nettement  ses  préférences  politique*  par  le  choix  de  son 
Premier  Minisire  '.  Ainsi  on  le  vit,  en  1841,  se  lourner 
vers  le  parti  unioniste,  et  plus  tard  encore,  en  1843  et 
1844,  écarter  du  pouvoirle  parti  libéral  en  la  personne 
de  M.  Rogier,  dont  il  rejetait  le  programme.  En  185", 
après  avoir  soutenu  éuergiquement  le  ministère  De 
Decker  aux  moments  les  plus  critiques,  il  abandonna 
la  droite  qui  avait  la  majorité  dans  les  deux  Chambres 
et  confia  le  pouvoir,  avec  le  droit  de  dissoudre  le  Par- 
lement aux  chefs  du  parti   libéral. 

Les  rapports  entre  le  Roi  et  ses  ministres  doivent 
être  marqués  par  une  conliance  réciproque.  Le  Souve- 
rain a  le  droit  incontestable  d'être  mis  au  courant  par 
ses  conseillers  de  toutes  les  affaires  du  gouvernement, 
de  leur  exprimer  son  opinion  sur  tous  les  sujels  qui  lui 
Mut  soumis,  ■■!  ainsi  de  les  encourager  ou  de  les  aver- 
tir, de  leur  donner  son  approbation  ou  de  leur  exposer 
ses  objections.  Quels  effets  peuvent  avoir  ces  encoura- 
gements et  ces  avertissements  dans  la  bouche  royale, 
nous  l'avons  vu  à  propos  île  l'Angleterre, et  nous  a\  mis 
montré  également  alors  les  causes  qui  assurent  même 
aux  simples  expressions  des  sentiments  du  Roi  une 
grande  inlluence.  Mais  eu  lielgique  les  princes  qui  ont 

■    jusqu'à  présent    possédait'iil    une    expéric ■  et 

une  compétence  rcninnucs  partout,  le  monde.  Éloignés 
impartialement  des  luttes  des  partis,  ils  ont  pris  généra- 
lement un  intérêt  des  plus  vif  et  une  part  des  plus  active 
au  gouvernement  ;  ils  ont  pu   apporter  dans  les  diseus- 
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sions  du  conseil  et  dans  les  entretiens  privés  une  élo- 
quence particulièrement  persuasi\i\  >■!  la  pratique  COU 
stilulionnellc  ne  |ea  a  poùtl  privésdu  droit  de  provoquai 
lu  démission  du  Cabinet. 

Aussi  les  ministres  belges  dnîvenl-ils  avoir  pour  les 
opinions  du  Roi  plus  de  considération  que  leurs  col- 
lègues anglais.  Si  ses  simples  avis  ne  sont  pas  écoulés, 
le  Souverain  peut  trouver  dans  une  inertie  calculée  te 
moyen  d'exercer  son  pouvoir  modérateur.  Parfois  il 
hésite  à  donner  son  approbation  i  eaTtUDD  actdB  d'ad- 
ministration, parfois  il  arrête  directement  par  le  refus 
de  sa  signature  certains  projeta  inspirés  pur  l'esprit  do 
parti*  qui  violent  les  droits  de  la  minorité  nu  profit  de 
certains  intérêts  de  la  majorité.  Mais  toujours,  quel  que 
soit  le  mode  de  son  intervention  dans  les  affaires  inté- 
rieures :  simples  avis,  ioertie  calculée  ou  résistance  di- 
recte, il  cherche  à  modérer  la  politique  du  gouverne- 
ment et  à  lui  imposer  des  mesures  transactionnelles. 

Dans  certains  domaines  qui  échappent  généralement 
aux  querelles  des  partis,  le  Roi  ne  se  contente  pas  de 
ce  rôle  modérateur.  C'est  ainsi  qu'il  prête,  une  attention 
toute  particulière  aux  relations  de  la  Belgique  avec  lee 
pavs  étrangers  >■{  1  la  direction  de  la  politique  exté- 
rieure. Chacun  sait  aujourd'hui  quelle  part  importante 
Léopoll  I"  prit  persuniicllement  aux  longues  négocia- 
tion qui  ont  abouti  à  l'admission  de  la  Belgique  au 
nombre  des  Etats  européens  et  combien  il  a  contribué 
à  sauvegarder  son  indépendance  plusieurs  fois  menacée, 
l.rupuld  II.  huit,  en  veillant  à  maintenir  et.  à  forlilier  [a 

neutralité  du  royaume,  a  tourné  son  attention  ç*ra  le 

développement  des  relations    commerciales  de  la  Itel- 
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gù]ue  avec  les  pays  lointains  et  vers  la  création  de  nou- 
veaux débouches;  il  n'a  manqué  aucune  occasion  Je 
réveiller  ses  sujets  de  la  torpeur  où  les  a  plongés  une 
prospérité  longue  el  paisible. 

Les  Belges,  conlianls  dans  la  garantie  des  puissances 
européennes,  habitués  à  la  paix,  n'ayant  ai  ambitions 
conquérantes  à  satisfaire,  ni  échecs  à  venger,  mollirent 
toujours  peu  d'empressement  à  pourvoir  à  la  défense  du 
pays.  Toute  amélioration  et  toute  extension  des  forces 
militaires   sont  accueillies   par  une   vive  opposition  -'t 

choque  parti  se  soucié  pou  d'encourir  l'impopularité 

qu'elles  suscitent.  Le  Roi  a  pris  à  tâche  de  vaincre  cette 
apathie  et  cette  résistance  et  l'on  peut  dire  que  les  ré- 
formes militaires  sont  dues  généralement  à  ses  efforts. 
Ici  il  n'est  plus  le  modérateur,  il  est  l'initiateur  par 
excellence  :  tout  ce  qui  touche  à  l'organisation  de  la 
défaut  du  pays  a  reçu  de  lui  la  première  impulsion. 
Par  ses  instances,  par  ses  sollicitations,  par  ses  résis- 
tances et  par  ses  concessions  habilement  calculées,  il  a 
amené  successivement  chaque  purli  à  cunpérerii  la  con- 
solidation des  institutions  militaires.  Parfois  même, 
lorsqu'il  rencontrait  dans  le  Parlement  du  réwitanMi 
invincibles  à  ses  projets,  il  a  profité  de  quelque  circon- 
stance solennelle  pour  préconiser  hautement  devant 
l;t  nation  les  réformes  qu'il  jugeait  nécessaires  '. 

Le  Roi  Communique  directement  avec  le  chef  du 
Cabinet  pour  tout  ce  qui  concerne  la  direction  générale 
du   gouvernement  et  avec    chaque  ministre    pour   les 
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tJntïrea  spéciales  *le  son  département.  L'usage  u'cxrlul 
pas  d'une  façon  aussi  absolue  qu'en  Angleterre  lu 
rominnmcalions  du  Hoî  avec  les  personnages  politiques 
uni  ne  Eonl  p'iinl  partie  du  ministère.  Il  semble  i ! i *'■  1 1 n ■ 
que  la  règle  qui  proscrit  les  entrevues  particulières 
mire  le  Souverain  !■!  1rs  députés  del'opposiliou  n'a  pas 
toujours  été    strictement  respectée,    l'as    plus    que    la 

Rohm  d'Angleterre)  le  Roi  des  Belges  n'eel  ienu  d'ail- 
leurs de  se  contenter  de  ses  seules  lumières  pour  appré- 
cier la  politique  do  son  couve  moment.  II  a  trouvé 
parfois  dans  sou  BBtOUTtge  immédiat  quelque  con- 
seiller sûr,  étranger  aux  luttes  des  partis  et  s'iuspiraut 
■les  intérêts  Ac  la  royauté  et  du  pays  '. 

Les  officiers  de  la  maison  royale  et  le  liant  personnel 
atlaelié  au  service  du  Souverain  ne  partagent  pas  la 
bonne  ou  la  mauvaise  fortune  des  ministères.  Ces  pos- 
tes sont  considérés  comme  n'ayant  aucun  rapport  avec 
le  mouvement  politique. 

Le  Roi  des  Belges  a  pu,  à  plusieurs  reprises,  provo- 
quer la  retraite  du  Cabinet  pour  des  raisons  d'ordre  po- 
litique. Dès  liS.'ti,  le  ministèr-'  Li-lirati  Hrçn-ren  lit 
l'expérience.  Les  ministres  avaient  victorieusement 
repoussé  les  attaques  les  plus  violentes  de  l'opposition, 
ih  axaient  reçu  de  la  Chambre  plusieurs  \  nies  non  i'q in- 
voques de  pleine  confiance  et  paraissaient  solideoieu! 
établis  au  pouvoir,  lorsqu'ils  annoncèrent  tout  à  coup 
qu'ils  avaient  démissionné.  On  n'apprit  que  plus  tard  la 
cause  de  cette  brusque  retraite.  Le  ministre  de  la 
Guerre,  le  général  Kvnïn,  avait  semblé  à  ses  collègues 
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manquer  de  fermeté  vis-à-vis  de  l'opposition  qui  atta- 
quait le  Cabinet  sans  mesure  et  sans  pitié.  Les  autres 
membres  du  gouvernement  demandèrent  au  Roi  la  dé- 
mission du  général  et  devant  le  refus  qu'ils  essuyèrent 
ils  prirent  le  parti  de  se  retirer- 
La  démission  du  cabinet  De  Decker,  en  1887,  est  sou- 
vent aussi  considérée  comme  un  exemple  de  l'exercice 
de  la  prérogative  royale.  Celte  façon  d'envisager  les 
événements  qui  se  produisirent  alors  n'est  pas  tout  ù 
fait  exacte.  Le  Itoi  prit  sans  doute  à  cette  époque  une 
grave  initiative,  mais  il  ne  demanda,  ni  ne  provoqua  la 
démission  de  ses  ministres.  En  mai  1857,  la  discussion 
d'un  projet  de  loi  sur  la  charité  avait  occasionné  des 
troubles  assez  graves  à  ISruxelles.  La  session,  d'abord 
ajournée,  fut  close  le  13  juin  et  le  Roi  exprimait  alors  a 
ses  ministres  le  désir  de  continuer  à  veiller  avec  eux 
aux  intérêts  du  pays.  .Mais  les  élections  communales 
qui  eurent  lieu  en  octobre  suivant  furent  défavorables 
aux  partisans  du  ministère  dans  la  plupart  d<s  grandes 
villes.  La  majorité  des  ministres,  contrairemen!  à  l'avis 
même  du  Roi,  crut  voir  danB  ces  élections  un  désaveu 
de  sa  politique  el  le  Cabinet  présenta  sa  démission. 
Léopold  I'r  insista  auprès  de  M.  De  Decker  pour  le 
faire  revenir  sur  m  détermination;  celui-ci  hésitait  cl 
délibérait  avec  quelques  amis  politiques,  lorsque  le  Roi 
lui  fit  annoncer  qu'il  venait  de  former  un  Cabinet  li- 
béral. 

Le   ministre  démissionnaire   de    1857  devait  encore 
la!  ;iu  i  :  :  i  c  >  i  1 1  ■  -  r  .■iiiiservateur  de  1870.  M.  De  Dec- 
ker, hiunuie   d  un»    iotégrlM    Bl   d'une   honorabilité  in- 
eOQtntablea,  aVBÎI  bié  administrateur  de  sociétés  Ihian- 
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cières  ilmil  la  mise  en  liquidation  avait  excité  un  cerlain 
émoî  habilement  exploita  et  grossi  par  lo  parti  libéral. 
Le  ministère  eut.  l'imprudence  de  le  nommer  en  1  NT  t 
gouverneur  du  Limbourg;  des  interpellations  violcnlcs 
à  la  Chambre  provoquèrent  de  nouveau  des  troubles  à 
Bruxelles,  et  la  police  de  la  capitale  mil  une  incroyable 
faiblesse,  pour  ne  pas  dire  plus,  à  les  réprimer.  Le  Roi 
tenta  vainement  d'obtenir  du  Cabinet  la  retraite  du  nii- 
nisli-e  de  l'Intérieur.  El  comme  la  droite  du  Parlement 
refusait  toute  transaction  devant  I'6m6tlte,  il  redemanda 
aux  ministres  leurs  portefeuilles.  Toutefois,  il  no  remit 
pas  le  pouvoir  aux  chefs  du  parti  adverso  et  un  nouveau 
Cabinet  conservateur  fut  constitué. 

En  1884,  le  parti  catholique  avait  repris  le  pouvoir  à 
la  suite  de  succès  électoraux  nui  lui  donnaient  une  ma- 
jorité inconnue  jusque-là  dans  les  deux  Chambres.  Mais 
ses  adversaires,  reprenant  leur  ancienne  tactique,  cher- 
chèrent à  agiter  lo  pays  à  propos  d'une  nouvelle  loi 
scolaire.  Les  Conservateurs  commirent  encore  uno  fois 
une  imprudence  qui  fut  fatale  auministère.  Rendus  pré- 
somptueux par  les  succès  inespérés  qu'ils  avaient  rem- 
portée dans  les  élections  législatives,  ils  engagèrent  la 
lutte  dani  imites  les  grandes  villes  aux  élections  com- 
munales. Leurs  échecs  firent  croire  un  instant  qu'ils 
avaient  perdu  du  terrain  dans  l'opinion  publique,  quoi- 
qu'il n'en  fût  rien.  Le  Roi  profita  de  Ml  Incident  pour 

chercher  à  calmer  l'agitation  eu  demandant  la  démis- 
sion des  deux  ministres  les  plus  attaqués  par  l'opposi- 
tion. Le  Premier  Ministre  ne  voulut  pas  accéder  a  celte 
demande  et  se  retira;  les  autres  membres  du  Cabinet 
.  i  iildaus  une  nouvelle  combinaison  ministérielle. 
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Si  nous  exceptons  le  premier  cas,  qui  date  d'une 
époque  où  les  partis  n'étaient  pas  encore  formés,  nous 
remarquons  que  l'initiative  du  Roi  s'est  toujours  pro- 
duite au  détriment  du  parti  conservateur,  à  l'occasion 
de  manifestations  et  de  troubles  dans  la  rue  habilement 
entretenus  par  ses  adversaires  et  aussi  à  la  suite  d'élec- 
tions communales  dont  la  signification  était,  au  fond, 
iort  problématique. 


*, 


CHAPITRE  III 

LES   MINISTRES   ET   LES   CHAMBRES 

I.  —  Organisation  et  Pouvoirs  des  Chambres.  —  Les 
deux  Chambres  belges  ont  la  même  origine  :  elles  sont 
élues  par  les  citoyens  qui  paient  à  l'État  vingt  florins 
(42  fr.  32)  d'impositions  directes.  Cette  base  électorale, 
qui  donne  à  la  Belgique  135.000  électeurs  sur  une 
population  de  plus  de  six  millions  d'habitants,  est 
aujourd'hui  considérée  comme  beaucoup  trop  étroite. 
Tous  les  partis  admettent  la  nécessité  d'une  large 
extension  du  droit  do  suffrage,  et  la  revision  de  cette 
disposition  constitutionnelle  n'est  plus  qu'une  question 
de  temps. 

Le  Sénat  ne  se  distingue  de  la  Chambre  que  par  le 
nombre  plus  restreint  de  ses  membres,  par  les  condi- 
tions particulières  d'éligibilité  qui  leur  sont  imposées,  ot 
par  la  durée  plus  longue  de  leur  mandat.  La  Chambre 
compte  un  député  par  quarante  mille  habitants,  ses 
membres  sont  élus  pour  quatre  ans  parmi  les  Belges 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques.  Pour  être  éligible  au  Sénat,  il 
faut  être  âgé  de  quarante  ans  au  moins  et  payer  mille 
florins,  —  soit  plus  de  deux  mille  francs,  —  d'imposi- 
tions directes  au  profit  de  l'Etat.  Les  sénateurs  sont 
élus  pour  huit  ans  et  leur  nombre  est  fixé  à  la  moitié 


de  celui  des  représentants.  En  dehors  des  cas  de  disso- 
lution, les  Chambres  sont  toujours  renouvelées  par 
moitié. 

«  Le  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  nommé 
n  par  le  gouvernements  an  emploi  salariéqu'il  accepte, 
i  cesse  immédiatement  do  siéger  et  ne  reprend  ses 
«  Fondions  i|u'en  vertu  d'une  nouvelle  élection  '.  » 
Cette  dispitsilion  crmslitutioDuello  oblige  les  ministres 
nouvellement  nommes  à  se  représenter  devant  leurs 
Électeurs,  En  IS48,  une  loi  s'est  montrée  plus  sévère 
Bûcore  que  la  Constitution;  elle  a  créé  une  incompati- 
bilité absolue  entre  lout  emploi  salarié  par  l'Etat  «t 
le  mandai  de  représentant  et  do  sénateur  ;  elle  n\i  fail 
d'exception  qu'en  faveur  des  chefs  des  départements 
exécutifs  *- 

n  Les  Chambres  se  réunissent  de  plein  droit  chaque 
«  année,  le  deuxième  mardi  de  novembre,  à  moins 
<r  qu'elles  n'aient  été  antérieurement  réunies  par  le 
«  Roi  *.  »  Le  gouvernement  peut  convoquer  exLraordi- 
nairemeiit  les  Chambres  chaque  fois  qu'il  lo  juge  à 
propos.  Il  peut  les  ajourner,  mais  une  seule  fois  dans 
la  même  session  et  pourvu  que  l'ajournement  n'excède 
pas  le  terme  d'un  mois.  Il  pent  les  dissoudre  simultané- 
ment ou  séparément,  mats  il  doit,  dans  l'acte  même  de 
dissolution,  convoquer  les  électeurs  dans  les  quarante 
jours  et  les   Chambres   nouvelles   dans  les   deux  mois. 

La  Chambre  des  IlejuésenLanls  est  divisée  00  m\  sec- 
tions, dont  les  membres  sonl    renouvelés  chaque  mois 


!  m,  ut  70. 
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par  la  voie  ilu  sort.  EUea  discutent  lea  projets  qui  leur 
sont  renvoyés,  mais  leurs  délibérations)  ne  sont  gêné- 
paiement  pas  très  approfondies.  Chacune  d'elles  nomme 
un  rapporteur  qui  la  représente  à  la  section  centrale. 
Celle-ci  fait  l'élude  détaillée  des  projeta  H  présente  un 
rapport  qui  servira  de  hase  aux  délibération*.  Au  coin- 
mencemenl  .le  chaque  session,  la  Chambre  nomme  au 
scrutin  de  liste  deux  commissions  permanentes  compo- 
sées de  sept  membre*  an  moins  :  la  commission  des 
finances  et  des  comptes,  la  commission  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  e!  dn  commerce.  Ch&qUQ  section  DOOMU 
tons  les  moi»  un  de  ses  membres  qu'elle  délègue  ,i  le 
commission  des  pétitions.  Enfin,  la  Cliaml.n'  peul  LU 
Blitucr  des  commissions  spéciales,  soit  élues  an  scrutin, 
soit  désignées  par  le  sort,  soit  nommées  par  le  Prési- 
dent, pour  délibérer  sur  les  propositions  qui  lui  sont 
soumises. 

Le  Sénat  n'a  pas  adopté  celle  organisation.  Dés  l'nu- 
verture  de  la  session,  il  so  divise  eu  sept  commissions 
dont  lis  membres  sonl  élus  au  scrutin  de  liste  el  qui 
correspondent  chacune   à  un  département  ministériel. 

Ce  août  ui  Bommissieua   qui   préparent    L'étude  des 

projets  do  loi;  elles  nomment  pour  chaque  affaire  un 
rapporteur.  Chacune  d'elles  délègue  deux  doses  mem- 
bres pour  former  la  commission  du  budget  el  nomme 
i-:iliiiirni  nu  membre  des  commissions  pennaiieiiles 
des  pétition!  et   des  naturalisations.   Une  commission 

permanente  d'agriculture,  de  commerce  et  d'industrie 

est  élue  directement  par  le  Sénat  ;    les  neuf  membres 

qui  la  composent  sont  choisis  de  telle  sorte  que  chaque 
province  y  sotl  représentée* 
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Los  Chambres  belges  ont  les  droits  les  plus  étendus  et 
les  mieux  garantis  :  pouvoir  législatif  avec  droit  d'ini- 
tiative et  d'amendement;  —  vote  annuel  des  budgets, 
de  tous  les  impôts,  des  emprunts  cl  de  toute  gratifica- 
tion à  charge  du  Trésorpuhlic, contrôle  sérieux  de  toute 
la  gestion  des  finances; — pouvoirs  surla  politique  exté- 
rieure, approbation  des  traités  de  commerce  et  de  tous 
autres  qui  pourraient  modifier  les  limites  territorial) tfj 
do  la  Ito!gii|uc,  changer  les  lois  du  pays,  grever  L'ËUt 
ou  lier  individuellement  des  Belges;  •—  pouvoirs  de  con- 
trôle sur  l'administration  générale  du  royaume, avec  lo 
droit  de  mettre  les  ministres  en  accusation  ;  —  vote 
annuel  du  contingent  de  l'armée. 

Les  deux  Chambres  ont  généralement  des  pouvoirs 
égaux  et  idi-nti(|ues.  Cependant,  les  projets  relatifs  aux 
recettes  ou  aux  dépenses  do  l'Etat  ot  au  contingent  de 
l'armée  doivent  être  présentés  en  premier  lieu  devant 
la  Chambra  des  représentants.  Celle-ci  a  seule  le  droit 
de  mettre  les  ministres  en  accusation  et  de  nommer  les 
membres  do  la  Cour  des  comptes.  Le  Sénat,  de  son  côté- 
fait  les  présentations  aux  places  vacantes  de  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation. 

Quoique  élues  par  le  même  corps  électoral,  les  deux 
assemblées  n'exercent  pas  la  même  influence  dans  le 
gouvernement  de   la   Belgique.  La    Sénat,  privé  parla 

condition  de  cens  du  concours  de  presque  tous  tes  ofaeft 

politiques,  moins  nombreux  et  investi  d'un   caractère 

plus  aristocratique,  ne  penl  prétendra  diriger  le  mouve- 
BMttl  |>oliti(|uo.  C'est  avaut  tout  une  chambre  de  revi- 
aîon  :  parfois  aussi,  nuis  bien  rarement,  il  trouve  l'oc- 
casion d  Dxaroei  une  sorts  de  pouvoir  modérateur. 


? 


m 
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Avant  que  les  partis  ne  fussent  organisés,  le  Sénat  a 
cependant  fait,  sentir  plus  vivement  sa  puissance.  En 

1811.  le  ministère  auquel  la  Chambre  venait  de  mnni- 

fester  u  confiance  dul  se  retirer   à  tu  suite  d'une 

adresse  au  Roi  volée  par  le  Sénat  et  blâmant  la  politi- 
que du  gouvernement.  En  1831,  ou  vit  encore  te  Sénat 
rejeter  une  loi  sur  les  successions  à  propos  île  laquelle 
se  posait  la  question  de  Cabinet.  Mais  aujourd'hui  que 
les  partis  sont  fortement  unis  et  que  la  même  majorité 
se  retrouve  régulièrement  dans  les  deux  assemblées,  le 
Sénat  obéit  à  l'impulsion  donnée  par  l'autre  Chambre. 


II.  —  Les  Partis  politiques.  —  Les  deux  grands  partis 
qui  se  disputent  la  majorité  au  Parlement  belge  ne  da- 
tent point  de  l'introduction  du  nouveau  régime  consti- 
tutionnel. Déjà  à  la  fin  du  siècle  dernier,  une  division 
s'était  opérée  dans  la  nation.  Tandis  que  le  peuple  res- 
tait fermement  attaché  à  la  foi  catholique  et  à  ses  an- 
ciennes traditions,  la  bourgeoisie  des  villes  s'était  en 
grande  partie  laissée  gagner  par  les  théories  des  encyclo- 
pédistes français.  La  révolution  brabançonne  montra  pour 
la  première  fois  l'opposition  irréconciliable  des  deux 
groupes.  D'un  coté  le  peuple,  coud  u  il  par  Van  der 
Nool,  avait  secoué  la  domination  autrichienne  pour  la 
sauvegarde  de  srs  vieilles  frain'IiUivs  i*t  le  m  milieu  de 
ses  anciennes  traditions  ;  de  l'autre  Vonck  et  ses  par- 
tisans voulaient  proliler  des  événement  pouf  abolir 
l'ancienne  constitution  et  fonder  un  nouveau  régime 
sur  le  principe  de  la  souveraineté  populaire. 

Après  avoir  sommeillé  sous  les  divers  régîmea  fran- 
çais, les  deux  partis  se  retrouvèrent  aux    Liais   Géno* 
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KO*  de  La  Haye.  Malgré  les  nombreux  intérêts 
communs  qu'ils  avaient  à  dé IV mire  Centra  la  politique 
néfaste  ilu  gouvernement  hollandais,  les  représentants 
de  la  Belgique,  luttèrent  plus  d'une  fois  les  uns  contre 
les  autres,  surtout  dans  les  questions  qui  touchaient  au 
cullo  et  à  l'enseignement.  Mais  en  1828  un  mouvement 
profond  se  dessina  dans  l'opinion  et  poussa  les  deux 
groupes  vers  la  réconciliation.  Catholiques  et  Libéraux, 
sentant  la  nécessité  d'opposer  au  Roi  et  à  ses  ministres 
la  résistance  énergique  de  toutes  les  forces  belges,  con- 
traetérent  une  alliance  qui  fut  loyalement  respectée,  et 
qui  trouva  sa  récompense  dans  l'heureux  succès  de  la 
Révolution  de  1830.  Les  programmes  mêmes  des  deux 
partis  se  confondirent  ;  les  Libéraux  acceptèrent  fran- 
chementles  libertés  des  cultes,  do  l'enseignement  et  des 
associations  pour  lesquelles  combattaient  les  Catholi- 
ques, vl  ceux-ci  demandèrent  à  leur  tnur  la  liberté  de 
l.i  preste,  la  responsabilité  ministérielle,  l'institution 
du  jury,  que  les  Libéraux  avaient  inscrites  en  léle  do 
leur  programme. 

Cotte  fois,  les  Belges  no  se  divisèrent  pas  après  leurs 
premiers  succès.  A  part  les  tentatives  d'une  fraction  peu 

importante  pour  restreindre  la  liberté  de  l'Eglise,  le 
Congrès  National  n'offrit  guère  do  traces  des  anciennes 
divisions.  La  Constitution  fut  t'ouivre  de  tous,  et,  lors- 
qu'un principe  donna  naissance  à  des  discussions  ar- 
dentes, ou  vit  presque  chaque  fois  les  Libéraux  et  les 
Catholiques  se  mêler  dans  la  majorité  et  dans  la  mino- 
rité. 

L'union  «lia  confusion  dos  partis  politiques  persis- 
ter* ni  après  l  ehtbUsBenxnl  de  ts  nouveUs  roysnté. 
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Jusqu'en  183!)  la  position  précaire  de  T jî  Belgique  don- 
■in.it  aux  affaires  extérieures  une  importance  telle  que 
le-;  (|iii'sLïciris  île  politique  intérieure  étaient  néeossai- 
rement  laissées  à  l' arrière-plan.  A  celle  époque,  l'exis- 
tence, îles  ileux  opinions  ne  se  manifestait  que  par  cer- 
taines polémiques  île  la  presse.  Dans  les  assemblées 
législatives  on  ne  parlait  guère  de  Catholiques  et  'le 
Libéraux;  on  ne  distinguait  que  !<■*  belliqueux  et  Ici 
pacifiques,  ou.  comme  on  disait  alors,  les  verte  et  les 
MM,  ceux-ci  toujours  fidèles  au  gouvernement,  ceux-là 
toujours  en  tète  de  l'opposition.  Mais  ces  groupes 
n'étaient  pas  des  partis  fermés  et  n'avaient  pas  même 
l'ombre  d'une  organisation.  Un  grand  nombre  de  re- 
présentants n'appartenaient  catégoriquement  à  aucune 
dos  deux  fracLions,  ou  passaient  de  lune  à  l'autre  sui- 
vant les  circonstances. 

Cette  absence  de  partis  organisés  empêcha  la  con- 
stitution de  cabinets  homogènes  et  amena  la  formation 
do  divers  ministères  mixtes.  Hais  ceux-ci  n'eurent 
point  la  vie  facile  et  celte  période  de  l'histoire  consti- 
tutionnelle se  dislingue  par  la  fréquence  et  l'intensité 
des  crises  ministérielles  '■ 

Lorsque  la  paix  fut  définitivement  conclue  avec  la 
Hollande,  un  groupe  important  parmi  les  Libéraux 
voulut  mettre  fin  à  la  politique  «  unioniste  ».  11  réclama 
l'institution  de  ministères  homogènes  et  soutint  la  né- 
cessité de  poursuivre  une  politique  résolument  libérale. 
La  division   avait   été   s'accenluanl  dans  l'opinion  pu- 


i   tfhiUwrt   conttmptirutKe  de  llrigïtjur. 
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bliquc;  dans  les  Chambres,  lus  partis  s'étaient  à  pin* 
sieurs  reprises  nettement  séparés  à  propos de  questions 
intérieure*.  L'organisation  île  renseignement,  qui  dès 
1833  avait  opéré  une  division  tranchée  dans  un  voie 
au  Parlement  entre  Catholiques  et  Libéraux  <,  devait 
bâter  ta  scission  définitive.  Quoique  le  parti  catho- 
lique, resté  fidèle  à  ta  politique  unioniste,  soutint  les 
derniers  cabinets  mixtes  avec  l'aide  des  Libéraux  las 
plus  modérés,  il  était  manifeste  que  CO  régime  touchait 
ù  sa  fin.  En  18+fl  un  Congrès  réuni  à  Bruxelles  consti- 
tua définitivement  le  parti  libéral  en  lui  donnant  un 
programme  précis.  Les  derniers  Libéraux  unionistes 
passèrent  presque-  tous  dans  les  rangs  du  groupe 
catholique. 

Les  partis  eu  Belgique  se  distinguent  par  leur  forte 
cohésion  et  leur  stricte  discipline.  Sans  doute  l'union 
ne  porte  pas  sur  toutes  les  affaires  politiques,  elle  ne 
va  pas  jusqu'à  annihiler  entièrement  l'indépendance  et 
l'initiative  de  chaque  député.  Si  nous  faisons  même 
abstraction  desqueslions  libres,  nous  trouvons,  surtout 
dansle  parti  libéral  des  nuances  diverses, des  tendances 
plus  ou  moins  opposées  ;  mais  les  divergences  se  maui- 
festenl    rarement    dans  les  discussions  parlementaires 

ci  plm  rarement  encore  dans  les  voies.  Les  opposi- 
tions se  combinenl  et  se  concilient  presque  toujours 
dans  les  réunions  intérieures  des  partis.  Chaque  fois 
qu'une  question  politique  est  soulevée  aux  Chambres, 
la  dison  m   par  un   vote   de  droite  contre 
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gaucho.  U  serai I  facile  de  citer  les  rares  hommes  poli- 
tiques qui  ont  on  parfois  le  courage  dese  Béparer  dam 
quelque  affaire  importante  du  gros  de  leur  parti.  Le 
députe  qui  ne  veut  pas  suivre  la  ligue  de  conduite 
adoptée  but  ses  amis  préfère  échapper  aux  récrimina- 
liims  par  mu'  absence  calculée.  Aussi  depuis  L'abandon 
de  la  politique  unioniste  les  Cabinets  sont-ils  devenue 
particulièrement  stables  en  Belgique.  La  Chambre  no 
renverse  plus  les  ministères,  elle  laisse  ce  soin  au  corps 
électoral. 

Cette  union  et  cotte  discipline  îles  partis  s'explique 

d'ailleurs  par  leur  organisation.  Chacun  d'eux  se  trouve 
représenté  dans  chaque  circonscription  électorale  pu 
une  association  permanente  qui  veille  a  l'inscription  dos 
électeurs,  choisit  les  candidats,  détermine  les  program- 
mes, dispose  de  tous  les  moyens  d'iiilliience,  et  notam- 
ment de  la  presse.  Ces  associations  locales,  fédérées 
entre  elles,  obéissent  à  l'impulsion  d'un  comité  central 

mi  siégeai  les  chefs  de  chaque  parti,  il   y   a  ainsi 

deux  hiérarchies  d'associations  rivales  en  dehors 
desquelles  il  esl  extrêmement  rare  qu'un  candidat 
puisse  espérer  conquérir  un  mandat  parlementaire. 

Depuis  vingt-cinq  ans  le  parti  libéral  a  vu  naître  et 

grandir  dans  son  sein  un  groupe  radical  ou  progres- 
siste qui  avait  inscrit  en  tête  de  son  programme  la  revi- 
sion de  la  Constitution  et  l'extension  du  droit  do 
suffrage.  Après  avoir  provoqué  des  scissions  et  des 
luttes  ardentes,  à  Bruxelles  notamment,  ce  groupe 
semble  aujourd'hui  vouloir  se  constituer  en  parti  distinct 

■i  i'ii. me  loul  en  restant  l'allié  du  parti  libéral. 

L'extension  du  droil   de  suffrage  accentuera  encore 
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meutaire  est  d'abord  communiquée  aux  sections  et  n'est 
luo  devant  rassemblée  que  si  une  section  au  moins  en 
a  autorisé  la  lecture.  Puis  au  jour  fixé  par  la  Chambre 
L'auteur  développe  les  motif B  de  son  projet  ;  la  discussion 
oit  ouverte  immédiatement  après  cet  exposé  et  par  un 
vote  par  la  Chambre  le  prend  en  considération,  l'ajourne 
ou  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  àilélibérer.  Une  fois  prise 
en  considération,  la  proposition  est  renvoyée  aux  sec- 
tions ou  à  une  commission  spéciale  et  elle  suit  doréna- 
vant la  même  procédure  que  les  projets  ministériels.  La 
Chambre  ne  refuse  guère  la  prise  en  considération  que 
si  elle  voit  dans  la  proposition  une  simple  manœuvre 
destinée  à  susciter  dm  embarras  au  gouvernement,  et 
si  celui-ci  réclame  ce  rejet. 

Quoique  l'initiative  parlementaire,  moins  entravée 
par  les  règlements,  s'exerce  plus  fréquemment  et  plus 
efficacement  aux  Chambres  belges  qu'au  Parlement  an- 
glais, les  ministres  sont  néanmoins  les  principaux  pro. 
moteurs  de  l'acidité  législative.  Comme  chefs  ilti  gou- 
vernement, ils  déposent  presque  tous  les  projets  qui 
touchent  à  l'organisation  administrative,  ou  qui  règlent 
des  matières  importantes  et  exigent  de  longs  et  diffi- 
ciles travaux  de  préparation.  Comme  chefs  de  la  majo- 
rité c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  traduire  en  proposi- 
tions de  loi  les  aspirations  de  leur  parti.  Aussi  les  lois- 
ducs  à  l'initiative  parlementaire  sont-elles  nécessaire, 
ment  moins  nombreuses,  simples,  courtes  et  géné- 
ralement étrangères  aux  querelles  politiques.  Kncoro 
parmi  elles  faut-il  en  voir  qui  ont  été  présentées  à  l'in- 
stigation  ou  avec  l'approbation  du  gouvernement  et 
auxquelles  celui-ci,    par   tactique   DU    par  prudence,  a 
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préféra  m-  pu  donner  L'étiquette  ministérielle-  Lorsqu'il 
s'agil  il'1  réglemente*  uns  matière  difficile  ou  complexe, 

le  gouveriieiiii.MiL  fait  souvent  appel  pour  la  rédaction 
des  projets  au  concours  d'hommes  qui  peuvent  ne  pas 
appartenir  au  Parlement,  mais  i|ui  présentent  des 
garanties   spéciales  de  compétence.  C'est  ainsi   (|u'il  a 

institué  des  commissions  pour  la  révision  des  codes  et 

pour  les  lois  sociales. 

Les  sections  n'accordent  ordinairement  aux  proposi- 
tïons  qui  leur  «ont  renvoyées  qu'un  examen  superficiel. 
après  One  séance  très  courts  Si  généralement  peu  suivie, 
elles  se  liaient  de  nommer  leurs  délégués  à  la  section 
centrale.  Celle-ci  fait  du  projet  une  étude  complète  et 
approfondie  :  après  une  première  discussion  générale, 
elle  examine  successivement  les  articles,  les  adopte,  les 
attende  ou  les  rejette,  et  nomme  son  rapporteur.  Il  est 
rare  qu'un  projet  sorte  de  ses  mains  absolument  intact  : 
elle  n'échappe  guère  à  la  tentation  d'y  mettre  du  sien. 
Toutefois  c'est  sur  le  texte  du  projet  primitif  que  la 
Cliambre  sera  appelée  à  voter;  les  modifications  pro- 
posées par  la  section  centrale  sont  considérées  comme 
des  amendements  à  ce  projet. 

Les  réunions  de  la  section  centrale  sont  closes;  il 
n'est  fait  d'exception  qu'en  faveur  des  auteurs  de  la  pro- 
position disculée,  qui  peuvent  y  assister  avec  voix  enn- 
sultative.  Le  gouvernement  n'y  est  pas  représenté  et  ne 
prend  aucune  part  directe  à  ses  travaux,  même  lorsqu'ils 
portent  sur  des  projets  ministériels.  Les  ministres  sonl 
exclus  de  ces  séances  et  ils  n'y  assistent  que  sur  la  de- 
mande même  de  la  section,  lorsque  celle-ci  dé-sire  rece- 
voir d'eux  des  renseignements  ou  des  explications.  Us 
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y  comparaissent  comme  d 

part  à  la  discussion,  et  s< 

aux  questions  qui  leur  c 

Devant  la  Chambre  m 


;  simples  témoins, sans  prendre 
retirent  dès  qu'ils  ont  répondu 
il  été  posées. 
e  première  discussion  s'ouvre 


d'abord  sur  le  principe  et  sur  l'ensemble  de  la  proposi- 
tion. Lorsqu'elle  est  terminée,  le  président  en  prononce 
la  clôture  sans  demander  à  l'assemblée  aucun  vole,  ni 
aucune  décision.  Les  articles  sont  alors  mis  successive- 
ment en  délibération  avec  les  amendements  qui  s'y  rap- 
portent. Tout  représentant  peut  proposer  des  amende- 
ments que  la  Chambre  doit  discuter,  s'ils  sont  appuyés 
par  cinq  membres.  Elle  peut  les  adopter  ou  les  rejeter 
immédiatement,  ou  les  renvoyer  à  l'examen  soit  des 
sections,  soit  de  la  section  centrale.  Si  tous  les  articles 
uni  été  adoptés  sans  modification,  la  Chambre  vote  sur 
l'ensemble  du  projet  et  le  transmet  au  Sénat.  Si  des 
articles  ont  été  amendés  ou  rojetés,  ils  sont  soumis  à 
une  seconde  discussion,  dans  laquelle  on  ne  peut  plus 
présenter  que  des  amendements  motivés  par  la  modifi- 
cation ou  le  rejet  des  articles  primitifs.  Le  vote  défini- 
tif sur  l'ensemble  suit  cette  seconde  discussion. 

Les  ministres  exercent  naturellement  dans  les  déli- 
béralions  une  inlluence  prépondérante,  mais  peut-élro 
moins  assurée  que  celle  de  leurs  collègues  anglais.  Ils 
Irouvonl  toujours  un  concurrent  et  parfois  même  un 
adversaire  dans  le  rapporteur  de  la  seclion  centrale, 
dont  la  parole  ne  peut  manquer  d'avoir  un  certain  poids, 
à  raison  de  l'élude  spéciale  qu'il  a  dû  faire  de  la  loi 
proposée.  Sans  doute  la  section  centrale,  qui  est  aussi 
l'émanation  de  la  majorité,  marche  d'accord  avec  le 
ministère  et  le  soutient  d&IUI  totU  Im  défiais  politiques. 
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Mais  dans  les  projeta  qui  oe  soulèvent  pas  do  questions 
débattue!  entre  les  partie,   elle  introduit  souvent  des 

modifications  plus  ou  moins  importantes,  bouleverse 
peut-être  même  le  système  du  gouvernement  et  lutin 
ouvertement  contre  lui.  Kl  entre  ces  deux  autorités 

qu'elle  h  choisies  et  dans  losiiiielles  clic  a  confiance,  le 
ministère  et  la  section  centrale,  la  Chambre  se  trouve 
hésitante  et  suit  l'une  ou  l'autre,  suivant  les  cir- 
constances. 

Cependant  ce  n'est  pas  ilans  l'intervention  de  la  sec- 
tion centrale  qu'il  fatil  chercher  l'origine  de  ces  dispo- 
sions incomplètes  ou  obscures  que  l'on  rencontre  dans 
les  lois.  Les  modifications  qu'elle  introduit  sont  géne- 
rale ni  étudiées.  Hais  le  danger  provient  des  amen- 
dements peu  approfondis  qui  surgissent  au  milieu  de 
la  discussion  et  que  la  Chambre  accueille  parfois  avec 
un  empressement  regrettable,  sans  même  les  renvoyer 
tu  sections.  Les  ministres  ne  montrent  pas  non  plus 
toujours  assez  d'énergie  pour  les  repousser.  Ceux 
d'entre  eux  surtout  qui  ont  été  choisis  en  dehors  du 
Parlement  ont  manqué  d'autorité"  dans  plusieurs  cir- 
constances et  l'on  en  a  vu  suivre  la  Chambre  dans 
tous  ses  caprices,  au  lieu  de  la  guider  et  de  la  diriger. 
Depuis  que  les  partis  sont  organisés,  le  Sénat  a  rare- 
ment rejeté  des  projets  votés  par  la  Chambre,  mais  il 
lui  arrive  assez  souvent  de  les  amender,  surtout  lors- 
qu'ils ne  touchent  pas  aux  questions  politiques.  Si,  par 
des  amendements  peu  étudiés,  les  représentants  ont 
bouleversé  l'économie  d'un  projet,  adopté  des  disposi- 
tions obscures,  incomplètes  ou  peu  conciliâmes  l'une 
i.    '   l'autre,  le  Sénat  s'attache  à  remettre  de  l'ordre,  de 
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la  symétrie  et  do  la  précision  dans  la  loi.  Les  conflits 

SODt  plus  que  rares  enlro  les  deux  assemblées  cl  la 
Chambre  a  presque  toujours  le  hou  esprit  d'accepter 
l'œuvre  corrigée  et  améliorée  qu'on  lui  renvoie,  ou  du 
moins  de  chercher  un  système  transactionnel. 

Les  ministres  jouissent  peut-être  au  Sénat  d'une  au- 
torité mieux  assise  et  en  tout  cas  moins  partagée  dans 
la  discussion  des  lois.  Cette  assemblée  contient  en  effet 
moins  d'hommes  d'initiative  et  de  haute  capacité  que 
leur  activité  porto  à  faire  une  élude  approfondie  de  tous 
les  projets.  Les  ministres  n'y  rencontrent  guère  dans 
leur  majorité  des  chefs  reconnus  dont  l'autorité  s'im- 
pose. La  minorité,  d'autre  part,  n'apporte  pas  dans  la 
discussion  des  lois  l'unique  préoccupation  de  faire  au 
gouvernement  une  opposition  Iracassière.  On  voit  ainsi 
des  lois  combattues  violemment  par  l'opposition  à  la 
Chambre  et  volées  à  l'unanimité  par  le  Sénat.  Grâco  à 
leur  influence  moins  contestée  sur  la  majorité  et  à  la 
bonne  volonté  de  la  minorité,  les  ministres  parviennent 
quelquefois  à  faire  rétablir  dans  la  loi  des  dispositions 
que  la  Chambre  avait  plus  ou  moins  modifiées. 

Le  Roi  peut  incontestablement  refuser  sa  sanction 
aux  projets  votés  par  les  deux  Chambres.  C'est  un 
droit  que  lui  reconnaît  formellement  la  Constitution  et 
qui  a  été  exercé  plus  d'une  fois.  Mais  il  n'en  a  jamais 
été  Tait  usage  que   du    consentement    cerluin,  quoique 

■  lu  Parlement  et  après  nu  changement  de  minis- 
tère. En  18*5  les  Chambres  avaient  volé  une  loi  frap- 
panl.  les  céréales  de  droils  exorbitants;  mais  avant  que 

le  Roi  ne  iyùi  lanelionnée,   un   revirement    profond 

Émané  par  la  mauvaise  récolle  des  blés  el  des  pommes 


de  terre  s'était  opéré  dans  la  Parlement  et  dans  le  pays. 
Il  y  avait  eu  précisément  dans  l'intervalle  un  change- 
ment de  Cabinet  et  les  nouveaux  ministres  ae  présen- 
tèrent même  pas  le  projet  à  la  sanction  royale  (.  En 
1881  le.  ministère  conservateur,  amené  au  pouvoir  par 
les  élections  de 'juin,  trouva  quelques  projets,  peu  im- 
portants d'ailleurs,  qu'il  avait  combattus  dans  la  dernière 
session,  et  que  le  [loi  n'avait  pas  encore  sanctionnés, 
Cette  fois  lu  sanction  fut  expressément  refusée,  cl  la 
décision  fut  portée  à  la  connaissance  du  public  par  un 
arrêté  royal. 

V.  —  Rôle  des  Ministres  dans  la  Préparation  des  Bud- 
gets- —  La  Constitution  a  précisé  avec  une  attention 
toute  spéciale  les  droits  des  Chambres  en  tout  ce  qui 
tnueho  aux  finances  du  pays  *.  Aucun  impôt  ni  aucune 
rétribution  quelconque  ne  peuvent  être  établis  au  profit 
de  t'Etat  que  par  le  pouvoir  législatif;  lui  seul  peut 
accorder  des  exemptions  en  ces  matières.  Les  impôts 
doivent  être  votés  annuellement  et  les  lois  qui  fis  éta- 
blissent n'ont  de  force  que  pour  un  an,  si  elles  ne  soûl 
renouvelées.  Chaque  année,  les  Chambres  sont  appelée! 
à  voter  le  budget  dans  lequel  doivent  ligurer  toutes  les 
recettes  el  toutes  les  dépenses  de  l'État.  Enfin,  les 
comptes  des  exorciecs  clos  doivent  être  soumis  à  leur 
approbation. 

La  Belgique  ne  connaît  pas  l'unité  budgétaire  :  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat,  au  Heu  d'être  repar- 
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tics  dans  les  articles  ou  les  tableaux  d'un  projet  unique, 
sont  au  contraire  éparpillées  dans  une  quinzaine  do  [où 
distinctes,  élaborées,    discutées   et  votées  séparément. 

1- — Le  budget  des  voies  et  moyens  comprend  toutes 
les  recottes  ordinaires  perçues  au  profit  de  l'Klat. 

Puis  viennent,  dans  une  série  de  lois  spéciales,  les 
différentes  catégories  de  dépenses  ordinaires.  Ainsi  nous 
trouvons  les  budgets  : 

2.  —  De  la  dette  publique, 

3. —  Des    dotations,  comprenant    la    liste  civile,  les 
dotations  aux   membres  de  la  famille  royale,  les  dépen- 
ses des  Chambres  et  de  la  Cour  des  comptes, 
.4.  —  Du  ministère  de  la  Justice. 

5.  —  Du  ministère  des  Affaires  étrangères, 

6.  —  Du  ministère  do  l'Intérieur  et  de  l'Instruction 
publique, 

7.  —  Du  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et 
des  Travaux  publics, 

8.  —  Du  ministère  des  Chemins  de  1er.  Postes  cl 
Télégraphes, 

9.  —  Du  ministère  de  la  Guerre, 

10.  —  Du  corps  de  la  gendarmerie, 

11.  —  Du  ministère  des  Finances. 

12.  —  Des  non-valeurs  ot  remboursements. 

!3.  —  Dans  un  autre  projet  sont  rassemblées  toutes 
les  sommes  que  l'Klat  reçoit  comme  simple  ititoniié- 
diaire,  au  profil  de  tiers  :  provinces,  communes  ou  sim- 
ples particuliers.  Cela  forme  le  budget  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre,  qui  n'est  pas  compris  plus  lard 
dans  le  lolileau  di'liniiif  des  comptes. 

Met  15.  —  Enfin  les  receltes  et  les  dépenses  extraor- 
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dinaires  800 1  aussi  présentée»  dans  deux  projets  dis- 
tincts, qui  ne  sorti  pas  toujours  smimts  aux  mêmes  iv- 
glos  que  les  précédents. 

Les  budgets  de  dépenses  de  chaque  département,  sont 
préparés  par  les  ministres  compétents  qui  les  soumettent 
au  ministre  des  Finances  et  au  Cabinet.  Les  budgets  do 
recettes  et  tous  les  autres  budgets  de  dépenses  sont 
dressés  par  l'administration  des  finances. 

Tous  les  budgets,  à  l'exception  do  ceux  qui  renfer- 
ment les  crédits  extraordinaires,  doivent  être  transmis 
h  la  Chambre  dix  mois  au  moins  avant  l'ouverture  de 
l'exercice  financier  qui  va  du  !,r  janvier  au  31  décem- 
bre. Ces  projets  sont  déposés  au  nom  du  Roi  par  le  mi- 
nistre des  Finances  qui  les  fait  généralement  accompa- 
gner d'un  court  exposé,  expliquant  les  modifications 
apportées  aux  chiffres  des  recettes  et  des  dépenses  de- 
puis l'année  précédente.  Il  arrive  souvent  d'ailleurs  que 
ces  premières  estimations,  fixées  à  une  époque  trop 
éloignée  de  l'exercice  auquel  elles  s'appliquent,  doivent 
subir  des  rectifications.  Le  gouvernement  est  ainsi 
amené  soit  a  faire  aux  sections  de  la  Chambre  de  nou- 
velles propositions,  soità  présenter  lui-même  des  amen- 
dements au  moment  de  la  discussion  en  assemblée 
générale. 

Les  projets  de  budget  suivent  à  la  Chambre  la  môme 
procédure  que  les  projets  de  loi  ordinaires.  Chacun 
d'eux  est  renvoyé  séparément  aux  sections  qui,  après  un 
examen  superficiel,  nomment  une  section  centrale  dis- 
tincte. 11  n'y  a  donc  pas  en  Kelgique  une  commission 
unique  du  budget  qui  centralise  l'étude  de  toutes  les  re- 
cettes et  de  toutes  les  dépenses.  Cela  contribue  à  sauve- 
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garder  l'autorité  des  ministres,  car  aucune  commission 
parlementaire  ne  peut  se  substituer  à  eux  pour  l'établis- 
sement des  plana  financiers.  Les  commissions  spéciales, 
dont  la  compétence  est  essentiellement  restreinte,  ne 
peuvent  entreprendre  de  bouleverser  le  système  -lis 
recettes  et  des  dépenses.  Elles  ne  peuvent  mente  songer 
à  introduire  dans  le  budget  uni  leur  estsoumis  quo  des 
modifications  assez,  peu  importantes  qui  n'en  compro- 
mettent pas  l'équilibre. 

La  section  centrale  cliargée  de  l'examen  du  budget 
des  voies  ot  moyens  pourrait  à  la  rigueur  tenter  de 
modifier  considérablement  les  plans  proposés  par  lu 
ministre  et  même  de  réformer  le  système  des  impôts. 
.Mais  quoique  les  lois  d'impôts  ne  soient  point  perma- 
nentes et  doivent  être  renouvelées  chaque  année,  tu 
section  centrale  et  la  Chambre  se  gardent  bien  d'y 
apporter  des  modifications  par  la  voie  du  budget. 

Il  n'y  a  pas  non  plus,  à  proprement  parler,  de  dis- 
russinii  générale  du  budget.  Lorsque  l'opposition  vent 
attaquer  la  politique  financière  du  gouvernement,  elle 
lainl  ordinairement  l'occasion  que  lui  fournit  le  vote  du 
budget  des  voies  cl  moTOOS,  Cfl  projet,  qui  est  discuté 
et  voté  le  premier  de  tous  et  toujours  avant  le  com- 
mencement    de    l'année     financière,  est    régulièrement 

adopté  tel  qu'il  a  été  présenté  pu  le  gouvernement, 
souvent  après  une  courte  discussion,  parfois  même 
en  un--  tcule  BOSDCB.  Quelques  membres  discutent, 
à  ce  propos,  diverses  questions  touchant  nu  régime 
des  impôts,  des  accises  ou  des  douanes,  mais  uni- 
quement  en   vue  de  faire   connaître   leurs   désirs    an 

gouferaemonl,  d'appeler  son  attention  et  de  susciter 
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son  initiative  pour  la  réforme  des  lois  ordinaires.  Il  est 
rare  qu'ils  prennent  ta  responsabilité  d'introduire  des 

modifications  au  régime  existant  par  des  amendements 
au  budget  des  voies  et  moyens. 

Parmi  les  budgets  de  dépenses,  M  en  est  quelques-uns 
qui  sont  généralement  admis  sans  discussion  réelle, 
la  Chambre  ne  faisant  qu'enregistrer  [es  propositions 
du  gouvernement  :  tels  les  budgets  de  la  dette  publique, 
des  dotations,  dos  non-valeurs  et  remboursements. 

Les  projets  de  dépenses  ordinaires  afférentes  aux  di- 
vers départements  fout  régulièreuienl  l'idijct  du  rapports 
assez  étendus  de  la  section  centrale  et  do  délibérations 
souvent  très  longues,  sinon  1res  approfondies.  La  dis- 
cussion des  budgets  traîne  toujours  plusieurs  mois  après 
l'ouverture  de  l'exercice  lînaiicîor,  parfois  jusqu'en  avril 
ou  mai,  et  accapare  ainsi  une  bonne  partie  de  la  session 
parlementaire.  Seulement.  OS  DO  sont  pas  des  questions 
financières  qui  sont  ainsi  mises  on  discussion.  Tantôt 
l'opposition  saisit  celle  occasion  pour  faire  valoir  ses 
griefs  :  les  budgets  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction 
publique  soulèvent  presque  toujours  de  longs  débats 
irritants  sur  la  politique  du  Cabinet.  Tantôt  les  députés 
exposent  à  ce  propos  leurs  vues  et  leurs  désirs  à  cha- 
que ministre  sur  les  différents  objets  relatifs  à  l'admi- 
nistration de  son  département.  Ainsi  la  discussion  des 
budgets  des  Travaux  publics  et  des  Chemins  de  fer 
amène  un  défilé  interminable  d'orateurs  réolamanl  de 
la  bienveillance  du  ministre  un  pont,  une  route,  un 
chemin  de  fer  ou  d'autres  travaux  pour  louis  arrondis- 
sements respectifs. 

Mais  toutes  ces  demandes  et  (ouïes  ces  critiques   ne 
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se  traduisent  presque  jamais  en  amendements  et  les 
budgets  proposés  par  Je  gouvernement  sont  votés  sans 
modifications  sérieuses.  Le  minisire  esl  généralement 
celui  qui  rectifie  le  plus  son  propre  budget.  11  est  peut- 
être  inutile  de  remarquer  que  les  amendements  intro- 
duits dans  les  projets  ministériels  comportent  le  plus 
souvent  îles  augmentations  de  crédits. 

Le  gouvernement  reste  donc  le  véritable  maître  de 
la  politique  financière.  Cela  dépend  évidemment  avant 
tout  de  la  discipline  cl  de  la  cohésion  des  partis  ;  la 
majorité  reçoit  sans  défiance  les  budgets  déposés  par 
les  hommes  qu'elle  reconnaît  pour  ses  véritables  chefs. 
Le  ministère  trouve  dans  les  rapporteurs  des  divers 
budgets  des  aides  dévoués ,  des  partisans  fidèles  et 
non  pointdes  adversairesplus  ou  moins  cachés,escomp- 
liiil  sa  chute. 

D'ailleurs,  la  Chambre  évite  autant  que  possible  de 

modifier  par  des  votes  à  l'occasion  du  budget  les  lois 
ordinaires  et  même  les  lois  d'impôts  qui  sont  annuelles. 
Si  elle  désire  voir  réformer  ou  même  supprimer  une 
institution,  elle  se  garde  bien  de  pousser  son  droit  à 
l'extrême  en  réduisant  on  en  rejetant  les  crédits  qui  la 
concernent.  Mais  tout  en  volant  les  sommes  demandées, 
elle  engage  le  gouvernement  à  présenter  un  projet  do 
loi  qui  réalise  les  réformes  désirées.  Ces  vœux  sont 
exprimés  sous  In  forme  de  conclusions  de  la  section 
centrale,  approuvées  tacitement  parla  Chambre,  plutôt 
que  par  des  résolutions  expresses  de  l'Assemblée. 

Les  budgets  volés  par  ht  Chambre  sont  immédiate- 
ment Iransmïl  BU  Sénat.  Celui-ci  n'a  en  cette  matière 
aurun  droit  d'initiative,  et.  quoiqu'il  possède   inconles- 


LES  MINISTRES   l'T  LES  CHAMBRES  Ht 

i.ililriiii'rit  le  droit  d'amendement,  il  n'en  use  pour  ainsi 
dire  jamais.  II  adopte  régulièrement  les  budgets  tels 
que  la  Chambre  les  lui  a  envoyés,  après  des  débals 
assez,  courts.  Il  serait  difficile  de  trouver  dans  les  an- 
nales des  vingt-cinq  dernières  années  même  un  seul 
exemple  d'une  modification  apportée  par  le  Sénat  à  un 
budget. 

Les  ministres  doivent  so  conformer  strictement  aux 
budgets  adoptés  par  les  Chambres.  Ils  ne  peuvent 
opérer  aucun  virement  d'un  chapitre  à  l'autre,  ni  môme 
d'un  article  à  l'autre,  cL  la  loi  a  pris  les  mesures  les 
pluseflieaces  pour  assurer  l'observation  de  ce  principe. 
La  Constitution  a  institué  une  cour  des  comptes 
dont  les  membres  sont  nommés  tous  les  six  ans  par  la 
Chambre  des  Représentants  qui  a  le  droit  de  les  révo- 
quer '.  Elle  est  chargée  de  contrôler  et  do  liquider 
tous  les  comptes  de  l'administration  cl  de  les  transmet- 
tre aux  Chambres  avec  ses  observations.  Elle  doit 
veiller  spécialement  à  ce  qu'aucun  article  du  budget  ne 
soit  dépassé,  à  ce  qu'aucun  transfert  n'ait  lieu.  A  cal 
effet  la  loi  a  défendu  aux  agents  du  Trésor  d'acquitter 
aucune  ordonnance  de  paiement  pour  compte  de  l'Etat, 
qui  ne  serait  pas  muniedu  visa  de  la  cour  des  comptes. 
Si  celle-ci  ne  croit  pas  devoir  donner  son  visa,  le  con- 
Bcil  des  ministres  peut  cependant  décider  de  passer 
outre.  Dans  ce  cas,  la  COUT  \ise  a  ver.  réserve  et  rend 
compte  des  motifs  do  son  refus  dans  les  observations 
qu'elle  présente  annuellement  aux  Chambres. 


1.  —  Elle  ■  EU  organisa'  par  la  lai  du  Zti  octobre  ISiii. 
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VI.  —  Contrôle  des  Chambres  sur  l'Administration. 
—  Le  contrôle  qu'exercent  les  Chambres  sur  l'action 
administrative  des  minisires  n'a  pas  dégénéré  en  une 
surveillance  ombrageuse  et  Iracassière,  en  une  immix- 
tion constante  et  inquiète  dans  les  muindres  détails  de 
['administration.  Cfaaquo  [mu voir  est  reste  générale- 
ment dans  les  limites  naturelles  de  son  domaine.  Les 
ministres  ont  conservé,  la  direction  du  gouvernement 
et  de  l'administration  avec  l'appui  et  sous  le  contrôle 
dos  Chambres.  En  ceci,  d'ailleurs,  comme  en  loules 
choses,  le  Sénat  montre  moins  d'initiative,  moins  d'ac- 
tivité et,  par  conséquent,  moins  d'influence  que  la 
Chambra  des  Représentant!. 

La  session  parlementaire  no  s'ouvre  pas  toujours  par 
un  discours  du  tronc  ;  il  semble  que  cet  acte  solennel 
soit  réservé  de  plus  en  plus  pour  les  circonstances 
extraordinaires,  lorsque  des  projets  spécialement  im- 
portants doivent  être  présentés  a  la  législature.  11  est 
rare  aussi  que  le  gouvernement  fasse  des  déclarations 
spontanées  sur  la  politique  qu'il  entend  suivre.  Mais  la 
Chambra  posséda  divers  moyens  de  connaître  ses  in- 
tentions et  de  contrôler  ses  actes  :  les  questions  et  les 
interpellations,  la  demande  de  pièces  et  de  documents, 
lo  droit  d'enquête. 

Rien  ne  distinguo  au  Parlement  belge  les  questions 
des  interpellations  et  les  règlements  no  prévoient 
même  ni  les  unes  ni  les  autres.  Le  député  qui  veut  in- 
terpeller un  ministre  se  met  d'accord  avec  lui  pour 
li\er,  sons  l'approbation  de  rassemblée,  le  jour  de  la 
discussion. Ces  interpellations  sont  rarement  clôturée:-  pat 
l'adoption  d'un  ordre  du  jour  :  l'opposition, certaine  d'an 
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échec,  M  garde  bien  de  proposer  dos  mol  i  un  s  de  blâme 
ou  de  défiance;  [a majorité,  de  son  côté,  ne  prend  la 
peine  >ln  donner  aux  ministres  une  marque  expresse  de 
Sun  approbation  et  de  sa  oonuaneeque  s'ils  ont  été  l'objet 
d'attaques  particulièrement  violentes  et  passionnées. 

Les  Chambres  belges  ont  ordinaïremenl  fait  un  usage 
modéré  du  droit  d'interpellation  ;  on  m  peut  même 

guère  leur  reprocher  de  perdre  à  ce  jeu  une  grande 
partielle  leur  temps.  Il  est  Trai  ip»'  la  discussion  des 
budgets  offre  aux  députés  l'occasion  d'accabler  les  mi- 
nistres de  questions,  de  sollicitations  et  de  critiques 
durant  de  longues  séances. 

Les  ministresdoivent  remettre  aux  Cbambres  de  nom- 
breux documents  relatifs  aux  receltes  et  aux  dépenses 
de  leur  déparlement,  de  façon  à  permettre  aux  repré- 
sentants et  au*  sénateurs  un  contrôle  facile  et  complet 
de  leur  gestion  linancière.  Les  membres  des  Cbambres 
peuvent  même  se  rendre  à  la  cour  des  comptes  et  y 
prendre  connaissance  du  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique, du  livre  des  pensions,  des  décisions  de  la  cour 
et  de  toutes  les  pièces  comptables  et  autres  reposant  en 
ses  archives  *.  S'ils  désirent  obtenir  la  communication 
d'autres  pièces,  ils  doivent  en  faire  la  demande  au  mi- 
nistre compétent;  mais  celui-ci  reste  seul  juge  de  la 
question  de  savoir  quels  documents  il  peut  ou  duit 
communiquer.  Ce  principe  n'a  jamais  été  sérieusement 
contesté.  Il  est  bien  vrai  qu'un  ministre  ne  pourrait, 
sans  risquer  son  portefeuille,  se  refuser  à  produire  des 
documents  réclamés  par  la  Chambra.  Mais  celle-ci  n'a 
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jamais  usé  de  son  autorité  prépondérante  pour  forcer  en 
quelque  sorte  les  casiers  administratifs.  Le  ministère 
se  montre  d'ailleurs  empressé  a  donner  satisfaction  à  de 
telles  demandes,  s'il  n'a  pas  de  sérieuses  raisons  pour 
justifier  un  niiis. 

La  Constitution  avait  accordé  aux  Chambres  le  droit 
d'enquête  et  une  loi  du  3  mai  1880  s'est  chargea  fc 
l'organiser.  A  l'égard  des  ministres  parlementaires,  ce 
pouvoir  n'est  pour  les  Chambres  qu'une  arme  de  réserve, 
préliminaire  d'une  mise  en  accusation.  La  loi  de  1880 
n'a  reçu  qu'une  application,  en  vue  de  laquelle,  d'ail- 
leurs, elle  avait  été  faite.  Celte  enquête  parlementaire 
était  en  réalité  dirigée  par  le  gouvernement  et  la  majo- 
rité contre  l'opposition  à  propos  de  son  attitude  dans  la 
question  scolaire. 

Knlin  les  ministres  se  trouvent  soumis  devant  le  Par- 
lement à  une  double  responsabilité  :  une  responsabilité 
juridique,  déterminée  expressément  par  les  textes  con- 
stitutionnels; une  responsabilité  politique,  prévue  par 
les  auteurs  de  la  Constitution  et  affermie  par  la  pra- 
tique. 

La  Constitution  distinguait  les  crimes  et  les  délits 
commis  par  les  ministres  dans  l'exercice  ou  hors  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Pimr  lea  premiers  allô 
attribuait  à  la  Chambre- des  Représentante  le  droit  d'ac- 
cuser les  ministres  et  à  la  cour  do  cassation  lu  DlisaioO 
du  les  juger.  Elle  laissait  à  la  loi  le  soin  de  statuer  sur 
lu  procédure  à  suivre  relativement  aux  seconds.  Un 
délit  de  droit  commun,  — uu  duel,  —  auquel  avait  pris 
part  le  minisire  de  la  guerre,  provoqua  le  vote  de  la 
loi  du  13  juin  1863,  qui  appela  également  l'intervention 
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ik'  Iji  Chambre  et  de  la  cour  de  cassation  pour  1ns  crimes 
et  délils  commis  parles  minisires  hors  de  l'exercice  do 
leurs  fonctions.  Mais  celte  loi  ne  devait  avoir  qu'une 
durée  d'une  année,  et  après  une  première  application 
elle  ne  fui  pas  renouvelée. 

Le  Congrès  national  avait  laissé  au  pouvoir  législatif 
le  soin  do  déterminer  les  cas  de  responsabilité,  les 
peines  à  infliger  aux  ministres  et  le  mode  de  procéder 
contre  eux.  Mais  en  attendant  i|u'unu  loi  vînt  régler  ces 
différents  points,  la  Constitution  donnait  un  pouvoir 
discrétionnaire  à  la  Cliambre  pour  accuser  un  ministre 
et  à  la  cour  de  cassation  pour  le  juger  en  caractérisant 
le  dêlil  el  en  déterminant  la  peine.  Toutefois,  sauf  les 
cas  expressément  prévus  parles  lois,  la  peine  no  pou- 
vait excéder  la  réclusion  '.  Celle  disposition  transitoire 
est  toujours  ett  vigueur. 

La  responsabilité  juridique  des  ministres  est  sans 
doute  une  garantie  du  gouverneinenl  parlementaire  ol 
contient  cri  germe  la  responsabilité  politique.  Mais  par 
elle-même  elle  ne  fournil  aux  Chambres  qu'une  arme 
insuffisante;  comme  elle  doit  inévitablement  s'attacher 
à  un  fait  spécial,  elle  ne  peut  atteindre  la  politique  même 
du  gouvernement. 

Une  seule  demande  de  mise  en  accusation  fut  île- 
posée  à  la  Chambre  belge  contre  un  ministre. En  183,1, 
le  chef  du  Cabinet,  M.  Joseph  Lebeau,  était,  à  cause  de 
sa  politique  prudente,  en  butte  aux  attaques  acharnées 
du  groupo  des  patriotes  ardents  qui  auraient  voulu  voir 

la  Belgique  résister  à  l'Europe  entière.  Comme  leurs 


déclama  lions  n'avaient  aucun  résultat,  un  des  plus 
exaltés  parmi  eux,  M.  Gendebien,  demanda  dans  la 
séance  du  i"aoùt  la  mise  en  accusation  du  Premier  .Mi- 
nistre. Mais  il  avait  senti  l'impossibilité  de  baser  des 
poursuites  judiciaires  sur  des  griefs  politiques  et  dans 
sa  proposition  il  n'accusait  M.  Lebcau  que  d'nllonlaL  à 
la  liberté  d'un  voyageur  français  qui  avait  été  livré 
illégalement,  disait-il,  aux  autorités  françaises.  O  pi- 
toyable prétexte  ne  pouvait  tromper  personne  ;  dans  ses 
discours,  c'est  à  peine  si  M.  Gendcbicn  parla  de  celte 
extradition  et  la  discussion  roula  surtout  sur  la  politique 
extérieure  du  Cabinet  '.  Une  énorme  majorité  refusa  de 
prendre  en  considération  la  demande  de  mise  en  accu- 
sation cl  depuis  lors  il  ne  fut  plus  jamais  question  do 
Iraduiro  les  ministres  devant  des  juges  pour  des  actes 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

L'histoire  parlementaire  de  la  Belgique  se  divise  en 
deux  parties  bien  distinctes  quant  à  la  façon  dont  la 
responsabilité  politique  des  ministres  a  été  mise  en  pra- 
tique. Durant  la  première  période,  nous  voyons  tantôt 
le  ministère,  tantôt  quelque  ministre  se  retirer  suit  de- 
vant un  vote  exprès  do  censure  de  la  Chambre  et  par- 
fois même  du  Sénat.  ioît  devant  une  marque  de  défiance 
exprimée  d'une  façon  indirecte  par  le  Parlement.  Il  serait 
bien  difficile  de  déterminer  d'après  quels  principes  les 
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ministres  belges  iaterpretaieal  les  rotes  des  Chambres; 

ils  m'  h  laissaient  guider,  scmblc-t-il,  que  par  lus  cir- 
constances du  moment  TantoM  l'élection  du  président 
de  la  Chambre  provoquait  !a  chute  du  Cabinet  ';  tantôt 

le  ministre  cliorchnÏL  ilans  le  rejet  d'un  projet  do  loi  sur 
l'eDMiejneniont,  sans  portée  politique,  l'occasion  de  se 
retirer  ;.  Le  gouvernement  paraissait, d'autre part,  atta- 
cher peu  d'importance  aux  plus  graves  échecs  financiers. 
La  1832  et  en  IfitH,  le  ministre  de  la  Guerre  donna  seul 
sa  démission,  alors  que  la  Chambre  avait  apporte  des  ré- 
ductions considérables  aux  crédits  demandes  pour  l'or- 
ganisation et  l'entretien  de  l'armée.  En  1843,  laChanibrc 
repoussa  par  lïN  voix  contre  4  une  augmentation  ex- 
traordinaire de  sept  centimes  à  laconlribution  foncïèro, 
elles  ministresqui  seulsavaienl  voté  le  projet  restèrent 
ad  pouvoir*,  Mais  en  18."  I  le  rejet  d'un  projet  d'impôt 
sur  les  successions  provoqua  la  démission  du  Cabiuet, 
démission  qui  fut  retirée  à  la  suite  d'un  compromis 
intervenu  avec  la  Chambre. 

Depuis  que  les  deux  partis  belges  ont  été  définitive- 
ment constitués  et  fortement  organisés,  on  n'a  plus  vu 
les  ministères  obligés  do  se  retirer  devant  un  vote  des 
Chamhrcs.  En  debors  de  l'intervention  royale  il  semble 
qu'il  appartienne  seulement  au  corps  électoral  de  ren- 
verser le  gouvernement  en  modifiant  la  majorité  parle- 
mentaire. Au  moment  où  s'opérait  la  transformation  qui 
devait  aboutir  au  groupement  des  partis,  le  résultat  des 
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élections  avait  déjà  provoqué  à  deux  reprises  l;i  démis- 
sion du  Cabinet  '. 

Aujourd'hui,  l'acharnement  ([n'apportent  dans  leurs 
lulles  les  deux  parlis  cl  le  sentiment  de  solidarité  qui 
amênctous  leurs  membres  à  se  soumettre  à  une  étroite 
discipline,  garantissent  aux  ministres  l'appui  certain  i  l 
constant  de  leurs  partisans.  Les  groupes  parlemen- 
taires, peu  nombreux,  n'offrent  pas  assez  de  nuances 
politiques,  ni  toujours  assez  de  ressources,  pour  per- 
mettre la  constitution  de  plusieurs  cabinets  successifs 
d'un  même  purlî.  D'autre  part,  ils  sont  trop  séparés  l'un 
do  l'autre  pour  subir  jamais  un  ministère  pris  dans  la 
minorité.  L'éventualité  d'une  dissolution  qui  pourrait 
transférer  le  pouvoir  aux  adversaires  suffit  même  à 
maintenir  la  discipline  dans  chaque  fraction  et  à  em- 
péclier  la  division  des  votes  dans  la  majorité. 

Il  est  dune  bien  difficile  de  dire  si  les  ministres  belges 
suivraient,  le  cas  échéant,  les  mêmes  règles  que  leurs 
collègues  anglais  dans  l'interprétation  des  voles  du 
Parlement,  puisque  l'union  des  partis  en  prévient  l'ap- 
plication. II  est  probable  cependant  que  leur  suscepti- 
bilité sérail  atténuée  dans  une  largo  mesure  par  suite 
de  la  séparation  profonde  qui  existe  entre  les  detu 
groupes  parlemenlaircs. 

La  question  de  confiance  on  de  défiance  dans  1rs 
ministres  se  pose  dûOC  devant  la  nation  plutiit  que  de- 
vant lu  Chambre.  Celle-ei  les  surveille  et  fait  la  publi- 
eité  autour  de  leurs  actes,  afin  d'instruire  le  pays  au- 
quel appartient  la  décision.  Si  l'opposilion  discute  par- 
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fois  avec  tant  d'acharnement  la  politique  gouverne- 
mentale, ce  n'est  pas  en  vue  d'un  résultat  immédiat,  ot 
elle  se  garde  presquo  toujours  de  déposer  une  motion 
de  blâme.  Mais  elle  espère  éveiller  l'attontion  du  corps 
électoral.  Car  c'est  celui-ci  qui  est  le  vrai  juge  appelé  à 
prononcer  un  arrêt  souverain  sur  le  sort  des  ministres, 
après  avoir  entendu  les  attaques  de  leurs  adversaires 
et  la  défense  de  leurs  partisans.  La  responsabilité  du  gou- 
vernement devantia  nation  même,  —  responsabilité  qui, 
au  fond,  existe  dans  tous  les  pays  parlementaires  ,  — 
devient  ainsi  en  Belgique  plus  formello,  plus  mani- 
feste, plus  directe. 


CHAPITRE  IV 

LES    MIMSTI1ES    ET    l'aOHINISTU ATION 

I.  —  Les  Institutions  locales.  —  La  Belgique  se  di- 
vise en  provinces,  en  arrondissements,  en  cantons  et 
en  communes.  Les  arrondissements  et  les  cantons  no 
sont  que  des  circonscriptions  administratives  et  judi- 
ciaires, créées  pour  faciliter  la  tâche  de  l'autorité 
centrale.  Mais  la  Constitution,  s'inspîranl  des  anciennes 
traditions  nationales,  a  rétabli  sous  des  formes  mo- 
dernes l'autonomie  des  provinces  et  des  communes'. 

Un  conseil  provincial,  une  députalion  permanente 
et  un  gouverneur  participent  â  l'administration  de  la 
province  *.  Le  conseil  provincial,  élu  par  des  électeurs, 
réunissant  certaines  conditions  de  cens  ou  de  C&pftCÎté, 
jouit  dans  sou  organisation  intérieure  de  la  plus  large 
indépendance  :  il  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  niemlins, 
nomma  son  bureau  et  fait  son  règlement.  Il  se  réunit 
île  plein  droit  chtqtH  armée  en  session  ordinaire  le  pre- 
mier mardi  dejuillel.eten  session  extraordinaire  chaqtta 
fois  qu'il  esl  convoqué  par  le  Hoi.Mais  la  session  i.idi- 
Maire  ne  peut  durer  plus  de  trois  semaines  sans  l'assen- 
timent du  gouverneur,  ni  en  aucun  cas  plus  de  quatre 
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semaines.   Là   conseil  peal  correspondre  directement 

RVQC  les  aulnrités  constituées  cl  les  fonctionnaires  pu- 
blics pour  obtenir  les  renseignements  qui  lui  mal  (te- 
1res  il, ins  ['exercice  de  ses  attributions,    parfois 
mémo  déléguer  nu   nu  plusieurs  ilo  ses  membres  pour 

procéder  ù  des  enquêtes.  Mai*  il  ne  peal  correspondre 
avec  If-  conseil  d'ans  sntre  province  sur  des  objets  qui 
Borlenl  de  h  compétence,  ai  adreaserdes  proetsmattons 

aux  habitants  sans  l'asscnliun'iil  du  gouverneur. 

Le  conseil  provincial  rote  chaque  année  le  budget 
des  Meeltes  et  des  dépenses  pour  l'exercice  suivant  cl 
an 'li1  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  précédent.  Toutefois,  il  n'a  pas  dans  ce  vote 
toute  la  liberté  dont  jouissent  les  Chambres  pour  le 
budget  do  l'iitnl  ;  certaines  dépenses  lui  sont  imposées 
par  la  loi  et  il  ne  peut  r.-fus.r  de  les  inscrire  à  son 
lui  [gel,  et,  d  un  autre  Buté,  lu  lui  attribue  à  la  province 
une  pari  déterminée  dans  le  produit  de  certains  impôts. 

Le  conseil  provincial  est  le  gardien  et  le  défenseur 
des  Intérêts  civils  de  la  province.  Il  vole  les  emprunts, 
les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  biens  do 
la  province,  eotorat  les  serions  en  justice  et  les  trans- 
actions i|ui  y  sont  relatives.  Il  déride  la  création  des 
établissements  publics  aux  frais  de  la  province  et  la 
construction  dos  ouvrages  publies  dans  lesquels  elle  est 
appelée  â  intervenir.  Il  peut  faire  des  règlements  d'ad- 
ministration intérieure  il  des  ordonnances  de  police  sur 
les  objets  non  régît  par  îles  lois  ou  par  des  règlements 
d'administration  générale.  Il  donne  son  avis  sur  les 
changements  proposés  BSB  limites  de  la  province,  des 
arrondissements,  des  cantons  et  des  communes  et  pour 
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la  désignation  des  chefs-lieux.  Il  nomme  les  membres 
de  la  députalion  permanente  et  les  employés  provinciaux 
dont  il  n'a  pas  coolie  le  choix  a  la  dèputatioo. 

La  députalion  permanente  se  compose  du  gouverneur 
qui  la  préside  avec  voix  délibérative,  et  de  six  membres 
choisis  par  le  conseil  provincial  dans  son  sein.  C'est  un 
corps  permanent,  comme  son  nom  l'indique,  qui,  jouis- 
sant d'attributions  multiples,  doit  intervenir  chaque  jour 
dans  l'administration. 

Sa  compétence  sï'Iend  ù  des  objets  de  natures  di- 
verses : 

1 .  —  Elle  participe  à  l'administra tion'géncrale  dans  la 
province;  elle  est  ainsi  une  sorte  d'agent  de  l'adminis- 
tration centrale  fit,  enfume  telle,  elle  donne  ses  avis  sur 
toutes  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  en  vertu  de  In 
loi  ou  spontanément  par  le  gouvernement;  elle  déli- 
bère sur  l'exécution  des  lois  pour  lesquelles  son  inter- 
vention est  exigée  et  sur  les  réquisitions  qui  lui  sont 
faites  par  le  gouverneur. 

2.  —  Elle  délibère,  tant  en  l'absence  que  durant  la 
session  du  conseil,  sur  tout  ce  qui  concerne  L'adminis- 
tration journalière  des  intérêts  de  la  province.  Elle 
prépare  les  budgets  et  les  comptes  à  soumettre  an  cun- 
KOÎ)  et  délivre  les  mandats  à  payer  sur  les  Tonds  do  la 
province.  En  cas  d'absence  du  conseil,  elle  est  autorisée 

1  décider  toutes  les  ufhiiivs  urgentes,  à  charge  de  lui 

en  donner  avis  dans  sa  plus  prorho  réunion. 

3.  — Elle  exerce  une  juridiction  contcnlieuae,  notam- 
ment en  matière  fiscale. 

4.  —  Elle  contrôle  la  grsli les    BUloriléj  i'uiumiu- 

nules. 


Le  gouverneur  est  le  représentant  du  pouvoir  central 
dans  la  province.  Nommé  librement  parle  Itoi,  il  Teille 
à  l'exécution  des  lois,  des  arrêtés  royaux  et  des  déci- 
sions ministérielles,  et  spécialement  au  maintien  de  la 
tranquillité  cl  du  bon  ordre,  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés.  En  outre,  il  coopère  à  l'administration 
provinciale:  il  est  seul  chargé  de  l'exécution  des  déli- 
bérations prises  par  le  conseil  et  par  la  députation  per- 
manente; il  participe  à  leurs  travaux,  exerce  sur  leur 
activité  une  surveillance  constante  et  assiste,  avec  voix 
consultative  seulement,  aux  assemblées  du  conseil,  avec 
voix  délibéralive  aux  séances  de  la  députation. 

Le  pouvoir  central  possède  en  effet  certains  droits 
de  contrôle  sur  les  décisions  des  autorités  provinciales. 
Parmi  les  actes  du  conseil  et  de  la  députation,  les  uns 
doivent  recevoir  l'approbation  royale  avant  d'être  exé- 
cutoires :  tels  notamment  les  budgets,  les  nouvelle* 
taxes,  les  emprunts;  d'autres  sont,  en  principe,  exécu- 
toires par  eux-mêmes,  mais  une  déclaration  du  gouver- 
neur suffit  pour  en  subordonner  l'exécution  à  l'assen- 
Itninit  du  lioi  :  tels  les  règlements  de  police  et  d'admi- 
nistration intérieure  les  travaux  et  les  opérations  d'une 
certaine  importance;  d'autres  enfin,  soustraits  à  tout 
contrôle!  préalable,  peuvent  être  annulés  par  le  Itoi  sur 
le  recours  du  gouverneur,  s'ils  sortent  des  attributions 
des  autorités  provinciales,  ou  s'ils  blessent  l'intérêt 
général.  Ces  derniers  termes,  un  peu  vagues,  peuvent 
sans  doute  prêter  à  l'arbitraire  et  parfois  le  gouverne- 
ment a  largement  usé  de  sou  droit  d'annulation.  Mais 
l'opinion  publique  s'est  toujours  nettement  prononcée 
contre  l'intervention  trop  active  du  pouvoircontral  dans 
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les  affaires  locak'S  et  l'autonomie  des  provinces  a  été 
généralement  respectée. 

Trois  autorités  distinctes  participent  à  l'administra- 
tion do  la  commune  connue  à  l'administration  (lo  la 
province'  :  un  conseil  élu  par  les  habitants,  unbotirg- 
mestre  nommé  par  le  Hoi  parmi  les  conseillers,  et  un 
Collège  éclievinal  qui  comprend,  outre  le  bourgmestre, 
un  certain  nombre  d'éclicvins,  —  de  deux  à  cini|,  — 
rlmisîs  par  le  conseil  dans  son  sein.  Le  représentant 
de  l'autorité  centrale  a  donc  avant  tout  un  caractère 
d'agent  local  et  c'est  là  un  deslrails  caractéristiques  qui 
distinguent  l'organisaliou  de  la  commune  île  celle  de  la 
province. 

Principal  organe  do  la  vie  communale,  lo  conseil 
règle  et  décide  Loulcs  les  affaires  d'intérêt  local.  Il  vote 
les  budgets  et  les  taxes,  approuve  les  comptes,  statue 
sur  la  création  des  établissements  communaux,  fait  les 
règlements  de  police  et  d'administration  intérieure. 
Lorsque  des  intérêts  locaux  ont  été  donnes  à  des  admi- 
nistrateurs spéciaux,  ceux-ci  ont  toujours  été  places 
sous  la  surveillance  du  conseil  communal  :  tels  les 
bureaux  de  bienfaisance  et  les  administrations  cbarila- 
bles  dont  il  nommo  les  membres,  telles  aussi  les  fabri- 
ques d'église.  I.e  gouvernement  ci  les  autorités  provin- 
ciales peuvent  aussi  appeler  le  conseil  communal  a 
participe]  à  L'administration  générale  ou  provineîaleen 
soumetlaul   certains  objets    à  ses   délibérations:    mais 

dans  ces  cas  il  n'agil  plus  par  voie  d'autorité,  il  prèV 
seule  seulement  des  avis. 
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Le  collège  échevinsJ  est  us  rentable  agent  d'admi- 
nistration générale  cl  provinciale.  Il  est  charge  de 
l'exécution  tics  luis,  dee  arrêtée  et  ordonnancée  ;  il  est 
à  la  fois  agent  d'exécution,  d'information  et  do  Irans- 
înissiini.  Mais  il  est  avant  tonl  l'agent  'in  conseil  com- 
munal  ;  c'est  à  lui,  et  non  au  bourgmestre  seul,  <|ue  la 
loi  a  confié  lu  publication  cl  l'exécution  dos  résolutions 

du  conseil  et.  par  là  il  se  distingue  nettement  de  la  <  1  ■'■  - 
notation  permanente.   Bn  dehors  même   de  son  rôle 

d'agent  exécutif  du  conseil  communal,  le  collège  a  des 

pouvoirs  et  îles  attributions  propres  :  il  administre  tes 

établissements  et  les  propriétés  do  la  commune,  dirige 
les  travaux,  contrôle  les  employés  et  les  agents,  veille 
à  la  garde  des  archives,  des  titres  et  des  registres  de 
l'état  civil,  etc. 

Les  membres  du  collège  exercent  leurs  fondions 
collectivement.  Cfila  n'empêche  j,i(s  qu'il  ne  s'n[nVc  en 
fui  une  certaine  division  du  travail.  Pour  assurer  la 
régularité  des  services,  les  éciieviiis  se  partagent  entre 
eux  les  diverses  brandies  de  t'adoiioJstrattOU  commu- 
nale. Chacun  dirige  et  surveille  particulière  m  eut  un  ser- 
vice, mais  c'est  au  collège  entier  que  sont  réservées 

toutes  les  décisions. 

Le  bourgmestre  est  le  présidonl  du  conseil  et  le  chef 
du  collège  échevinal;  en  cette  double  qualité,  il  dirige 
leurs  délibérations,  signe  les  résolutions  et  ordonnances 

de  l'un  et  de  l'aulre  et  tous  les  actes  de  la  commune. 
\  cela  se  bornaient  à  l'origine  ses  pouvoirs  Spéciaux 
- 1  -  n  dehors  d'eux  il  n'avait  d'autres  attributions  que 

celles  des  meinln  1  B  'lu  Collège.  Mais  une  bide  1843  S 
apporté  à  ce  principe   une  exception   très  importante  : 
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se  il  s  élus  par  les  habilanls.  L'administration  de  ces 
mêmes  intérêts  est  confiée,  non  pas  à  un  magistrat 
unique,  mais  à  des  corps  élus,  dans  lesquels  le  gouver- 
nement se  trouve  représenté  par  un  délégué  plus  ou 
moins  indépendant.  La  loi  réserve  au  pouvoir  central 
certains  droits  de  contrôle  sur  les  actes  des  autorités 
locales,  mais  les  mœurs  politiques  ne  lui  permettent 
guère  d'en  abuser. 

H.  —  Le  Pouvoir  réglementaire.  —  Le  Roi,  n'ayant 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  lui  sont  expressément 
concédés  par  la  Constitution  ou  par  la  loi,  ne  peut  por- 
ter que  deux  catégories  de  règlements: 

1.  —  En  vertu  de  l'article  67  de  la  Constitution,  c  il 
«  fait  les  règlements  nécessaires  pour  l'exécution  des 
a  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  clles- 
«  mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution  ».  Cctto  dis- 
position autorise  le  gouvernement  à  porter  les  ordon- 
nances de  police  nécessaires  pour  maintenir  la  sécurité 
et  la  salubrité  publiques  dans  tous  les  cas  où  une  loi 
spéciale  n'a  pas  confié  aux  autorités  locales  une  compé- 
tense  exclusive. 

2.  —  Le  Roi  reçoit  fréquemment  du  pouvoir  législa- 
tif la  délégation  expresse  de  faire  des  règlements 
sur  des  points  de  détail  peu  susceptibles  d'une  régle- 
mentation générale  et  permanente. 

Tous  ces  règlements  sont  portés  sous  forme  d'arrêtés 
royaux:  ils  sont  préparés  par  les  ministres  compétents, 
avec  l'assistance  de  leurs  bureaux,  ou  parfois  do  certains 
comités  consultatifs. 

Il  arrive  aussi  que  la  loi  délègue  directement  aux 
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ministres  le  pouvoir  régie  m  en  la  ire.  Dans  c<?  cas,  les 
règlements  sont  publiés  sous  forme  île  décisions  ou 
d'arrêtés  ministériels. 

Les  ministres  peuvent  CD  tous  cas  donner,  sousFormo 
de  circulaires,  des  instructions  générales  à  leurs  subor- 
donnés pour  régler  la  marche  îles  services  adminis- 
tratifs. Ces  instructions  obligent  seulement  les  fonction- 
naires auxquels  elles  simt  adressées;  elles  ne  con- 
cernent pas  les  simples  citoyens  et  les  tribunaux  n'ont 
pas  à  en  tenir  compte. 

La  Constitution,  garantissant  l'indépendance  du  pou- 
voir judiciaire,  a  imposé  aux  cours  et  tribunaux  le  de- 
voir do.  n'appliquer  les  arrêtés  et  règlements  généraux, 
provinciaux  eteommunaux,  que  s'ilssont  conformes  aux 
lois.  Le  gouvernement  ne  peut  donc  pas  abuser  de  son 
droit  de  réglementation  pour  empiéter  sur  la  compétence 
du  pouvoir  législatif. 


111.  —  Les  Agents  administratifs.  —  Les  agents  qui 
assistent  les  ministres  dans  l'exercice  de  leur  mission 
âdmioûtratiVfl  peuvent  se  diviser  en  trois  classes:  les 
agents  des  bureaux  directement  attachés  à  chaque  dé- 
partement ministériel,  h's  agents  d'administration  géné- 
rait dam  les  provinces,  les  arrondissements  el  les  com- 
munal, spécialement  placés  sous  les  ordres  du  ministre, 
de  l'Intérieur,  les  agents  des  services  techniques  répar- 
tis dans  les  divsnaa  CÎrooaaeriptieiU  territoriales,  in- 
vestis de  missions  toutes  particulières  sous  la  dépen- 
dance il'un  seul  ministre. 

Chaque  déparlement  exécutif  se  trouve  divise  ru 
pin -iriu,  ,| i, ■■■étions,  avant  chacune  à  leur  tète  un  fouc- 
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(iui)u.iin'  supérieur,  chef  de  service,  Mais  entre  ces  di- 
recteurs et  le  ministre  so  trouvo  placé  le  secrétaire 
généra]  '.  fonctionnaire  permanent,  qui  ne  change  pas 

:iMr  te  f  ..il.inel  et  C|lli  est  lltl'nr  ;\  ci  ptHtD  l'IllilH'lll 
après  avoir  parcouru,  tous  [es  degrés  de  la  hiérarchie 
administrative  Ordinairement,  le  secrétaire  général 
dirige  lui-même  divers  services  qui  intéressent  toutes 
les  directions  :  les  aHairos  générales,  lu  comptabilité, 
les  penSÎOOS, etc.  De  plus  il  surveille  le  U.i\  ;iil  des  autres 
administrations;  les  chefs  de  service  doivent  lui  re- 
naettre,  sauf  les  cas  d'urgence,  toutes  les  affaires  traitées 
dans  leurs  liureau\  et  il  les  transmet  au  iiiiiiislre,;ivec 
ses  iihsi 'i  vulions  s'il  y  a  lien.  C'est  à  lui  qu'il  appartient 
de  soumettre  an  ministre,  après  avoir  entendu  les  chefs 
de  service,  tOUttfl  l8S  dispositions  relatives  au  person- 
nel :  les  créations  et  les  suppressions  d'emploi,  les  dé- 
missions, les  nominations  et  promotions.  Le  ministre 
peut  même  lui  déléguer  la  signature  de  certaines  pièces 
et  correspondance*.  Ce  fonctionnaire  assure  donc  la 
conservation  des  traditions  administratives,  quelque 
fréquents  ({M  puissent  être  les  changements  de  mini  Ai  n. 
Les  arrêtés  royaux  qui  règlent  l'organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  dans  chaque  département  imposent 
généralement  aux  candidats  des  conditions  de  capacité 
constatées  soil  par  des  concours,  soit  par  des  examens 
spéciaux  ou  par  lit  possession  de  certains  diplômes.  Les 
fonctionnaires  supérieurs  jusqu'au  grade  de  chef  de  hu- 
rcau  inclusivement  sont  nommés  par  arrêté  royal,  les 
autres  par  arrêté  ministériel. 

,,  ,.J,(,    il.        ,|,  j,..|  I     i,i     ,,l      ,!,■    I.i        nin  II    .  OU     In 
i    -I    -il|i|.l  IIOI'    r|i-ji[|l9  liJllgk>HI|t». 
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Aucun  examen  ni  aucun  concours  ne  limitent  L*  liberté 
du  gouvernement  dans  le  choix  îles  agents  d'adminn- 
Iralinn  générale  qui  le  représentent  dans  les  provinces, 
les  arrondissements  ou  les  communes.  Mais  nous  avons 
déjà  dit  que  les  autorités  et  les  électeurs  locaux  inter- 
viennent dans  la  nomination  de  certaines  personnes 
appelées  à  participer  à  l'administration  générale.  Les 
gouverneurs  et  les  commissaires  d'arrondissements  sont 
nommés  directement  par  le  gouvernement  et  choisissent 
eux-mêmes  les  employés  de  leurs  bureaux.  La  députa- 
liuii  permanente  qui  intervient  aussi  dans  l'administra- 
lîon  générale  est  élue  par  lo  conseil  provincial.  Dans 
la  commune, l'administration  générale  se  trouve  repré- 
sentée, non  point  par  ses  propres  agents,  mais  par  les 
chefs  du  pouvoir  communal  :  lo  bourgmestre  et  le  col- 
lège cchevinal. 

Les  agents  des  services  spéciaux  qui  forment  l'im- 
mense majorité  dos  fonctionnaires  et  employés  de  l'hlal 
sont  soumis  quelques-uns  à  des  examens,  telsles  agents 
diplomatiques,  les  autres  à  des  concours,  tels  les  in- 
nombrables agents  des  administrations  des  chemins  .1, 
fer,  des  postes  et  télégraphes,  des  finances.des  ponts 
et  chaussées,  oie. 

La  loi  n'a  pus  pris  soin  de  réglementer  la  situation 
des  fonctionnaires.  (>  sont  des  arrêtés  royaux  qui  dé- 
terminent leurs  droits  et  leurs  obligations  et  règlent 
les  mesures  disciplinaires  qui  leur  sont  applicables.  Cos 
peines  sont  l'avertissement,  la  réprimande,  la  privation 
de  traitement  pour  une  durée  de  deux  mois  au  plus,  lu 
suspension  qui  ne  peut  excéder  six  mois,  la  mise  en 
disponibilité   et    la    révocation.  L'avertissement,  la  ré- 


pri  mande,  la  privation  de  traitement  et  la  suspension 
smii  pnnmncées  par  le  ministre,  et  celui-ci  peut  im-mt' 
déléguer  son  droit  à  certains  chefs  de  service  pour  les 
peines  encourues  par  les  employés  inférieurs.  La  mise 
en  disponibilité  cl  la  révocation  ne  peuvent  être  pro- 
noncées que  par  l'autorité*  ijui  a  nommé  le  fonctionnaire 
coupable. 

Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent  Un 
frappés  d'aucune  peina  sans  avoir  été  préalablement 
entendus.  C'est  là,  scmblc-t-il,  une  assez  faible  garantie 
CODtre  l'arbitraire  ministériel:  mais  les  mœurs  politi- 
ques   liant    les  agents  administratifs  à  l'abri  de  ton) 

exercice  abusif  de  l'autorité  disciplinaire.  S'ils  remplis- 
sent convenablement  leurs  fonctions,  s'ils  ne  se  rendent 

pas  coupables  de  fautes  particulièrement  grareBi  ils 
n'ont,  en  fait,  à  craindre  aucune  destitution.  Quoique 
amovibles  el  révocables,  ils  possèdent  lu  jouissance  as- 
surée de  leurs  emplois.  L'opinion  publique  ne  suppor- 
li'i'.ui  pas  la  révocation  do  fonctionnaires  que  ne  justi- 
fieraient pas  des  feules  professionnelles, tes  aetea  de 

nature  à  enlever  à  leur  auteur  toute  considération. 

L'usage  proscrit  surtout  les  révocations  pour  cause 
politique.  Le  gouvernement  ne  peut  songer  à  renvoyer 
par  de  simples  considérations  de  parli  les  agents  des 
services  techniques  ou  des  bureaux  ministériels.  Les 
gouverneurs  eux-mêmes  et  les  commissaires  d'arron- 
dissement, dont  les  fonctions  louchent  en  bien  des 
points  à  la  politique,  no  changent  pas  nécessairement 
avec  le  ministère.  Celui-ci  conserve  souvent  à  la  télé 
des  provinces  des  hommes  attachés  par  leurs  opinions 
au  parti  adverse.  Parfois  cependant  on  a  vu  le  gouvir- 


Dément  destituer    quelques-uns  île  ces  hauts    foncliou- 
iiains  pou?  îles  causes  purement  politiques. 

Chaque  fonctionnaire  doit  obéissance  aux  ordres  de 
ses  supérieurs  pour  lous  les  objets  qui  sont  de  leur 
ressort.  Cependant,  la  loi  leur  impose  pour  chacun  de 
leurs  actes  une  double  responsabilité,  civile  et  pénale. 
Tout  citoyen  lésé  par  un  acte  illégal  d'un  agent  jidini- 
nistratif  peut  réclamer  en  justice  contre  celui-ci  la  ré- 
paration du  dommage  causé,  sans  qu'il  ait  besoin  pour 
cela  d'aucune  autorisation  gouvernementale.  Les  pour- 
suites correctionnelles  peuvent  être  intentées  de  mémo 
contre  les  fonctionnaires  publics  pour  faits  de  Jour 
administration,  sans  que  le  gouvernement  ait  aucun 
moyen  de  les  arrêter.  Mais  l'agent  inférieur  pourra 
échappera  une  condamnation  pénale,  s'il  prouve  qu'il  a 
agj  i  il  vertu  d'un  ordre  porté  par  sou  supérieur  immé- 
diat dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et  qu'il  n'a  pas 
connu  l'illégalité  de  l'ordre. 

L'administration  belge  ne  s'immisce  guère  dans  la 
politique.  Dans  la  province,  le  gouverneur»  toujours 
enchaîné  àla  coopération  de  la  députation  permanente, 
ne  pourrait  librement  user  de  son  autorité,  d'ailleurs 
asseï  mince,  dans  les  luttes  électorales.  Dans  la  com- 
mune, le  bourgmestre  représente  ses  administrés  plulm 
que  ir  gouvernement.  Les  Fonctionnaires  des  BCrvîcca 
spéciaux  ue  peuvent  apporter  d'inlluenco  bieu  pesante 
dans   les    élections.  Les  lois   d'incompatibilité    cl    les 

arrêtes  orgsnienes  des  administrations  on)  ioterdil  aux 

i!  oinployéads  l'iital  l'acceptation  de  tout  man- 
dat électif.  Des  circulaires  ministérielles,  tout    eu  res- 
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pectanl  la  liberté  Ho  leur  vote,  ont  pris  soin  île  leur 
défendre  4e  se  jeter  dans  la  mêlée  dos  p&rtiB.  Le  peu- 
ple, d'ailleurs,  habitué  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des 
élections,  supporterait  diflkit Mil  tl  prUBÎOfl  gouver- 
nementale et  Baux  '|ui  seraient  lerif is  dVn  (MU  ris- 
queraient fort  d'en  obtenir  des  résultais  contraires  ii 
leurs  ilésirs. 

Mais  on  ne  peut  dire  d'une  façon  aussi  absolue  que 
la  politique  ne  s'immisce  pas  dans  l'administration.  Sou 
i  ni  ■■c\  i-n  1 1-  -ii  se  trouve  toutefois  limitée  par  les  ■■vmii.'iis 
et  les  concours  établis  pour  la  grande  majorité  dos  em- 
plois et  par  l'usage  qui  proscrit  toute  révocation  pour 
cause  politique.  Les  ministres  ne  peuvent  donc  dispo- 
ser eu  laveur  de  leurs  partisans  que  des  emplois  laissés 
vacants  par  la  démission  volontaire  ou  par  la  mort  des 
titulaires  et  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  institué  de 
concours. 

Les  agents  nommés  librement  ou  après  examen  sont 
choisis  en  grande  majorité  parmi  les  adhérents  du  parti 
gouvernemental  sur  la  recommandation  des  députés  et 
dn  BOoaleara.  L'intervention  de  ceux-ci  est  particuliè- 
rement   efficace  à   l'égard  des  premières  nominations; 

l'avancemeol  ri  h&  géoeralomonJ  d'après  Im  propos* 

1 i  il-'    1  '.tdmimstration,    quoique  des   considérations 

politiques  n'y  soient  pas  toujours  étrangères.  Les  fonc- 
tionnaires entrés  jeunes  dans  les  cadres  administratifs 
gravissent  les  divers  rangs  de  la  hiérarchie  suivant 
leurs  capacités.  Il  est  très  rare  de  voir  nu  homme  occu- 

CWBCWIH  Itil  HHlrfïïh  dn  ronseiltcr    comniiin.i!    •■{  ■  (.■    rmi   ,.ill.»i     |,ru- 

'     boctfaxuttini  peuvent  les  solliciter  «vue  l'aulonMliou 

du  iniuliUv.  ■  j  1 1  ■ .-  J .  1 1 1  ■.;  r>  -  il  i  l  ■-  ni.  m-    |B  louli'  liberté. 
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pcr  de  prime  abord  un  poste  supérieur  dans  l'adminis- 
tration. 

Les  recommandations  politiques  jouent  un  rôlfl  eu 
eore  plus  effacé  dans  l'avancement  des  fonctionnain-s 
iIcb  services  techniques.  Sans  doute,  même  à  l'égard 
do  ceux-ci,   les  représentants  el  les  sénateurs  ue  man- 


quent pas  d'accabler  les  min 

veur  do  leurs  protégés 

à  l'aire  modifier  les  propositi 


sires  de  sollicitations  en  fa- 
s  ils  parviennent  rarement 
ons  de  l'administration. 


La  situation  tics  ministres  belges  vis-à-vis  de  leurs 
subordonnés  peut  donc  se  résumer  ainsi  :  en  théorie, 
pouvoir  discrétionnaire  le  plus  étendu;  en  pratique, 
pouvoir  modéré  par  les  mœurs  politiques  qui  prévien- 
nent presque  tout  exercice  abusif;  indépendance  politi- 
que des  fonctionnaires  vis-à-vis  du  gouvernement,  mais 
défense  d'intervenir  dans  les  lut  tes  électorales:  luflaoncc 
presque  nulle  de  l'administration  dans  les  élections; 
sullicïlations  des  députés  ot  recommandations  politi- 
ques rcslreinlcs  aux  premières  nominations  à  quelques 
emplois  peu  nombreux  mais  généralement  assez,  impor- 
tants, et  no  s' exerçant  que  d'uno  laçon  très  modérée 
dans  les  promotions. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LES  MINISTRES    ET    LA    CONSTITUTION 

I.  —  Les  Origines  de  la  Constitution. —  Les  traites  de 
1813  avaient  rétabli  la  plupart  des  royaumes  et  des 
principautés  qui  divisaient  l'Italie  avant  les  guerres  de 
la  Révolution  et  do  l'Empire.  Partout  le  Souverain  avait 
été  restauré  dans  ses  anciennes  prérogatives  et  l'Italie 
ne  connaissait  plus  qu'une  formo  d'organisation  poli- 
tique, le  gouvernement  absolu.  Tous  ces  princes  se 
trouvaient  d'ailleurs  sojjs  la  dépendance  de  l'Autriche 
qui,  remise  en  possession  de  la  Lombardie  et  do  la  Vc- 
nétic,  pesait  sur  eux  de  toute  la  force  de  sa  puissance, 
réprimait  avec  la  dernière  rigueur  toute  tendance  libé- 
rale, et  s'opposait  obstinément  iï  la  fondation  d'un 
gouvernement  constitutionnel  dans  la  péninsule 

La  politique  de  l'Autriche  eut  pour  effet  de  fusion- 
ner deux  mouvements  qui  se  propageaient  peu  à  peu 
dans  la  bourgeoisie   et   dans  le  peuple:  le  mouvement 


libéral  quîtesdail  a  l'établissement  d'institutions! 
sentatîvea,  et  le  mouvement  patriotique  qui  réclamait 
l'indépendance  de  lltalïe  el  l'expulsion  de  l'étranger 
qui  la  dominait  La  répression  violente  ilo  cestendanccs 
n'eut  d'antre  résultat  que  île  provoquer  quelques  instir- 
reclionseid'a<-céh;rer.à  la  faveur  du  sentiment  national, 
lr  développemenl  du  société*  secrètes. 

Les  patriotes  avaient  mis  leurs  principales  espéra n- 
ees  dans  le  Piémont,  le  moins  faible  et  le  mieux  orga- 
nisé de  toui  lee  fit&ls  italiens,  celui  ilont  le  trône  était 
occupé  par  un  roi  qui  avait  partagé  les  idées  libérales. 
Mail  après  bod  avènement,  Charles-Albert,  qui  ne  se 
sentait  pus  assez  fort  pour  résister  aux  armées  autri- 
chiennes, n'avait  apporté  aucune  modification  sérieuse 
aux  institutions  de  son  royaume.  C'est  de  Home  que 
devait  partir  le  premier  signal  de  l'introduction  du  ré- 
gimu  représentatif  en  Italie. 

L'initiative  de  Pie  IX  en  1840,  annonçant  dos  réfor- 
mes dans  l'administration  des  États  pontificaux,  donna 
au  mouvement  constitutionnel  une  impulsion  irrésis- 
tible qui  se  propagea  dans  toute  l'Italie.  Les  menaces 
de  l'Autriche  ne  purent  arrêter  l'élan  donné.  Après  di- 
renes  hésitations,  le  1  février  1848,  Charles- Albert  réu- 
1 1 1 1  en  conférence  les  ministres,  plusieurs  membres  du 
■  0RS6ÎI  d'Etal  el  quelques  magistrats.  Il  leur  annonça 
dans  un  long  discours  sa  volonté  d'accepter  les  réfor- 
mes nécessaires  au  salut  du  royaume  el  compatibles 
maintien  de  la  religion  et  de  ta  monarchie.  Le 
I'  ademaûli  dans  une  proclamation  au  peuple,  il  fixa  1rs 
hases  de  In  nouvelle  organisation  politique.  La  com- 
mission instituée  par  lui  rédigea  rapidement  les  articles 


du  Slalut  fondamental,  qui   fut  promulgua1  la  i  maiï 
1848  et  qui  fut  plus  lard  étendu  a  toute  l'Italie. 

[I.  —  Les  Pouvoirs  constitutionnels. — Lcsauloursdu 
Statut  italien  ont  pris  pour  modèle  la  Charte  française 
de  1830.  Lo  Roi  participe  au  pouvoir  législatif  parl'inî- 
liative  et  le  veto.  Il  conserve  le  pouvoir  exécutif,  niais 
tous  ses  actes  doivent,  pour  être  valables,  être  contre- 
signés par  des  ministres  qui  en  assument  la  responsa- 
bilité. Deux  Chambres  sont  instituées,  l'une  élective, 
l'autre  composée  do  membres  nommés  à  vie  par  le  Roi. 
Kilos  proposent,  amendent  et  votent  les  lois,  adoptent 
les  budgets  et  toutes  les  mesures  financières,  approuvent 
certains  traités  diplomatiques,  contrôlent  l'administra- 
tion et  peuvent  mettre  les  ministres  en  accusation. 

Malgré  certaines  réticences  qui  trahissent  son  ori- 
gine royale,  le  Statut  a  introduit  dans  le  royaume  le 
gouvernement  parlementaire.  Le  Roi  n'a  jamais  fail  la 
moindre  tentative  pour  imposer  une  interprétation 
stricte  des  textes  constitutionnels  et  pour  rétablir  sa 
prépondérance.  Les  circonstances  l'obligeaient  d'ailleurs 
a  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement  libéral  en  Italie. 
S'il  avait  suivi  une  politique  opposée  aux  promesses 
contenues  dans  le  Statut,  il  eût  compromis  inutilement 
son  trône,  tandis  qu'eu  offrant  à  tous  la  perspective 
d'un  gouvernement  vraiment  populaire,  il  obtenait  l'ac- 
CA88JOD  volontaire  des  autres  Etats.  L'abandon  spon- 
tané di-  mi  MtcnniHe  prérogatives  dans  là  petit 
royaume  de  Piémont  lui  assurait  l»  couronne  d'Italie. 

III .  —  Composition  et  Formation  dn  Cabinet.  —  Le 


ÎK  LF.S  HIKfST&8B  KM  1TM.I) 

Cabinet  se  compose  Je  tous  les  cHefii  des  départements 
exécutifs  dont  le  nombre  et  les  attributions  sont  déter- 
miné» par  décret  royal.  11  comprend  actuellement  onze 
ministres  à  portefeuille  : 

1.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur. 

2.  —Le  ministre  dos  Affaires  étrangères. 

3.  —  Le  ministre  des  Finances. 

4.  —  Le  ministre  du  Trésor, 
ïï.  —  Le  ministre  de  la  Justice. 
G.  —  Le  ministre  de  la  Guerre. 

7.  —  Le  ministre  de  la  Marine. 

8.  — Le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de 
l'Agriculture. 

0.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique. 

III.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics. 
11.  —  Le  minisire  des  Posles  et  Télégraphes, 
Parfois  aussi,  surtout  dans  les  premières  années  du 
régime  constitutionnel,  des  ministres  sans  portefeuille, 
mi  ministree  d'État,  ont  fuit  partir  du  Cabinet.  C  est  ainsi 
qu'à  plusieurs  reprises  le  Premier  Ministre  no  s'est 
fi  pourhii-memela  direction  d'aucun  département. 
M.ti-;  II?  plus  souvent  les  minisires  d'État  furent  nommés 
soit  pour  accompagner  le  Roi  devant  l'ennemi,  soit  pour 
diriger  devant  les  Chambres  la  discussion  de  projets 
importants  *. 

Depuis  l;i  lui  du  12  février  1H8H,  chaque  ministre  a 
sous  sos  ordres  un  sous-secrétaire  d'Iitat  éligible  à  la 
Chambre  des  députés.  Celui-ci  ne  prend  point  part  aux 


CJIll-U.  Gak-otti.  Nvnnt  ni  l'ii  ilrl  Partamtnio  iliihmio, 


ililjbérationi  do  Cabinet,  mais  il  poui  représeater  !>■ 

miiiisi"  re  devant  l'assemblée  «font  il  est  membre  cl  y 

soutenir  In  discussion  des  .nies  ai  des  propositions  du 
goiivernemcnt. 

D'après  la  Constilu lion,  lesminislres  sont  nommés  par 
le  Itoi.  En  fait  leur  élection.  oomiM  'elle  île  Ions  les  mi- 
nistres parlementaires,  est  l'œuvre  commune  el  combi- 
née  il»  Monarque,  du  Premier  Ministre  et  du  Parlement. 
Mais  en  Italie  l'action  de  ce  dernier  dans  le  chois  des 
ministres  est  pcul-èlie  moins  sensible  et  moi  us  accentuée 
((lie  dans  les  autres  pays.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le 
Roi  ait  conservé  une  autorité  assez  forte  el  assez  bien 
assise  pour  faire  prévaloir  ses  volontés.  M  ne  faut  voir 
dans  ce  fait  que  lerésultat  de  la  désorganisation^  d«  I* 
confusion  des  assemblées  parlementaires.  Les  Chambres 
italiennes  n'ont  jamais  été  divisées  en  deux  grands  par- 
tis bien  tranchés  et  fortement  disciplinés.  Au  milieu 
de  groupes  instables  qui  tantôt  se  fusionnent  el  tantôt 
se  combattent,  qui  se  décomposent  et  se  transforment 
sans  cesse,  un  homme  peut  difficilement  rallier  qm 
majorité  solide  el  B'impOME  BO  choix  du  Souverain. 
Dès  que  s'ouvre  une  crise  ministérielle,  le  Roi  se  trouve 
devant  plusieurs  combinaisons  possibles,  malheureuse- 
ment aussi  fragiles  l'une  que  l'autre.  Mais  cette  liberté 
n'est  pour  lui  qu'une  difliculté  de  plus  k  surmonter. 
Parfois  inémel'éiniettenient  des  groupes  parlementaires 
l'a  placé  devant  dos  situations  presque  inextricables 
qu'il  n'a  pu  résoudre  que  grAee  à  la  lassitude  générale 
dos  esprits. 

Le  Roi  ne  peut,  en  elli-t.  Btpèret    Ip'iiwr  à  la  télé  de 

roppoaitkn  le  obéi  ton]  désigné  du  futur  mioialera; 
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celle  heureuse  chance  oc  lui  arrive  guère  que  lofaquti 
l.i  Chambre  choisit  pttuf  présidant  un  homme  dont  la 
candidature  a  été  combattue  par  le  gouvernement.  En 
général,  la  coalition  qui  vient  de  triompher,  formée 
surtout  par  dos  rancunes  et  des  ambitions  et  renfer- 
mant les  groupes  les  plus  opposés,  n'a  ni  la  consis- 
tance ni  la  force  nécessaires  pour  soutenir  un  Cabinet. 
La  nouvelle  majorité  gouvernementale  doit  presque  tou- 
jours trouver  ses  principaux  éléments  dans  l'ancienne 
coalition  ministérielle.  Aussi  voit-on  souvent  le  nouveau 
Cabinet  conserver  quelques  membres  du  ministère  ren- 
versé. Parfois  mima  le  gouvernement  reste  confM  au 
Premier  Ministre  dont  la  politique  vient  d'être  con- 
damnée parle  Parlement.  De  même  que  la  majorité  se 
pMOfDpose  par  l'addition  dfl  quelques  groupes,  le  Cabi- 
net se  reconstitue  sous  la  direction  du  même  chef  par 
l'introduction  de  quelques  éléments  ralliés. 

Le  Premier  .Ministre  qui  a  reçu  la  mission  de  former 
un  Cabinet  se  trouve  à  son  tour  devant  d'énormes  difli- 
rullés;  la  moindre  maladresse  dans  les  négociations 
qu'il  entame  peut  compromettre  irrévocablement  la 
combinaison  qu'il  avait  en  vue.  Il  ne  trouve  guère  de 
collègues  désignés  parles  circonstances  comme  les  re- 
présentants de  l'opinion  triomphante.  Il  n'a  pal  seule- 
ment à  considérer  dans  le  choix  de  ses  collaborateurs 
leur  capacitéet  leur  expérience.  Il  doit  avant  tout  distri- 
buer les  portefeuilles  entre  les  divers  groupes  dont  il 
raoJwrehfl  l'appui,  tenir  compte  désespérances  et  des 
préjugés  de  chaque  coterie  et  de  chaque  personnage 
inlhient,  ménager  les  intérêts  et  la  susceptibilité  des 
députés  de  chaque    région.    «   Enfin,  il  importe  que   le 


.  .  N  .  „.    ...     .,  N_ 


«  élrfi !•.■::>  i:\  •■•-    ■»•     :.-  •   .•■»«•■••  »  '••   i.  •»  m?- ••!»•■ 

«au  m-!.\-  b:-:.u'«-ir.*  rji  ?■■-•  ■:  •«  ■<-  v:.,;!**  h 
i  lf  *  r**â*»-  :ji  ::i*v-  r*v  «''V.'rr  .- .  •  ■  'i«  --  •!"■  ?«•  <  -li- 
«U  lies  :>.   "'j*  -     •  •    »T     •.  :>'  '.=  •  :■•  •.-■•  :j    '    ",v!,î!,    W< 

m 

•  sacrrv.    t--»:j  •    ■* TTf  :•■•-.■•■  •■.•*  *  ■  v  *  :::*  .'*:    ■■■«mi'iim 

Lr*  :;..i. •".•-■a  ••■  ■.  ;■-"■*••  »■•■■•■  •.-.*  .-.-?*  I*  Parl«- 
riit;n-.  *.'.  z'..m.  '.  :;."»  •  ■  •_•*•*  -.*■■  ■■■•■  ri"  -!ifi<  !*■ 
S^nit.  >■•;■. *    :..  -     •■*   :  x-    :•■  .v  ri  :.r;rr:;.f-  ^frirl. 

4  i 

raaia  ii  ri»;  i .  .r.  z."  •  -  :■  *  :  -1  •  •  :  ■••  :.  \  :.  ■••■■.  ■■:  i  i  n  V»  pas  Nui  - 
jours  •■■tr  r*r*w»fc:'ïi-»-.  .*:■*. rr-1  .-»<  z" '•*•'-*' i'-^ïi*  «I»"*  I»«pi- 
niun  pubii»jii»  »»?.  ii»s  ".'-nv^s  >>  ç.'.ijs  iufr»risi's  *.  Lr 
•:lief  «lu  '.«tumi-î  •»•*•'  :>»•  .•-iiu*  v.ii/.'irs  fin  'l»'puN\  flopins 
les  trois  mimsi.-r^s  ►•:»ii»"ii«ir-^  »*'-n^t iin^<  *ti  fl S IH  rt  ni 
1840.  un  ^ul  st»n;it»Mir.  N»  jvn»T.il  W^nibrva.  a  prrsiiir» 
aux  •lt*stîiitki*s  iiu  j-iMivr'nitMiitMi!  •!»*  1^117  à  INfi'.l  l.  !„•■ 
Srnat  »?st  toujours  rvpivs»»n»t;  «hns  lo  (ialiind.  mais  l.i 
majorit»»  «If s  miuishvs  i|#jrirl l«mi!  r^jailii-ri'ini'iit  à  la 
Chambra  ••|i,i-tîv»».  L#*s  miuistP's  «|r  l-i  -/uiTri-  H  <lf  la 
marin»*  sont  •:hni>i<  parmi  !•••*  Iimume^  N'fliftii|ii«"-i  rinn 
s'ils  m»  îoiil  'l#*jji  ^»ti  ilfur-,  iU  r-i'i-nivi'iil  '/''in-vult-int  ni 
la  iliirnih*  *»*ïiaton'ril»?  ■•!»  m,',ïii|-  i^mp  .  qui- 1«-  poiii-finill'- 
ministériel.   P-irfoi*    •  »  i  —  —  î  ■  f  i  |i--ï  a    ■  u*    prufiii'r    *l«    !■• 


ter*.  ;.    !*'* 

»#^//" . î»   •■■-•-    :. .  -  *  f#  ■_/■'..'■      "  ' ,  ^ 

■  ■.   —   ;.*        -.■■■•-  -  -     .,-,  r. |i« 

—  Af.i-       -E 


■M  LES  MINISTRES  EN  ITALIE 

vacance  d'un  siège  de  député  pour  solliciter  un  mandai 
a  la  Chambre. 

IV.  —  Organisation  intérieure  et  Rôle  général  du  Ca- 
binet. —  Les  caractères  esscnliolsdu  Cabinet  parlcrnen- 
laire  nous  a  p  paraisse  ni  sensiblement  faussés  dans  le 
ministère  italien.  Les  ministres  sont  responsables  dc- 
raol  le  Hoi  et  devant  le  Parlement  ;  mais  ce  dernier  a 
presque  abandonné  son  pouvoir  à  la  disposition  de 
loules  les  ambitions,  de  tous  les  intérêts  et  de  Imites  lis 
rancunes.  Les  membres  du  Cabinet,  au  lieu  d'être  unis 
par  une  sincère  communauté  de  vues  politiques,  sont 
ù  peine  liés  par  un  programme  vague  et  indécis,  t]ui  leur 
impose  une   solidarité  puroment  factice  et   artificielle. 

La  responsabilité  devant  le  Hoi  est  réelle,  et  sérieuse. 
Le  Souverain  a  pu  à  certains  moments  critiques  ren- 
voyer les  ministres  dont  il  désapprouvait  la  politique. 
Son  appui  est  toujours  précieux  pour  des  hommes  qui 
nepcuventjamais  compter  avec  certitude  sur  la  confiance 
du  Parlement. 

Dans  les  Chambres,  les  ministres  impuissants  àrallier 
une  majorité  solide  doivent  se  contenter  de  l'appui 
fragile  cl  incertain  de  coalitions  mouvantes  et  instables. 
Les  événements  les  plus  futiles  peuvent  être  l'occasion 
de  leur  cl  iule,  et  les  crises  ministérielles  se  succèdent 
rapides  et  souvent  inexpliquées.  D'autre  part,  toujours 
à  la  merci  dos  ambitions  déçues  et  des  intérêts  froissé*] 

les  ministres  ne  peuvent  prétendre  diriger  et  contenir 
lu  majorité1  et  ils  sont  réduite  &  suivre  sans  résistance 
nuu  impulsion  irréfléchie.  En  un  mot,  le  C&bÙMl  rOât* 
perpétuellement  sous  b dépendance  complète  d'un  Par- 
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lemenl  dont    il    ne    peut  ni  prévenir    les   caprices,    ai 

irriter  les  empiétement*. 

Les  ministres  sont  unis  moins  par  des  principes  po- 
litiques que  par  des  calculs  momentanés.  Des  hommes 
qui  la  veille  se  combattaient  a  outrance  el  se  ratta- 
chaient aux  groupes  les  plus  opposés,  entrent  dans  la 
même  combinaison  ministérielle.  Chacun,  semble-t-il, 
sacrilie  une  grande  parlie  île  son  programme  à  des 
considérations  particulières  ou  'mémo  à  des  visées 
personnelles.  Après  des  négociations  souvent  longues 
et  difficiles,  il  s'établit  entre  eux  une  union  super- 
Boielle  qui  trouve  son  expression  dans  un  programme 
é<piivo<pie.  .Mais  l'édifice  laborieusement  échafaudô 
menace  sanscesse  de  s'écrouler  et  souvent  la  première 
question  nouvelle  qui  se  soulève  provoquo  la  discorde 
ait  snii  i]ii  Cabinet  el  amène  sa  dissolution. 

Le  conseil  des  ministres  est  devenu  en  Italie  un  vé- 
riloble  corps  constitué,  que  la  loi  et  les  règlements  ont 
pris  soin  d'organiser.  Un  décret  du  21  décembre  tBSO 
et  une  loi  du  1.1  décembre  1859  défi  uissaienl  déjà  les. t  liai - 
res  qui  devaient  être  soumises  à  ses  délibérations.  Un 
décret  du  28  mars  I8G7  lui  donna  une  organisation 
ciMuplèlc;  mais  il  fui  abrogé  un  mois  plus  lard  par  un 
autre  décret  qui  conférait  au  conseil  le  droil  de  déler- 
tiiiuer  par  un  règlement  intérieur  les  rapports  entre  les 
ministres  el  te  chef  du  Cabinet,  Enfle  un  décret  dn  ■£'■'• 
aottt  I  K7t>  est  venu  remettre  eu  vigueur  presque  toutes 
les  règles  déjà  tracées  eu  IWIJ7. 

Il  cal  certains  objets  qui  doivent  être  soumis  au  con- 
seil iesminiêtres  el  ne  peuvent  être  déridés  que  par  lui. 
Ce  soûl  : 
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1-  —  Les  questions  d'ordre  public  et  de  haute  admi- 
nistration, 

2.  —  Les  projets  do  loi  à  présenter  au  Parlement, 

3.  —  Les  projets  de  traités, 

4.  —  Les  projets  de  traités  organiques, 

.'>.  —  Les  questions  de  droit  international  et  d'inlor- 
prélalion  des  Iraités, 

(i.  —  Les  conflits  d'attributions  entre  les  divers 
ministères  et  [es  bureaux  qui  en  dépendent, 

7.  — Les  pétitions  renvoyées  par  le  Parlement  au 
conseil  des  minisires, 

8.  —  Les  propositîonsqui  touchent  aux  rapports  avec 
les  autorités  ecclésiastiques. 

9.  —  Les  nominations  des  sénateurs,  des  membres 
du  conseil  d'Etal  St  de  la  cour  des  comptes,  des  com- 
mandants généraux, des  ministres  auprésdes  puissances 
étrangères,  des  présidents,  procureurs  et  avocats  gêné 
raux  prés  des  cours  de  cassation  et  d'appel,  de  l'avocat 
général  du  Trésor,  des  préfetset  sous-préfets,  des  com- 
mandants des  divisions  militaires  et  des  départements 
maritimes,  des  directeurs  généraux  et  des  autres  chefs 
îles  administrations  centrales  ot  provinciales. 

D'autres  objets  doivent  être  portés  à  la  connaissance 
du  conseil  des  ministres,  afin  qu'il  puisse  les  examiner , 
maïs  ils  ne  doivent  pas  nécessairement  être  soumis  a 
une  délibération  formelle.  Ce  sont  : 

L  —  Les  projets  de  règlements  pour  l'exécution  des 
lois,  les  règlements  généraux  d'administration  et  toutes 
les  affaires  auxquelles  il  doit  être  pourvu  par  décret 
royal  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  toules  les  fois  que  le 
ministre  compétent  n'entend  pas  se  conformera  cet  avis, 
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2.  — Les  projets  de  décrets  royaux  Statuant  sur  les 
recours  soumis  au  Hoi  contre  la  légitimité  îles  me- 
sures administratives, 

3. —  Les  ordres  motivés  adressés  â  la  cour  des 
comptes  pour  exiger  d'elle  ['enregistrement  Bl  M 
réserve    précédemment     décidé      pur     le     conseil     des 

nùoistrea, 

4.  —  Les  demandes  d 'extradition  fl  adresser  aux  gou- 
vernements étrangers  ou  faites  par  eu\, 

5.  —7  Les  rapports  sur  les  conflits  soulevai  par  l'au- 
torité judiciaire  ou  administrative. 

En  dehors  de  ces  questions  nécessairement  soumises 
au  conseil  des  ministres,  les  membres  du  Cabinet 
peuvent  demander  au  président  de  porter  à  l'ordre  du 
jour  de  la  prochaine  séance  tels  objets  qu'ils  croieul 
utile  do  mettre  en  discussion.  Le  président,  de  son 
côté,  peut  présenter  au  conseil  toutes  tel  questions  BUT 
lesquelles  il  juge  opportun  de  provoquer  una  délibéra- 
tion. 

Le  chef  du  Cabinet  convoque  les  membres  aux  séan- 
ces et  dirige  ordinairement  le»  discassions  du  conseil. 
Lo  ltoi  peut  assister  à  ces  délibérations,  mais  il  ne  pré- 
side que  les  réunions  dans  lesquelles  doivent  s'agiter 
.les  questions  particulièrement  graves  et  importantes. 
Il  est  tenu  un  registre  des  délibérations  que  conserve 
le  chef  du  Cabinet  et  dont  il  délivro  des  extraits  aux 
ministres  qui  en  ont  besoin. 

Le  décret  a  entrepris  de  déterminer  minutieusement 
les  fondions  spéciales  du  Premier  Ministre  et  ses  rap- 
ports ave  ses  collègues.  «  M  représente  le  Cabinet, 
i  ui.iiuto.'Ul  l'uniformité  dans   la  direction  politique   et 
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u  administrative  de  tous  les  ministères  et  veille  à  L'as* 
■'  eomplissemcnt  des  engagements  pris  parle  gouver- 
«  nenicnt  dans  lo  discours  du  trône,  dans  ses  rapports 
t  au  Parlement  et  dans  les  manifestations  faites  au 
f  pays'.  »  Des  droits  de  contrôle  fort  étendus  lui  sont 
garantis  sur  1'acliou  des  autres  ministres.  Il  demande 
compte  à  chacun  d'eux  de  l'exécution  des  délibérations 
prises  en  commun  ;  il  reçoit  communication  des  circu- 
laires, manifestes  et  rapports  qui  engagent  la  direction 
du  gouvernement  et  de  l'administration  générale  et  qui 
doivent  être  portés  par  la  voie  de  la  presse  à  la  con- 
naissance du  public.  Chaquo  ministre  doit  lui  donner 
avis  préalable  de  tout  acte  qui  entraîne  une  dépense 
extraordinaire  cl  lui  remettre  la  liste  de  tous  les  décrets 
qu'il  a  l'intention  de  présenter  à  la  signature  royale. 
Le  président  a  un  pouvoir  suspensif;  il  peut  réclamer 
des  explications  et  en  référer  au  conseil.  Lo  ministre 
des  Affaires  étrangères  doit  conférer  avec  lui  sur  toutes 
les  notes  et  communications  diplomatiques  de  nature  à 
engager  le  gouvernement  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères. 

Cependant  cette  réglementation  des  droits  et  des 
pouvoirs  du  Premier  Ministre  n'a  pas  sufli  à  lui  assurez 
eu  Italie  une  poaition  stable.  Dans  aucun  autre  pays. 
peut-être,  celle  fonction  n'a  subi  d'aussi  profondes  vî 
cissiludes.  Tantôt  le  chef  du  Cabinet,  favorisé  par  le 
circonstances  et  fort  de  la  grande  autorité  dont  il  jou 
dans  le  Parlement,  impose  toutes  ses  vues  à  ses  colb 
borulciirs   et  trouve  M  OUI  des   auxiliaires  plutôt  que 

i.  —  Di-erol  lia  ïj  nuùt  tffft,  nrt.  S. 
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lies  collègues.  Tantôt,  après  avoir  composé  un  minis- 
tère d'éléments  disparates,  il  se  trouve  tiraillé  dans  tous 
les  sens  et  obligé  chaque  jour  de  céder  à  l'impulsion 
de  tel  ou  Ici  ministre  dont  la  défection  entraînerait  la 
chute  du  Cabinet.  D'autres  fois  enfin,  il  doit  partager  la 
prépondérance  dans  le  conseil  et  la  direction  du  gou- 
vernement avec  quelque  collègue  dont  l'autorité  per- 
sonnelle et  la  situation  parlementaire  ne  peuvent  s'ac- 
commoder d'une  position  subordonnée. 

Le  ministère  italien  ne  peut  évidemment  remplir 
efficacement  la  triple  mission  du  Cabinet  parlemen- 
taire. Il  exerce  le  pouvoir  exécutif  au  nom  et  sous 
l'autorité  du  Roi  ;  mais  il  ne  sait  pas  toujours  contenir 
le  Parlement  dans  les  limites  de  son  contrôle  légitime 
el  il  doit  supporter  l'ingérence  des  députés  dans  l'admi- 
nistration. 11  donne  l'impulsion  au  pouvoir  législatif 
par  l'exercice  du  droit  d'initiative  et  par  l'interven- 
tion des  ministres  dans  les  travaux  du  Parlement  ; 
mais  il  manque  souvent  de  l'autorité  nécessaire  pour 
mener  à  bonne  lia  les  réformes  qu'il  a  entreprises,  et 
la  Chambre  échappe  aisément  à  sa  direction.  Il  s'ef- 
force de  maintenir  l'harmonie  entre  les  deux  pouvoirs  ; 
mais  les  échecs  répétés  qu'il  éprouve  montrent  com- 
bien l'œuvre  est  entravée  par  la  désorganisation  des 
partis. 


CHAPITRE  II 

LES  MINISTRES  ET  LE  ROI  * 

Le  Statut  fondamental  réserve  au  Roi  une  part  du 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  tout  entier.  Mais 
il  prend  soin  d'imposer  aux  ministres  la  responsabilité 
de  tous  les  actes  émanés  de  la  puissance  royale. 

Cependant  certains  auteurs  ont  tenté  d'établir  une  dis- 
tinction entre  les  pouvoirs  du  Souverain.  Tandis  qu'ils 
veulent  voir  dans  l'exercice  de  certains  d'entre  eux  le 
résultat  de  la  volonté  libre  et  spontanée  des  ministres 
eux-mêmes  et  en  rendent  ceux-ci  entièrement  respon- 
sables, ils  considèrent  tout  exercice  des  autres  comme 
un  acte  personnel  du  Roi  et  dont  ses  conseillers  n'ont 
pas  à  répondre.  Suivant  Casanova,  le  Roi  agit  person- 
nellement :  1°  quand  il  exerce  le  pouvoir  modérateur, 
c'est-à-dire,  quand  il  nomme  les  ministres,  dissout  la 
Chambre  des  députés,  sanctionne  les  lois  et  use  du 
droit  de  grâce;  2°  quand  il  convoque  ou  proroge  le 
Parlement  et  qu'il  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer.  t  Dans  ces  cas,  dit-il,  le  Roi  use  de  la  préroga- 
((  tive  constitutionnelle  attachée  à  la  Couronne  ;  les 
«  ministres  qui  contresignent  les  actes  relatifs  à  l'exer- 


i.  —  L.  l'aima,  Corso  di  Diritto  costituzionaU,  vol.  II,  pp.  451-477;  — 
G.  Àrcoleo,  //  Gabinetto  nei  go  verni  parlante  ntari,  pp.  145-16H  ;  —  R. 
Cardou,  Del  Governo  neUa  Monarchia  coxlituzionalt ,  pp.  95-115. 
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cîce  de  cette  prérogative  ne  peuvent  en  être  respon- 
sables,  leur  signature  n'est   alors  que  l'attestation 
aolhentlque  de  la  volonté  royale  l.  i 
Cette  théorie,  ainsi  énoncée,  est  évido wnl  inad- 
missible; clic  csi  contraire  à  l'eepril  du  Statut  fonda* 
mental  >'t  à  l'essence  mémo  iIu  régime  constitutionnel. 
Ella  abandonne,  sans  aucune  garantie,  l'exercice  des 
pouvoirs  les  plus  imporlants  à  l'arbitraire  d'un  homme 
inviolable  et  irresponsable.  Le  système  de  Casanova  a 
il' a  illeurs  été  rejeté  unanimement  par  les  auteurs  italiens 
cl  jamais  un  homme  politique  ne  loi  a  donné  la  moindre 
adhésion.    En     pratique,    les    ministres    mit    toujours 
accepté  la  pleine  responsabilité  de  tous  les  actes  du  Roi. 
Il  est  cependant  une  catégorie  d'actes    qui  apparais- 
sent inévitablement  comme  personnels  in  Souverain  et 
dont  il  semble  difficile  d'imposer  aux   ministres  la   res- 
ponsabilité: ce  sont  les  ordres  qu'il   donne    eu  qualité 

tire mandant  de  L'armée.  Cette   question  a  présenté 

•  ■il  Italie  un  intérêt  tout  particulier:  car  c'est  le  .seul 
|i.i\smi  i!i-[iuis  l'introduction  du  régime  parlementaire 
le  Uni  ait  pri-;  h'  commandement  affectif  dis  farces 
militaires  devant  l'ennemi,  Certains  anteara,  arrêtés 
pai'  les  difficultés  de  l.i  question,  ont  conclu  à  l'irres- 
ponsabilité des  ministres  ;.  D'autres,  et  ce  sont  les  pins 
BOmbreOX,  ne  reniant  point  admettre  que  la  nation 
pui>-c  'Ire  livrée  dans  les  moments  les   plus    critiques 

aux  volontés  d'un  homme   irresponsable,  cherchent 
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une  solution  qui  donne  au  pays  la  garantie  d'une  res- 
ponsabilité effective,  i  Le  Roi  ,  dit  M.  Palma.  devrait 
i  avoir  toute  liberté  de  rester  au  milieu  des  troupes  où 
c  il  représenterait  le  commandement  militaire  ;  mais  le 

*  commandement  effectif  el  la  responsabilité  devraient 

•  appartenir  au  clief  d'étal-major.  Le  Roi  serait  le 
<i  président  naturel  des  conseils  de  guerre  commodes 
«  conseils  civils  des  ministres,  et  le  plan  général  des 
«  opérations  serait  soumis  à  son  approbation;  mnisl'exé- 
h  culion  et  les  modifications  nécessitées  par  les  exi- 
■  gences  de  la  guerre  et  les  péripéties  des  batailles 
«  devraient  apparlenîr  au  chef  d'étal- ma] or.  qui  seul 
a  aurait  le  pouvoir  d'ordonner  les  mouvements  de 
a  l'armée  en  campagne.  Quelques-uns  de  ses  actes  pour* 
«  raient  avoir  besoin  de  l'approbatinn  royale  ;  mais  les 
«  ordres  du  Roi  ne  devraient  avoir  do  force  que  par 
l  l'intermédiaire  du  chef  d  etat-major  '.  » 

Il  semble  que  celle  solution  a  fini  par  prévaloir  dans 
la  pratique.  Hès  1818,  le  ministère  revendiquait  la  res- 
ponsabilité de  tous  les  faïls  de  guerre  a  pour  tout  ce  qui 
i  outrepassait  Les  conséquences  oatarejlea  de  la  pré- 
<  rogative  royale  du  commandement  de  l'armée  -  ». 
Malgré  celte  réserve ,  il  nomma  spécialement  un 
t  ministre  résidant  au  camp  près  de  Sa  Miijesté  ».  Cet 
usage  fui  observé  dans  toutes  les  campagnes  suivies  par 
le  Roi  en  1848  et  eu  1849-  Durant  la  guerre  île   1889,  Ifl 

ministre  de  II  Guerre  fui  presque  continuellement  aux 

Cotés  de  Victor-Emmanuel.  Enlin  pondanl  la  campagne 


LES  MINISTRES  RT  LE  ROI 


de  (866  contre  l'Autriche,    lo  général   La  Marmora   fut 
nommé  chef  d'état-major  avec  le  titre  de  ministre  l. 

Le  Roi  d'Italie  reçoit  donc  pour  tous  ses  actes  les 
avis  de  conseillers  responsable*  auxquels  appartient  la 
direction  du  gouvernement.  Quaal  à  L'influence  person- 
nelle qu'il  exerce,  elle  est,  semhle-l-il.  plus  élemluo  que 
celle  de  la  Reine  d'Angleterre  cl  peut  plutôt  se    campa- 

rcr  à  celle  .lu  Roi  îles  Belges,  quoiqu'elle  soit  bien Eus 

assurée  et  plus  variable. 

Les  Souverains  italiens  doivent  la  grande  part  qu'ils 
ont  exercée  dans  le  gouvernement  à  leurs  qualités  per- 
sonnelles, ou  prestige  dont  la  constitution  du  royaume 
d'Italie  a  entouré  la  dynastie  de  Savoie  et  surtout  à 
l'état  de  confusion  dans  lequel  sont  plongés  les  groupes 
parlementaires.  N'ayant  jamais  devant  lui  une  majorité 
Exe,  mais  une  simple  coalition  d'éléments  divers  tou- 
jours prêta  à  se  dissoudre  pour  entrer  dans  une  autre 
combinaison  plus  favorable  à  leurs  intérêts  particuliers, 
le.  Roî  ne  se  sent  pas  nécessairement  enchaîné  par  les 
avis  de  ses  ooDMÏlleM.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  s'ap- 
piivanl  sur  uni'  base  instable,  ne  peuvent  opposer  à 
la  volonté  royale  une  résistance  décidée,  ni  la  diriger 
au  gré  deleurs  désirs.  Toutefois  le  Souverain  doit  mon- 
trer une  grand.-  réserve  dans  son  action  et  garder  dans 
[*exereîce  de  son  pouvoir  le  srcrel  ipii  le  protège.  Car  les 
partisavancés  jouissent  en  Italie  d'une  grande  ioQueoee 

ri  II  serait  téméraire  d'éveiller  leurs  susceptibilités. 

Grâce  à  l'absence  i|e  partis  organisés  le  Roi  possède 

souvent  oui-  certaine  liberté  dans  le  choix  de  son  Pro- 


mier  Ministre.  Il  peut  so  laisser  gfyider,  non  seulement 
par  ses  préférences  personnelles,  mais  aussi  par  des 
considérations  politiques. 

Le  Roi  d'Italie  dispose  des  mêmes  moyeus  que  les 
autres  monarques  parlementaires  pour  faire  sentir  son 
influence  à  son  gouvernement.  Les  minisires  doivent 
le  lenir  au  courant  de  Unis  les  faits  qui  intéressent 
l'administration  intérieure  et  extérieure  ;  il  a  le  droîlde 
les  encourager  dans  leur  politique,  de  même  qu'il  peut 
modérer  leur  action  par  les  avertissements  et  par  les 
objections  qu'il  leur  adresse.  Il  a  même  pu  à  plusieurs 
reprises,  el  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  refu- 
ser catégoriquement  sou  approbation  aux  avis  que  le 
Cabinet  lui  présentait. 

L'influence  royale  se  fait  sentir  avec  une  intensité 
particulière  et  est  plus  facilement  acceptée  dans  le 
domaine  des  relations  extérieures.  Ce  fut  sur- 
tout dans  les  questions  de  politique  internationale  que 
l'on  vit  les  Souverains  prendre  hardiment  l'initiative 
el  imposer  ouvertement  leur  volonté.  Ils  ont  toujours 
suivi  avec  un  intérêt  particulier  les  relations  du  royaume 
avec  les  pavs  étrangers  el  c'est  dans  cette  partie-  du 
gouvernement  que  leur  influence  a  été  le  plus  accentuée. 

Le  Roi  préside  parfois  les  séances  du  Cabinet,  nous 
l'avons  vu.  Les  communications  qui  intéressent  le  gou- 
vernement lui  sont  adressées  par  le  l'remier  Ministre, 
celles  qui  concernent  un  département  exécutif  par  le 
chef  de  ce  département.  Il  doit  donner  à  ses  ministres 
son  entière  DOnfUnoo  tant  qu'ils  sont  en  fonctions  et 
éviter,  par  conséquent,  les  entrevues  particulières  avec 
tat  défHltéfl  et  les  hommes  d'Étal  de  l'opposition. 


Les  officiers  de  la  maison  royale  no  sont  pas  ordi- 
mûrement  considérés  comme  des  fonctionnaires  poli- 
tiques, quoiqu'ils  n'aient  pas  toujours  été  choisis  par- 
mi les  hommes  étrangers  aux  luttes  des  partis  et  à  la 
vie  parlementaire.  A  deux  reprises  on  n  tenté,  maïs 
sans  succès,  de  leur  faire  attribuer  par  les  Chambres 
un  caractère  politique  '.  Cependant  un  jour  le  chef  (lu 
Cabine!  sollicita  et  obtint  du  Hoi  la  démission  de  deux 
hauts  officiers  de  la  Cour. 

Le  Roi  d'Italie  peut  certes  provoquer  la  démission 
de  ses  conseillers  :  c'est  un  droit  que  le  texte  constitu- 
tionnel lui  confère,  qu'il  a  exercé  à  plusieurs  reprises 
cl  dont  l'instabilité  des  majorités  parlementaires  lui  fa- 
cilite l'usage.  Cependant,  c'est  toujours  pour  lui  un 
droit  extrême,  auquel  il  n'est  pas  prudent  de  recourir 
dans  les  circonstances  ordinaires.  A  trois  reprises,  Vic- 
lur-Kmmanuel  provoqua  ou  demanda  la  démission  de 
ses  ministres.  Vai  INIjï),  il  refusa  do  suivreCavour  dans 
sa  résistance  aux  préliminaires  de  paix  de  Villafranca 
et  il  préféra  se  séparer  de  son  ministre,  malgré  l'auto- 
rité et  la  popularité  dont  il  jouissait.  En  1804,  à  la 
suite  d'émeutes  graves  qui  avaient  accueilli  à  Turin  la 
nouvelle  du  transfert  de  la  capitale  à  Florence,  il  rede- 
manda leurs  portefeuilles  aux  membres  du  cabinet 
Mingheîti.  Folio  «-ri  IKti".  comme  le  ministère  Haltazzi 
voulait  appuyer  efficacement  les  entreprises  de  Gari- 
baldi  contre  les  Fiais  pontificaux,  protégés  par  les  trou- 
pes françaises,  le  Hoi  arrêta  net  ses  ministres  dans 
leur  politique  qui  menait  à  un  conflit  avec  la    France. 
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CHAPITRE  III 

LES   MINISTRES    ET  LES    CHAMBRES 

I.  —  Organisation  et  Pouvoirs  des  Chambres.  —  Le 
Parlement  italien  se  compose  d'une  Chambre  élective 
et  d'un  Sénat  nommé  parle  pouvoir  royal.  La  Chambre 
comprend  508  députés  élus  au  scrutin  de  liste  par 
135  collèges.  La  loi  du  24  septembre  1882  adonné 
à  l'Italie  un  systèmo  électoral  suffisamment  large, 
mais  assez  compliqué.  Est  électeur  tout  Italien 
âgé  do  vingt  et  un  ans,  jouissant  de  ses  droits  civils 
et  politiques,  sachant  lire  et  écrire  et  remplissant 
en  outre  l'uno  ou  l'autre  des  conditions  suivantes  : 
1.  une  capacité  prouvée,  soit  par  un  examen  portant  sur 
les  matières  comprises  dans  renseignement  primaire 
obligatoire,  soit  par  le  fait  de  remplir  ou  d'avoir  rem- 
pli certaines  fonctions  énumérées  par  la  loi;  —  2.  le 
paiement  d'un  certain  cens  :  19  fr.  80  d'impositions 
directes  au  profit  de  l'État  ;  —  3.  l'occupation  d'un 
immeuble  d'une  valeur  fixée  par  la  loi. 

Les  sénateurs  sont  nommés  à  vie  par  le  Roi  en  nom- 
bre illimité;  mais  ils  ne  peuvent  être  choisis  que  dans 
Puuc  des  catégories  énumérées  par  le  Statut  fondamen- 
tal, telles  que  le  haut  clergé,  les  corps  scientifiques,  les 
assemblées  électives,  les  hauts  fonctionnaires,  la  ma- 
gistrature,   l'armée,  les   grands    propriétaires    et   les 
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hommes  •  qui  par  des  services  uu  des  mérites  eminents 
ont  illustré  la  patrie  ».  Le  Sénat  compte  un  peu  plus 
de  trois  cents  membres. 

Le  mandai  de  député  est,  en  principe,  incompatible 
avec  l'exercice  de  fonctions  publiques  rétribuées  j*ar 
TÊtat.  Il  est  inutile  de  dire  qu'une  exception  est  faite 
en  faveur  des  ministres  et  des  sous-secrétaires  d'Etat . 
Bien  plus,  la  loi  a  admis  que  quarante  sièges  pourraient 
être  occupés  à  la  Chambre  par  des  fonctionnaires  supé- 
rieurs tels  que  les  membres  du  conseil  d'Étal,  des 
cours  de  cassation  et  d'appel  et  de  certains  conseils  * 
administratifs,  les  ofûciers  généraux  et  supérieurs  des 
armées  de  terre  et  de  mer  et  les  professeurs  des  uni- 
versités. 

Les  Chambres  ne  se  réunissent  pas  de  plein  droit, 
mais  elles  doivent  être  convoquées  chaque  année  par  le 
Roi.  Celui-ci  peul  les  ajourner  comme  il  l'entend,  et 
dissoudre  la  Chambre  des  députés.  Seulement,  dans  ce 
dernier  cas,  il  doit  convoquer  la  nouvelle  assemblée 
dans  les  quatre  mois.  11  a  été  fait  en  Italie  un  tisane 
fréquent  de  ce  droit  de  dissolution  :  la  durée  du  man- 
dat parlementaire,  que  la  loi  fixe  à  cinq  années,  s%est 
trouvée  réduite  en  movenne  à  trois  années  seulement. 

Les  Chambres  se  divisent  par  le  sort  en  bureaux 
renouvelés  tous  les  deux  mois.  Ces  bureaux  examinent 
chaque  projet  do  loi  qui  leur  est  renvoyé  et  nomment 
les  membresd'une  commission,  ou  bureau  central,  pour 
en  faire  une  étude  approfondie.  Au  commencement  do 
chaque  session,  les  deux  assemblées  élisent  diverses 
commissions  permanentes,  dont  la  plus  importante  est 
chargée  de  l'examen  du  budget. 
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Lea  Chambres  italiennes  possèdent  tous  les  droits 
ordinairement  conférés  aux  assemblées  parlementai- 
res :  en  matière  législative  :  initiative,  amendement  et 
adoption  des  lois  ;  —  en  matière  de  finances  :  vole 
des  impôts,  des  budgets,  des  emprunts  et  approbation 
dos  comptes;  —  eu  matière  de  relations  extérieur*'*  : 
ratification  des  traitésde  commerce  et  de  ceux  qui  enga- 
gent les  finances  de  l'Étal;  —  contrôle  du  pouvoir  exé- 
cutif avec  la  sanction  de  la  responsabilité  politique  des 
ministres. 

Les  deux  Cbanibres  ont  en  principe  les  mêmes 
pouvoirs. 

Les  projets  financiers  doivent  être  présentés  en 
premier  lieu  devant  la  Cliambre  des  députes;  celle-ci 
mot  les  ministres  en  accusation  et  les  renvoie  devant 
le  Sénat  qui  les  juge. 

En  fait,  les  deux  assemblées  jouent  dans  le  gouver- 
nement <les  rôles  tout  à  rail  différents.  Le  Social  h  dîa- 
tingue  de  la  Chambre  par  la  capacité  éminemment  su- 
périeure de  les  membres,  mais  son  autorité  se  trouve 
irrémédiabli'ioenl  compromise  par  son  origine  nième. 
Reposant  sur  un  principe  peu  respecté  et  même  1res 
conteslé,  il  doit  abandonner  entièrement  la  direction 
politique  à  la  Chambre  qui  représente  véritablement  la 
nation.  La  compétence  spéciale  d'un  grand  nombre  de  ses 
membres  lui  permet  sans  doute  decoopérer  d'une  façon 
1res  utile  a  la  rédaction  et  à  la  revision  des  lois.  El 
«pendant,  même  dans  cette  u-uvre.  il  trouve  rarement 
l'occasion  de  faire  sentir  son  influence  modératrice. 
■  Ses  doctes  discussions  sont  peu  lues,  aucun  gouver- 
u  ncrnentnc  peut  subir  sou  impulsion,  les  min isl résous- 


le>  Ml \"i>  rui'.s  !.  r  t.i.s ':ii  \  m iiin.v  .01 

■'  mêmes  ne  lui  ont  limais  .uvujjr  •  •!  m-  !m  .irrniilrrniil 
c  jamais  la  i'nnsiileratimi  ni  il  :iirnlrr:iil.  |uiiv.«  pi'iU 
c  n Dut  rien  à 'Tniiiiiri' <d>  mi  II  l'.nihiiiiera  .1  Hn' n-ilml 
«  à  voler  sniivi'nt  'rs  loi*  nmir  \a  fnrm*'  jkli'in  «l«'  IuhiU 
'  fonctionnaires  »»î  ïlinniinis  >h>   imn  >cii<    fin    lum-ni 

•  sentir  les  neressilés  .(••  î.i  imlilioiu-  'In  ■/nui ■•■riiiMiii'iil 
»  il  ii'iUUVple  pas    la    .(•snim<;;)hilil''    •!"  iîij»«irf  i-r  -\*'<  •'" 

■  (raves  .111   pmiviur  ■  •\i,miif    *n  i-«-j«-t;iiii     m    m»  nimli- 

•  tia.nl  une  !m.  F..*  1m  .•■  -Ircl-iri*  ;ii'i»mii-r  ■■•irii*:  l«* 
'  l'Klîit.  mais  j  .-i-nt'iTrii*-  r*  ,n\  :iliili->;  ■  !•■  !;i  ('■tiKlihi- 
1   'inll.    il     "Si    .  llUiiii  vs;ni  t     .  i<.*,    •  i^     |  «  |    jtm  ■■!    ■  l«"<     iiinx- 

ïres    lin      .Mit     iiiiur'iii1  ■•!  >im    i#m|\imi1  riuiiiiiir»»    i*ii     nu- 

•  iitiant  .a    nainnli-    .m    lii-ii-r   ^s  ■|i>i,isimii<     .1  i»«;l    .:mk 

1 

■  MlMlUMl^e  nui1    :i>  ïmMIIiIi*      fin    .ii«     #'  ■■•uni  lit     i\< 


il.        L*s  Partis  T,nlitirriiP*  -  i .,»  .Il* '<inn  .!•■  ■m*;  :wir 

'     i»i.,|il     lit  ;  ■  1 1 1  •  ■  1 1  r    l.ilii'Ti    1 1 1 1  . 1  «*t  ■  -f  1 1 1 1 1  !#••  -     li».   ;i'     il'  iirnii1 

loll     milll     .;ir     '••         ■'    -inli-v     ■  ■  1 1  -■  1  •  ».     iiJiin.ini'v,     ■!      mli- 

"  I ■  I !!■■**      :i;h-     ifir-U»-  •   ii<i-u^  Miri-im-ni     n»!  »iniiiii!li,*i      ■! 

■      ■»•     ■.■•rrn'îiT."  :!■:■!       '.■      ,!h-      -m     il«!<     •     l^^,,«ll^■,     HH' 

n\i\<      .'.'  >iifa:i>Ti>         >h^        •         '■,      . -ii».!  .1  ul  i.»nin'|  li«         .«-^ 

■lill.l  i'l  !•- Il-       î.iliin    ''.■.  i  =  »         ïil.  ■.!!•  -Ml  •       i.ilvw;lf|é'.-         î 

l*    ■  ||»\  fii  '»i|;»»?Hi»*.  '        '•■        ,  t  ■  •  ;  »    ■    '■  i.»l  •*       il'T'l  Hl'i'f  »'        '-'S       -I 

'ii|-r;|:i|  ..m       :".n        ■■*        .i.i.»       ..•i"'!  .li-.'ï       -h-iw      m        ni 

■jiv     .i,|.|i.,<      11        ..1  ,.-•     I  _•-"■■• — -  -  :"i?\   -fil       nlir 

..      |,:,mii.      ,!.r.-       ••■      m      ■:•        •■     'ii     ..        «niili-    ii|i-:ii"il 


I- 

.  1 


/■  1  ■•//  1    ■    -.it/i  -;#* 


«  sous  les  dénominations  non  moins  empiriques  de 
•  droite  et  do  gauche,  suivant  de  simples  distinctions 
"  de  degrés  et  de  formes,  et  peut-être  aussi  de  COB- 
«  sciences  et  do  personnes  '.  » 

ll'esl  en  effet  a  la  situation  des  partis  politiques  que 
le  gouvernement  parlementaire  doit  principalement  les 
échecs  qu'il  a  éprouvés  en  Italie.  Il  y  rencontra  deux 
obstacles  :  l'existence  d'un  parti  anticonstitutionnel, 
dont  l'abstention  complète  de  la  vie  politique  faussa 
la  sincérité  de  la  représentation  nationale;  la  désor- 
ganisation des  groupes  parlementaires  qui  empêcha  la 
Formation  de  majorités  stables. 

Divers  groupes  aux  Chambres  italiennes  ont  pris  les 
noms  de  droite,  décentre  et  de  gauche,  mais  ce  sont  là  de 
simples  divisions  factices.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  frac- 
tions ne  forme  un  véritahlo  parti  organisé,  ayant  un 
programme  déterminé,  obéissant  à  des  chefs  reconnus. 
Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  voir  dans  la  droite 
un  parti  conservateur  et  dans  la  gauche  tout  le  parti 
libéral.  Il  n'y  a  pas  de  véritable  groupo  conservateur 
au  Parlement  italien  ;  l'abstention  des  catholiques  a  tou- 
jours rendu  impossible  la  formation  d'un  parti  qui  put 
revendiquer  ce  nom.  En  réalité,  si  l'on  excepte  peut- 
être  quelques  députés  isolés  de  l'e\lrèrne  droite  et 
les  socialistes  républicains  de  l'extrême  gauche,  tousles 
députés  appartiennent  aux  diverses  nuances  du  parti 
libéral.  Ceux  qui  siêgentà  droite  apportent  dans  le  gou- 
vernement dus  idées  plus  modérées,  un  esprit  plus  con- 
ciliateur, mais  ils  ne  forment  pas  eux-mêmes  un    parti 
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compact  et  se  subdivisent  en  grimpes  divers  plus  ou 
moins  accentués.  Oh  chercherait  vainement  une  Ligna 
do  démarcation  précise  entre  la  droite  et  la  gauche.  ■'^u 
I  i  *  -  t  t  de  deux  partie  nettement  tranchés,  nous  voyons 
toute  une  série  de  groupée  dont  chacun  se  distingue  à 
peine  par  des  nuances  imperceptibles  du  groupe  voisin 

et  se  trouve  pourtant  en  uppusition  marquée  avec 
d'autres  groupes  pins  éloignés. 

Toutes  ces  coteries  n'ont  d'ailleurs  aucune  organisa- 
tion, ni  aucune!  stabilité.  A  vrai  dire,  elles  sont  moins 
séparées  par  des  principes,  ou  par  de  simples  vues 
politiques,  que  par  dos  questions  de  personnes  cl  d'ÎD- 
lêrêls  particuliers.  Les  députés  se  dévouent  moins  à  un 
programme  qu'à  un  homme,  moins  à  une  idée  qu'à  te 
poursuite  d'avantages  personnels.  Cette  situation  se 
complique  encore  de  certaines  divisions  opérer»  par 
l'esprit  régional  que  n'a  pu  suffisamment  tempérer 
l'unité  récente  du  royaume  K 

Cette  anarchie  parlementaire  ne  peut  manquer  de 
fausser  toute  l'organisation  du  Cabinet.  Au  ministère 
homogène  et  fortement  uni.  stable  et  fort,  elle  substitue 
ce  qui  n'en  est  que  la  contrefaçon  :  un  cabinet  de  coa- 
lition dont  l'existence  est  aussi  précaire  que  l'autorité. 
Jamais  le  gouvernement  ne  peut  se  dire  certain  du  len- 
demain ;  formé  par  la  réunion  d'éléments  divers,  il 
peut  être  renversé  par  la  retraite  d'un  de  ses  iiaiiibres. 
Appuyé  ■■*  des  groupes  rivaux,  sinon  opposés,  il  est 
à  la  merci  de  toutes  les  ambitions  et  de  tous  les  mécon- 
tentements irréfléchis.  Depuis  l'introduction  d.1 
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constitutionnel,  un  seul  ministre,  Cavnur,  sut  imposer 
sa  forte  autorité  à  ses  collègues  et  au  Parlement.  D'au- 
tres, sans  doute,  ont  pu  paraître  indissolublement  atta- 
chés au  gouvernement  ;  mais  c'était  au  prix  de  l'aban- 
don de  tout  principe  :  tel  Deprelis,  qui  inventa  la 
politique  du  «  transformisme  >  et  se  maintint  au  pou- 
voir par  des  prodiges  d'équilibre,  avec  une  étonnante 
habileté,  appelant  successivement  à  son  aide  tous  les 
groupes  parlementaires,  depuis  la  droite  jusqu'à  la 
gauche  avancée.  D'autres  aussi  onl  pu  croire  leur  auto- 
rite"  affermie  et  en  imposer  un  moment  par  les  majorités 
formidables  qui  leur  décernaient  des  voles  de  con- 
liance  ;  mais  une  chute  profonde  et  soudaine  ne  tardait 
pas  à  montrer  la  fragilité  de  leur  puissance. 

Tout  devient  équivoque  d'ailleurs  dans  le  régime 
parlementaire  ainsi  appliqué.  Équivoques  les  votes  de 
blâme  ou  de  défiance  :  la  majorité  formée  souvent  des 
éléments  les  plus  opposés,  sans  autre  lien  que  leur 
commune  opposition  au  ministère,  n'oflre  aucune  con- 
sistance et  ne  peut  servir  de  base  à  aucun  gouverne- 
ment, quel  qu'il  soit.  Equivoques  eux-mêmes  les  voles 
de  confiance,  qui  sont  dus  moins  à  l'approbation  de  la 
politique  du  ministère  qu'à  la  crainte  de  son  successeur 
éventuel,  si  bien  que  plus  d'une  fois  le  Cabinet  démis- 
sionna après  un  vole  de  ce  genre.  Équivoques  enfin  les 
cliaiieenienls  el  les  reconstitutions  de  Cabinets  interve- 
nus à  la  suite  des  votes  de  la  Chambre,  parfois  aussi  à 
la  suite  de  simples  intrigues  de  couloirs.  Tanlùl,  par 
exemple,  ceux  qui  la  veille  dirigeaient  les  attaques  do 
l'opposition  entrent  dans  le  ministère  qu'ils  ont  jusque- 
là  vigoureusement  combattu.  Tantôt  le  chef  du  gouver- 
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nemwil  renversé  pat  n ii  vote  de  bl&ms  sur i  question 

importante  préside  encore  le  nouveau  Cabinet  dans  le- 
quel se  retrouvent  d'ailleurs  nue  bonne  partie  de  ses  an- 
tiens  collègues.  Kt  ainsi  cette  anarchie  parlementaire, 
inui  in  exagérant  la  droit  de  contrôle  îles  Chambres, 
arrive  finalement  à  l'affaiblir.  En  abusant  à  tout  propos 

du  droil  '!>•  rfiivi'rscr  Ira  ministères,  l«  Parlement  se 
f.ni  pins  qu'ouvrir  des  crises  sans  résultat  appréciable, 

ijin  n'almutisseiil  la  plupart  'In  temps  i'i  aucune  inniii- 
liealion  dans  la  politique,  ni  mémo  à  aucun  change- 
ment sérieux  dans  le  personnel  gouvernemental. 

Noua    n'insisterons  pas  ici   sur  les   longueurs  et  les 
entraves  que  la  désorganisation  des  partis  peut  apporter 

aux  travaux parlementairea.  Signalons  seulement,  pour 
y  ravaoir  plus  Lard,  L'aution  délétère  qu'elle  exerce  îndi- 

reetemenl  dans  lnulrs  !.■-  bram'lies  ili'  l'ailiiiiitistrahoii 
de  l'Étal.  Le  ministère  n'a  pas  la  force  <Ie  résister  aux 

empiétements  des  <  îhambres  dans  !>■  domaine  exécutif  ; 

il  eu  est  réduit  ,ï  mendier,  pOUI  ainsi  ilire,  l'appui  des 
dépotés,  en  dislnluianl  a  leurs  protèges  les  places  et 
les  faveurs  goui  eruemeiilales.  !-••  député  BOUVenl  élit  à 
la  faveur  d'une  équivoque,  par  une  coalition  d'éléments 
disparates,  sinon  opposés,  n'est  plus  le  représentant 
.le  certaines  idées  el  de  certains  principes.  II  n'est  que 

•  l'organe  d'intérêts  loCOUX,  te  patron,  le  suUii'ilrur. 
«  l'agent  de    ceux  qui  lui  ont  conféré   son  mandat  <  ». 

III. — LesMinistres  devant  les  Chambres  —Le  Statut 
fondamental  confère    aux  ministres    le    droit  d'entrer 
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dans  chaque  Chambre  et  de  s'y  faire  entendre  chaque 

fuis  qu'ils  le  demandent, 

Aucune  disposition  n'autorise  les  Chambres  à  ré- 
clamer la  présence  des  ministres.  Cependant  le  Cabinet 
prend  soin  de  se  faire  toujours  représenter  dewini  Biles. 
Lorsque  parfois  il  a  oublié  de  respecter  cet  DBago,  le 
Sénat  et  la  Cliarnbre  n'ont  pas  manqué  de  le  lui  rap- 
peler, en  suspendant  leurs  délibérations  el  en  invitant 
le  ministre  particulièrement  intéressé  à  l'objet  en  dis- 
cussion à  venir  assister  à  la  séance.  Celui-ci,  quoique 
des  observations  peu  aimables  lui  aient  été  parfois 
adressées,  a  toujours  répondu  à  ces  invitations  sans 
contester  le  droit  du  Parlement  '. 

Les  ministres  peuvent  se  faite  représenter  ou  assister 
devant  les  Chambres  par  leurs  sous-seerelaires  d'État 
ou  par  des  commissaires  du  gouvernement.  Ceux-ci. 
choisis  soit  parmi  les  membreadu Parlement,  Boit  parmi 
les  hauts  fonctionnaires  de  l'administration,  sont  chargés 
de  suivre  la  discussion  d'un  ou  de  plusieurs  projets  de 
loi.  Dans  les  premières  années  du  régime  constitution- 
nel, le  gouvernement  nommaitun  comiuissaircàpropos 
de  chaque  projet  important  ;  aujourd'hui  les  minisires 
soutiennent  presque  toujours  à  eux  seuls  le  poids  des 
débals  parlementaires  ou  se  contentent  de  l'appui  des 
sous-secrétaires  d'Étal. 

IV.  —  Rôle  des  Ministres  daus  l'Élaboration  des 
Lois3.  — Le  droit   d'initiative   appartient   au   gouver- 
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neraant  el  aux  membres  du  doux  Chambre*.  Les  mi- 
nistre» présentent  toujours  leurs  projets  au  nom  du  Roi 

et  le  plus  souvent  àla('.li;uuluv  dM  députés,  Ht  OIltAUwi 

|i.ii'fiiisi|i'|iuSril'.!Uijnl  ilrv.nil  li'  Si' 11. il  lis  lui,  organiques 
et  les  «nies  ijui  offraient  avjinl  tout  tin  inlérèl  juridique. 
s;tn-;  soulever  do  grandes  questions  politiques  '.  Vou- 
lant obtenir  pour  ces  projets  importants  une  première 
étude  calme,  sérieuse  et  approfondie,  il»  les  pur  In  ni 
devant  l'assemblée  ijui  offrait  des  garanties  spéciales  de 
maturité  et  de  compétence. 

Aucune  limite  n'est  apportée  au  droit  d'initiative  do* 
ministres.  Les  propositions  déposées  par  les  depntH  Ml 

par  les  sénateurs  doivent,  eu  contraire,  i  ecei  oir  l'auto- 

risalion  d'être  Iws  SU  ■étUM  publique.  Celte  autori- 
sation es)  notés  accordée,  si  elle  est  donnée  à  la 
Chambre  par  trois  bureaux,  au  Sânal  par  las  deux  fin. 

quiémes  des  membres  volants.  Au  jour  filé  l'auteur  dé- 

\cl'i|i|M  les  motifs  de  sa  proposition;  la  Séoal  vote  sans 

aucuns  discussion  sur  la  prise  en  considération  du  pro- 
jet; la  Chambre  admet  qu'un  seul  orateur  parle  contre. 
oatle  prise  eneoneidération  et  que  l'auleur  lui  réplique. 
Généraiement  aussi  ou  demande  au  gouvernement  s'il 

s'oppose  à  la  prise  U  Considération  :  ce  qu'il  fait  rare- 
ineiil.   même  lorsqu'il    ne    radie   pas    sou  intention  de 

combattre  «ejoureneomenl  la  projet   Les  propositions 

dues  à  l'initiative  parlementaire  suivent  ensuite  la  mémo 

procédure  que  les  projeta   ministériels. 

Les  iiiinistres.M.iii  nnturell.'mriitlespriiicipaux  im'lia- 

lonrs  du  travail  législatif.  Pour  le»  projet»  importants, 
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tels  que  ceux  des  codes  et  des  lois  organiques,  le  gou- 
vernemenl  possède  une  sorte  do  monopole  de  fait.  Car 
seul  il  peut  entreprendre  s'oit  avec  l'aide  du  conseil 
d'État,  soit  avec  l'assistance  de  commissions  spéciales 
les  éludes  longues  et  difficiles  que  nécessite  lVlalm- 
ration  des  lois  de  ce  genre.  Mais,  abstraction  faite 
Ces  projets,  l'initiative  des  ministres,  quoique  restant 
toujours  prépondérante,  ne  semble  pas  être  aussi  absor- 
bante an  Italie  que  dans  les  autres  pays.  Les  députés  nn 
sont  pas  encbaîués  par  la  discipline  d'un  parti  et  trou- 
vent bien  rarement  dans  le  ministère  (|u'ils  appuient 
représentation  exaete  de  leurs  idées.  Aussi  usent-ils 
souvent  et  avec  succès  de  leur  droit  d'initiative.  Le 
ministère  d'ailleurs  ne  se  sent  pas  toujours  la  force 
de  s'opposer  aux  projets  qui  surgissent  de  tous  les 
cotés  de  la  Chambre.  Reposant  sur  une  coalition  île 
groupes,  îl  doit  toujours  craindre  de  mécontenter 
ceux  qui  traduisent  leurs  vœux  sous  uno  forme  aussi 
explicite. 

jusqu'en  ces  dernières  années,  les  projets  de  1 
étaient  soumis,  à  la  Chambre  italienne,  à  l'examen  dcB 
bureaux  et  a  l'élude  d'une  commission,  suivant,  une  pro- 
cédure imitée  de  oelle  qui  a  été  en  vigueur  devant  les 
assemblées  Françaises.  Hais  en  1888,1e  Parlement,  frap- 
pé des  ahus  et  des  inconvénients  que  produisait  l'omni- 
potence des  commissions,  a  autorisé  la  Chambre  à  sui- 
vre dans  l'étude  des  lois  une  autre  marche  qui,  sans 
supprimer  les  commissions,  a  permis  de  diminuer  leur 
rôle  et  leur  influence. 

Le  ministre  OU  Ifi  député  qui  présoute  un  projet  doit 

déclarer  i idiatomanl  >'il  désire  le  soumettra  a  l'axa- 
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m, mi  îles  intrWMM  ou  ï  la  nouvelle  procédure  des  troii 
natures.  La   Chambre  décide  laquastian   après  avoir 

l'iil'inlii  un  niMli'iii'  ilans  chaque  Mens. 

Si  l'uBsemblAc  sa  prononce  pour  l'ancienne  prooé- 
duft»ltt  proietd  sont  auesiUI  transmis  aux  bureaux. 
Catuc-ci,   après  un  examen  superficiel*    —  car  leurs 

séances  sont  1res  peu  suivies.  —  nommant  nue  commis- 
sion centrale  mii  fuit  du  pi  njrt   u ■  1 1 1 1 1 o    approfondie 

et  parfois    interminablement   longue.    Les  séances    do 

cette  m ittion  nul  prh  ies  :  en  dehors  des  membres 

élus,  on  o'j  admet,  al  avec  vofxcoaaultativs  seulement, 

mie  les  ailleurs  de  la  proposition  discutée.  Les  minis- 
tres lie  participent  jamais  a  sas  déiibératiooa;  tuais  si 
la  commission  a  besoin  d'éclaircissements,  elle  peut 
les   inviter    à    venir    les  donner    verbalement.    Après 

qu'alla  i  termina  ses  travaux,  le  rapporteur,  nommé 

par  elle,  dépose  à  la  Chambre  un  rapport  auquel  on 
peut,  rarement,  paraît-il,  reprocher  su  brièveté* *. 

Les  commissions  parlementaires  ont  pris  eu  Italie 
une  importance  exagérée  .m  détriment  de  l'influence 
iniiii^tiTnlIi'.  I,r  l.-iliinrl.luiii  di-  Iriiiivei'ilaiis  leurs  lliem- 
bres  et  dans  leurs  rapporteurs  dcspartisaiis  dévoués,  ren- 
contre trop  souvent  parmi  euxdes  amis  peu  sûrs,  dont 
les  ambitions  et  les  intérêts  personnels  ne  sont  notai 
réfrénés  par  la  discipline  d'un  parti,  ou  des  adversaire» 
eiichés  toujours  prêts  à  le  mettre  en  échec.  Tantôt  les 
projets  du  gouvernement  sortent  de  leurs  mains  profon- 
dément remaniés;  tantôt  ils  viennent  se  heurter  à  un 
contre-projet  parlant  de  principes  absolument  opposés. 
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Parfois  les  travaux  de  la  commission  sonf  menés  IVM 
uni;  lenteur  calculée,  elle  gouvernement  et  la  Chambre 
sonl    impuissants   devant  cet  obstructionnisme. 

Les  débats  devant  l'assemblée  s'ouvrent  par  uno  dis- 
cussion générale.  Le  président  accorde  la  parole  aller- 
nalivemenl  aux  partisans  et  aux  adversaires  du  projet 
et,  avant  de  prononcer  la  clôture  des  débals,  au  rap- 
porteur de  la  commission  et  aux  ministres.  D'après  le 
règlement  de  la  Chambra,  chaque  orateur  ne  peut  par- 
ler qu'une  seule  fois  sur  le  même  sujet,  mais  l'usage 
accorde  à  chacun  le  droit  de  répliquer,  et  il  arrive 
parfois  aussi  que  les  députés  usent  avec  succès  de  di- 
eers  Wtifieei  pour  imposer  à  l'assemblée  Imite  une  sé- 
rie de  discours  sur  la  même  question  '. 

Lorsque  la  clôture  de  la  discussion  générale  B  Ut 
prononcée,  la  Chambre  est  appelée  à  voler  sur  les 
divers  ordres  du  jour  qui  ont  été  proposés.  D'après  le 
règlement,  chaque  ordre  du  jour  doit  être  soumis  à  la 
commission  cl.  si  celle-ci  le  rejette,  son  Buteur  seul 
peut  le  développer,  à  condition  que  la  discussion  en  soit 
réclamée  par  quinze  députés  au  moins.  Mais  celle  règle 
n'est  pas  respectée  et  la  commission  ne  donne  son  avis 
que  lorsque  tous  les  ordres  du  jour  mil  été  développés. 
L'absence  de  toute  cohésion  et  rie  toute  discipline  dans 
les  groupes  parlemenlaires  produit  ici  encore  ses  effets. 
Les  ordres  du  jour  bobI  parfois  déposés  ''il  nombre 
démesuré.  Heureusement  la  plupart  d'entre  eux  sont 
retirés  dès  que  le  gouvernement  et  la  commission  ont 
exprimé  leur  opinion  à  leur  égard-   L'ordre  du  jour 
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ilr.  ni.Lin  de  pauAv  fe  la  discussion  des  articles  ne  peut 

être  mis  aux  VOÎ1  qu'en  dernier  lieu,  après  lu  vote  sur 
tous  ceux  qui  impliquent  ta  remise  de  [a  discussion, 
I  Miueii, ! .  1 1 ■  i ■  1 1 r  .m  le  rejet  du  projet. 

Lo  règlement  de  la  Chambre  n'impose  am ■une  ruine* 
tion  au  droit  que  possèdent  les  députas  de  présenter 
des  amendements,  Cevx-cî  peuvent  mémo  èlre  déposés 
devant  la  commission  et  dans  ee  cil  leurs  auteurs  sont 
admis  A  venir  les  discuter  devant  aile  avant  les  débats 
m  séance  plénière. 

Lorsque   tous    les    articles    ont    été    adoptés    avant 

qu'il  soi!  passe1  an  rote  rar  L'ensemble  du  projet.  Ie3 

ministres  et  les  membres  de  la  commission  peuvent 
appeler  l'attention  de  la  Cbambre.  sur  certains  amende- 
ments qui  ont  été  admis  et  qui  leur  semblent  peu  con- 
cilialdcs  avec  le  bul  ou  avec  les  autres   dispositions  do 

la  loi.  En  ce  eas,  ils  proposonl   un  texte  afin  de  Faire 

disparaître  l'antinomie.  D'après  le  règlement,  la  dis- 
OttSSÎon  ([ni  s'ouvre  |  ce  sujet  doit  se  borner  à  un 
colloque  entre  l'autour  do  l'amendement  et  les  com- 
missaires ou  les  ministres.  Mais  cette  règle  est  peu 
respectée. 

Lorsque  la  Chambre  décide  de  suivre  dans  l'examen 

d'un  projet  la  procédure  des  trois  lectures,  une  discus- 
sion générale,  qui  constitue  la  première  lecture,  s'ouvre 
tout  d'abord  devant  la  Cbambre  par  un  exposé  que  pré- 
Mate  l'autour  du  projet.  An  cran  de  cette  discussion, 
tout  dépoté  pMl  présenter  des  motions  concernant  les 
matières  qui  font  1  objet  ,|e  la  lui  dans  lo  but  d'en  dé- 
terminer ou  d'an  modifier  l'esprit.  La  discussion  géné- 
rale se  termine,  après  l'adoption  eu  lorojel  decesmo- 
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lions,  par  la  vote  sur  celte  question  que  pose  le  prési- 
dent :  la  Chambre  entend-elle  passer  à  la  seconde 
lecture  en  séance  publique  ? 

La  seconde  lecture  consiste  dans  la  discussion  et  le 
vole  des  articles.  Mais  avant  qu'elle  ne  suit  cnlmnée, 
le  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  élue 
ordinairement  par  les  bureuux,  et  qui  peut  cire  aussi 
nommée  directement  par  la  Chambre  ou  par  le  prési- 
dent. La  commission  doit  terminer  son  travail  il  dépo- 
ser SOD  rapport  eudéans  les  trente  jours,  si  la  Chambre 
n'a  pas  fixé  un  autre  délai.  Si,  ù  l'expiration  du  terme 
prévu, le  rapport  nTesl  pus  déposé,  tout  ministre  et  tout 
député  peut  demander  à  la  Chambre  de  fixer  quand 
même  le  jour  où  elle  passera  à  la  seconde  lecture. 
L'assemblé»  prononce  sa  décisiou  après  avoir  entendu 

le  gouvernement  et  le  rapporteur  de  la  commission. 

Knliii  l.i  troisième  lecture  n'est  plus  qu'un  travail  de 
révision  :  le  président  soumet  à  la  discussion  et  au  vole 
les  articles  dont  le  rejet  a  été  proposé  ou  au  sujet  des- 
quels des  amendements  oui  été  présentés,  al  huale- 
ment  l'ensemble  du  projet  est  mis  aux  voix. 

Est-il  besoin  do  dire  que,  quelle  que  soit  la  procé- 
dons siui\  i'-.  les  ministres  italiens  n'exerceal  pas  dans 
la  discussion  des  lois  une  autorité  toujours  efficace  et 
incontestée?  Ils  doivent  partager  la  direction  des  dé- 
bats avec  le  rapporteur  d'une  commission  qui,  naturelle- 
ment jalons  de  Sun  influence  personnelle,  est  pour  eux 
moins  un  auxiliaire  qu'un  rival,  et  qui  parfois  convoita 

mi.'- [iielijiie  portefeuille.     I.es  jn-nupes  désorganisés 

siinl  d'ailleurs  moins  faciles  à  mener  qu'un  parti  com- 
pact; car  en  l'absence  de  toute  discipline,  les  députés  se- 
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laissent  inllucucer  par  toutes  sortes  de  considérations 
parti  colleras. 

Aussi  les  projeta  niajalérïela,  tbVja  remaniés  par  la 
commission,  doivent-ils  encore  subir  «I^s  mndifi  cations 
importantes  devant  la  Chambre.  Heureux  encore  les 

ministres  i|tii  parviennent  a  les  faire  aboutir  dans 
os  conditions.  Le  gouvernement  ne  peut  jamais  comp- 
ter sur  l'adoption  de  ses  projets,  même  profond*" 
ment  altérés,  I!  n'a  pas  seulement  à  craindre  les  échecs. 
il  doit  encore  redouter  la  lenteur  et  l'incohérence  des 
discussions,  parfois  même  l'obstructionnisme  plus  ou 
moins  prémédité,  Les  débats  se  prolongent  souvent 
entre  mesure,  grâce  à  la  faconde  méridionale,  grâce 
aussi  à  l'éparpillciiienl  des  groupes  parlementaires  qui 
veulent  tous  faire  connaître  et  défendre  leurs  opi- 
nions. La  désorganisation  des  partis  empêche  la  for- 
mation d'une  majorité  lixe.  ayant  des  vues  nettes  et 
précises  sur  le  projet  discute;  des  voles  contradictoires 
entravent  sans  cesse  les  débals  et  aucune  solution  ne 
peut  intervenir.  Aussi  le  ministère  voil-îl  souvent  ar- 
river le  terme  de  la  session,  sans  qu'il  ail  pu  faire 
aboutir  une  bonne  partie  de  ses  projets. 

Les  projeta  votés  par  la  Chambre  sont  transmis 
an  Sénat  ou  ils  passent  par  les  diverses  phases  d'une 
procédure  analogue  à  celle  qu'ils  ont  déjà  suivie  devant 

l,i  Chambre.  Le  Banal,  dont  les  membres  offrent,  au 

point  de  vue  des  Iravaux  législatifs,  des  garanties  tau- 
tel  spéciales  de  capacité,  fait  une  révision  attentive  des 
textes  adoptés  par  les  députés.  Il  travaille  moins  a  mo- 
difier Icurporlée  potiliq |u*à  les  compléter  el  à  amé- 
liorer leur  valeur  juridique.    Dans  certains  cas    cepon- 
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dant  il  a  pu  apporter  quelque  modération  aux.  réformes 
projetées,  ou  même  y  opposer  une  résistance  effi- 
cace. 

La  sanction  royale  peut  incontestablement  être  refu- 
ges aux  projeta  do  loi  votés  par  les  deux  Chambres  ; 
mais  depuis  la  mise  eu  vigueur  de  la  Constitution,  ello 
a  toujours  été  accordée. 

Cotte  procédure  compliquée  ne  pouvait  évidemment 
être  suivie  dans  la  discussion  des  codes  sans  entraver 
pour  longtemps  tous  les  travaux  parlementaires.  On 
a  donc  imaginé  alors  une  marche  plus  simple  et  plus 
rapide,  supprimant  le  vole  par  articles  et  impli- 
quant des  limitations  plus  ou  moins  importantes  au 
droit  d'amendement.  Ainsi    on  a  présenté   le  ("ode  de 

CM ffCfl  en  1883  et  le  Code  pénal  en    1888  avec  une 

loi  en  deux  nu  trois  articles  qui  en  approuvait  le  con- 
tenu. Dès  lors  les  codes  eux-mêmes  n'étaient  plus  con- 
sidérés que  comme  des  annexes  a  la  loi  proposée;  la 
discussion  ne  portait  plus  directement  sur  leur  lexle 
même,  et  il  n'était  plus  nécessaire  [do  lire  et  de  mettre 
aux  voix  cliacun  de  leurs  nombreux  articles.  Tout 
membre  pouvait,  il  est  vrai,  soulever  des  objections  et 
développer  des  amendements.  Seulement  ceux-ci  étaient 
présentée  sous  forme  d'ordres  du  jour  ou  d'annexés  à 
[a  loi,  invilanf.  ou  autorisant  le  gouvernement  à  pro- 
mulguer le  projet  présenté  on  y  apportant  telle  ou  telle 
modification.  Bien  plus, le  Cabinet  mettait  un  tel  achar- 
nement à  entraver  l'initiative  des  députés  qu'il    allait 

jusqu'à  compromettre  leur  droit  d'amendement. 

V.  —  Rôle  des  Ministres  dans  la  Préparation  des 
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Budgets  '.  —  Afin  d'éviter  les  douzièmes  provisoires  et 

les  mécomptes  Irop  graves  dans  les  prévisions  de  ro- 
ccltes  et  de  dépenses,  les   Cbambres  italiennes  avaient 

soumis  lea  budgets:  à  une  doubla  discussion  si  à  un 

double  vole.  Avatil  le  i."»  mars  de  rlia(|uc  année,  le  mi- 
nistre <!rs  Financea  devait  déposer  un  *  budget  de  pre- 
mière prévision  »  pour  l'exercice  qui  commençait  le 
1"'  janvier  suivant.  Ce  projet  était  discuté  el  volé 
entièrement  avanl  le  commencement  de  l'année  finan- 
cière. Mais  plus  lard,  dans  la  première  quinzaine  do 
mars  mii  suivait  l'ouverture  de  l'exercice,  le  gouverne- 
lucnl  déposait  un  nouveau  projet  :  «  le  budget  de  pré* 
vis ion  définitive,  i  c'.st-.i-i|iri',  le  projet  en  lier  île  budget 
rectifié  d'après  les  nouvelles  probabilités  de  roceltes  et 
de  dépenses  à  effectuer.  D'où  nouvelle  discussion  et 
ivetn  futt  du  budget  dans  tons  ses  détails. 

Il  y  avait  là  une  grande  période  temps  et  le  gouverne- 
ment profitai!  de  la  seconde  délibération  pour  sou- 
mettre au  Parlement  des  dépenses  déjà  en  grande  partie 
engagées.   Et    souvent    le    budget   définitif  présentait 

des  différences  énormes  avec  le  budgel    de  première 

prévision. 

Une  loi  de  1883  a  le  nié  de  mellre  lin  à  ces  abus, 
bile  I  reporté"  l'ouverture  de  l'année  financière  au 
)"  juillet.  Sans  revenir  au  système  du  vole  unique,  elle 
■  remplacé  le  budget  de  prévision  définitive  par  un  bud- 
get rectificatif,  qui  ne  renferma  plus  que  les  chiffres 

modifiés  ou  nuiiv'-tuv  làiliu  idle  a  tenté,  sans   grand 
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Succès,  Miiilile-t-il,  d'obliger  les  ministres  à  n'apporter 
des  modifications  au  budget  primitif  que  dans  les  cas 
absolument  nécessaires. 

Aujourd'hui  le  ministre  des  Finances  dépose  devant  la 
Chambre  dans  le  courant  de  novembre  le  budget  île  pre- 
mière prévision  pour  l'exercice  suivant.  Ce  budget  se  di- 
vise en  douze  projets  de  loi  distincts  :  OOZC  projets  de 
dépenses,  correspondants  aux  divers  départements  mi- 
aûtériels,  el  un  projet  de  recettes  qui  comprend  noni 
un  état  récapitulatif  de  toutes  les  dépenses.  Cliacun  de 
ces  projets  est  divisé  en  deux  titres,  dont  l'un  est  con- 
sacré aux  dépenses  ou  aux  recettes  ordinaires,  l'autre 
aux  dépenses  ou  aux  recettes  extraordinaires. 

Tous  les  budgets  sont  renvoyés  à  l'examen  d'une 
seule  commission  permanente  composée  de  trente  mem- 
bres au  miiius  cl  nommée  par  la  Chambre  même,  au 
scrutin  secret.  Généralement  les  groupes  parlementai- 
res se  mettent  d'accord,  afin  d'assurer  à  cliacun  d'eux 
dans  la  commission  du  budget  une  représentation  pro- 
portionnelle au  nombre  de  ses  adhérents  el  la  majorité 
a  rarement  abuse  de  B&  force  pour  enlèvera  l'opposi- 
tion les  places  qui  lui  revenaient.  La  commission  se  di- 
vise pour  la  facilité  du  travail   en  sept  sections  qui  se 

partagent  l'étude  des  projets  financier*- 

Le  vote  des  budgets  d«  dépenses  précède  la  dùcUF 
sion  du  budget  des  recettes;  car  ce  dernier  doit  conte- 
nir  l'approbation    de  l'état  récapitulatif  de   tontes    les 

dépenses.  Les  débals  sont  dirigés  pour  chaque  projet 
par  le  ministre  intéressé  el   par  le  r.ippin  leur  spéciale- 

menl  désigné.  Les  députés  ont  un  droit  d'amendamaal 
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illimité,  aussi  bien  pour  augmenter  que  pour  réduire  les 
cbiffrcs  des  dépenses  et  de*  recettes - 

Les  projets  volés  [Kir  la  Chambre  sont  transmis  au 
Sénat  et  celui-ci  l"'1"  •  wd  tour  les  amender.  Ma  sont 
examinée  par  la  commission  permanente  des  finances, 
c posée  de  nùme  membres  élus  an  scrutin  secret. 

Tous  les  budgets  de  première  prévision  sont  discutés  cl 
votés  par  tes  deux  Chambrai  avant  l'ouverture  de  l'année 
financière,  Mais  an  mois  de  novembre,  alors  que  l'exsr- 
i-n-i-  i'sl  déjà  l'ii  cours  depuis  plusieurs  mois,  le  minis- 
tre dos  Financée  présente  à  la  Chambre  un  projet  de 
loi  portant  rectification  du  budget  primitif.  11  n'y  a  plus 
■ion  doute  projeta  distincte,  mais  un  seul  projet  ren- 
fermant l'état  dee  chapitres  à  modifier  et  la  récapitula- 

li lis  recettes  et  des  dépenses  telles  qu'elles  résultent 

du  budget  rectificatif.  D'âpre*  ta  nouvelle  loi  de  comp- 
tabilité générale,  les  modifications  introduites  dans 
le  budget  rectificatif  M  peuvent  résulter  que  de  lois 
nouvelles  déjà  volées.  OU  de  circonstances  imprévues 
impliquant  des  besoins  urgents  auxquels  on  ne  peut  se 

soustraire,  ou  des  prélèvements  approuves  antérieure- 
ment sur  le  fonds  de  réserve   '. 

Ce  projet  rectificatif  est  discuté  dans  la  même  forme 
que  lesbudge-ts  primitifs.  Il  est  renvoyé  h  la  môme  com- 
mis,j {m  au  distribue  lesdivers  chapitres  aux  mêmes 

sections  et  aux  mêmes  rapporteurs.  Le  vote  définitif  ne 
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peut  avoir  lieu  qu'à  une  époque  où  l'exercice   finan 
est  déjà  60  grande  partie  écoulé. 

Los  ministres  italiens  ne  jouissent,  pas  d'une  autorité 
assez  stable  ni  assez  furie  pour  rester  les  seuls  iuspi 
râleurs  de  la  politique  financière.  C'est  surtout  duns  lu 
discussion  des  budgets  que  leur  inlluence  se  trouve 
contrebalancée  et  compromise  par  l'existence  de  celle 
commission  permanente  qui  concentre  l'étudo  de  tous  les 
projets.  Paissante  tant  par  l'importance  de  su  mission 
que  par  le  nombre  et  l'autorité  de  ses  membres,  celle-ci 
use  de  son  pouvoir,  non  seulement  pour  contrôler 
île  près  et  pour  reviser  les  projets  qui  lui  sont  soumis, 
mais  encore  pour  înlluencer  la  politique,  du  gouverne- 
ment et  pour  s'ingérer  dans  l'administration. 

Il  est  rare  que  le  ministère  puisse  combattre  ouvor 
tement  les  conclusions  de  la  commission  du  budget  et 
de  son  rapporteur.  -Souvent  il  se  voit  forcé  d'accepter 
des  compromis  dont  le  Irésor  pue  presque  toujours  les 
frais.  *  Le  ministre  aura,  par  exemple,  proposé  l'aug- 
«  menlation  d'un  crédit  qu'il  estimait  nécessaire  au 
»  service  public.  Le  rapporteur  le  lui  refuse  sous  pré- 
«  texte  d'économies  rigoureuses,  mais  Cède  ensuite 
«  pourvu  qu'on  augmente  également  le  crédit  destiné 
«  à  quelque  établissement  intéressant  sa    province 

Le  ^nuvernement  n'a  même  pas  toujours  l'inlluence 
nécessaire  pour  résister  aux  augmentations  do  crédits 
demandées  par  de  simples  membres.  S'il  veut  conser- 
ver l'appui  d'un  groupe  ou  des  députés  d'une  région, 
il  doit  douner  son  assentiment  à  des  travaux  superflus 

1.   —   Millglll-U..  I  (Mrt,  ,«,/.(.,  i 
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nnsri'M'i  iiiis  établissements  inutiles,  une  université 

sans  étudiants,  un  tribunal  8ans  affaires,  La  Chambre, 

d'autre  part,  considère  [a  discussion  da  budget  w ia 

une  bonne  occasion  du    remettre   en    question    choqua 

r  u  1 1  i  i  ■  n  ■  certaines  tnatttntiona  ou  certains  tervîeae.  Mais 

les  économies   qu'elle  réalise  sont  bien   plus  rares   que 
les  majorations  île  démises  qu'alla  impose. 
Le  Parlement  ael  également  appela  à  vérifier  et   à 

appromcrlcs  •■ pies  de  rcçelteset  de  dépenses.  Il  est 

aaaùlé  dana  cette  lanhepar  dm  bout  dea  comptes  qui 
non  teulenMot  vérifia  toute  la  e pt.ibilité  de  l'Etat, 

mais  exerce  encore  un  véritable  contrôle  sur  lotîtes 
les  dépenses.  Les  mandais  de  paiement  signés   par  les 

ministres  lui  sont  transmis,  alin  qu'elle  les  enregistre 
el  y  appose  son    visa,    après  avoir  constaté    qu'ils    ne 

violent  aucune  loi  et  qu'ils  n'excèdent  pas  les  aoniroea 

prévues  par  le  budget.  Si  la  cour  refuse  son  visa,  le 
paiement  U  peut  être  valablement  ellectué  qu'en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  des  ministres. 

Cependant  les  ministres  italiens  jouissent  dans  la  ré- 
partition des  crédits  d'une  latitude  plus  grande  quo 
leurs  collègues  belges.  Sans  doute,  lout  transfert  leur 
est  interdit  d'un  chapitre  à  l'autre  du  budget;  mais 
c'ett 4 omc-mtiaaa qn'ilnppartientda  faire  la  répartition 
des  crédits  entre  les  articles  d'un  même  ebapitre  et  ils 
peuvent  ensuite  opérer  entre  ces  mémos  articles  tous 
les  transferts  qu'ils  jugent  nécessaires. 


VI.—  Contrôle  des  Chambres  sur  l'Action  des  Minis- 
tres. —  Les  Chambra  italiennes  ont  usé  el  al.usi-  di  s 
droits  que  leur  l'oiiféraicnl  la  Constitution    le-,  lui.  el  les 


3ïfl  LES  MINISTRES  EH  ITALIE 

règlements  poursoumetlrcle  Cabinet  àun  contrôle  étroit 
et  incessant.  Accablant  les  ministres  de  questions  et 
d'interpellations,  réclamant  d'eux  dos  rapporta  étendus 
sur  leur  gestion  et  de  nombreux  documents  justîlica- 
tifs,  recourant  même  au  besoin  à  des  Bnqufltea  minn. 
lieuses,  elles  ne  cessent  d'exercer  sur  les  affaires  du 
gouvernement  une  surveillance  jalouse  et  inquiète.  Lo 
miiiisièn'.  priva  île  l'appui  d'une  majorité  stable,  est 
continuellement  exposé  à  recevoir  nn  vole  de  défiance, 
et,  conscient  de  sa  situation  précaire,  il  n'ose  pas  oppo- 
ser aux  empiétements  des  Cliambres  une  résistance 
rieuse  et  décidée. 

Chaque  session  parlementaire  s'ouvre  par  un  discours 
du  trône  prononcé  par  le  Roi.  Cet  acte  développe  les 
vues  elle  programme  du  gouvernement  et  annonce  les 
principaux  projets  qui  seront  présentés  au  Parlement. 
Toutefois,  il  neprovoquejarnais  de  longucsdiscussiona. 
L'adresse  en  réponse  à  ce  discours  est  considérée  comme 
un  simple  acte  de  courtoisie  '  et  l'opposition  attend 
une  autre  occasion  pour  engager  la  bataille  contre  le 
Cabinet. 

Tout  ministère  nouvellement  constitué  expose  im. 
médialciiH'iit  :mx  t'.li.irnbres  les  causes   de  son   arrivée 

au  poUTOÎr  ri   fa  progn le    qu'il    compte    mettre    en 

pratique.  De  menu-  le  Premier  Minisire  annonce  au 
Parlement  les  modifications  qui  peuvent  survenir  dans 
le  Cabinet  et  en  dounc  les  motifs.  Ce  sont  là,  en  effet, 
des  explications  plus  nécessaires  en  Italie  que   partout 
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ailleurs.  Il  est  rire  qu'on  ministère  naisse  d'une  situa* 
tioo  parlMneoUire  paHaitemenl  nette  :  nul  no  peut 
voir  à  première  vue  ce  i|ue  sera  et  ce  que  fera  un  gou- 
vernement formé  |i;iri:i  coalition  il''  ^nnipi-s  iippuscs. 
comprenant  «les  hommes  aux.  filées  les  plus  diverses. 
Presque  toujours  aussi  la  retraite  d'un  ministre  implique 
quelque  modification  dans  la  composition  du  la  majo- 
rité ministérielle.  HftJi  les    explications  données  m 

brillent   pas    généralement  par  leur  netteté  ;  elles  res- 

tont  sonvenl  dam  une  indécision  eaicalée.  Cependant 

l'opposition  risque  bien  rarement  d'engager  a  ce  sujet 
des  débats  approfondis;  elle  Se  contente  d'embarrasser 
les  ministres  par  des  (TOesbons  rai,  .sons  prêt  ex  le  de 
TOulotr  préciser  le  programme  du  Cabinet,  tendes)  1  SU 
montrer  le  vide  et  la  nullité. 

I  h  usage,  établi  tanUM  sj tanémeat  parle  gouver- 
nement, tantôt  stirles  instances  des  Chambres,  oblige 
aujourd'hui chaqae  ministre  &  présenter  annuellement,  à 
l'occasion  du  budget,  un  rapport  détaillé  sur  lesserviecs 
qu'il  dirige.  Ces  rapports  avaientété  primitivement  trans- 
mis à  des  intervalles  irréguliers.  Eu  l«~2,  le  ministre 
îles  Travaux  publics  ordonna  pardécretde  publier  et  do 

présenter  chèque  année  au  Parlementas  rapport  spécial 

sur  chaque  loi  en  cours  d*exécotioa  et  sur  toutes  les 
branches  importantes  de  I  administration.  «Cette  idée 
t  a  prévalu  depuis  dans  tous  les  autres  départements. 
i  et  quand  la  loi  elle-même  n'en  a  pas  imposé  l'ubliga- 
«  lion,  le  ministre  y  supplée  par  son  initiative.  On  peut 
i  dose  affirmer  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  aucun  ser- 
■  vies  important  de  l'Etat,  ni  encans  réforme  imper» 

«  tante  en  cours  d'exécution,  qui  ne  soient  mis  i  n  pleine 
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«  lumière  par  ces  rapports  annuels  ;  de  sorte  que  dans 
«  aucun  autre  pays  L'administration  n'est  soumise  àuno 
«  plus  grand.1  publicité  et  le  contrôle  parlementaire 
"  n'est  favorisé  par  de    meilleures    dispositions1, 

En  dehors  de  ces  rapports  les  minislreseommuniqucnl 
aux  Chambres  de  nombreux  documents  pour  expliquer 
leur  politique  :  tels  notamment  les  »  livres  verts  »  dépo- 
sés de  temps  en  temps  par  le  ministre  des  All'aïrcs 
étrangères. 

La  production  des  documents  administratifs  peut 
aussi  être  réclamée  parles  députés  et  par  les  sénateurs. 
Les  ministres  ont  le  droit  incontesté  de  refuser  de  telles 
communications  et  ils  eu  ont  usé  à  plusieurs  reprises; 
mais  ils  ne  doivent  risquer  un  refus  qu'avec  une  ex- 
trémeprudence  et  s'ils  peuvent  l'appuyer  sur  de  bonnes 
raisons. 

Hien  que  distinctes  des  interpellations,  les  questions 
adressées  aux  ministres  n'ont  pas  aux  Chambres  ita- 
liennes le  caractère  de  simplicité  et  de  brièveté  qu'elle; 
possèdent  au  Parlement  anglais  *.  Le  règlement  oblige 
tout  député  qui  veut  poser  une  question  à  en  donner 
avis  préalable,  ce  qu'il  fait  au  moven  d'une  demande 
adressée  par  écrit  au  président.  Si  la  Chambre  y  consent, 
il  petit  développer  immédiatement  sa  question;  mais 
on  admet  que  le  gouvernement  a  le  droit  île  déclarer 
sic!  quand  il  entend  répondre.  Ainsi  la  question  n'est 
souvent  développée  que  plusieurs  jours  après  qu'elle 
été  posée.  Ces  formalités  et  ces  relards  ont  pour  eflelde 
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lui  donner  une  importance  exagérée  ot  de  provoquer  des 
développements  hors  de  toute  proportion.  La  Chambre 
est  (tarfoîs  obligée  d'assister  punvonienl  pendant  de 

longues  heures  à  un  <li.il.i-  m-  peu  intéressant  entre  un 
ministre  et  un  député.  Siins  pouvoir  le  clôturer  par  un 
ordre  du  jour.  Aussi  des  mesures  sont-elles  proposée* 

pour  limiter  le  tempe  consacré  aux  questions. 
Les  interpellations  uni    Bouroiaes  I  une  procédure 

compliquée  '.  Le  dépoté  qui  veut  interpeller  le  minis- 
tère   en  fait  ta  demande  par  écrit  ait   président  et  celui* 

ci  en  donne  lecture  à  la  Chambre.  Dana  la  séance  sui- 
vante au  plus  lard,  le  ministre  msi"'  doit  déclarer  si  et 

quand  il  entend  répondre.  S'il  accepte  l'interpellation, 
la  Chambre  lixelcjour  OÙ  elle  sera  développée;  dans 
In  cas  contraire,  elle  décide  si  l'interpellation  aura  lieu, 
ftprèa  avoir  entendu  les  deux  parties.  Au  jour  li\é,  le  dé- 
puté développe  son  interpellation  dans  tous  ses  détails 
et  le  ministre  répond.  Si  rinlerpellatour  se  déclare  aa- 
tisl.iii.  la  discussion  est  terminée;  sinon,  il  peut  annon- 
cer qu'il  entend  soumettreà  la  Chambre  Otte résolution. 
Alors  celle-ci,  au  lieu  de  continuer  immédiatement  la 
discussion,  fixa  unautre  jour  pour  délibérer  sur  la  réso- 
lution, Complication  inutile  qui  oblige  l'interpellateur 
à  faire  un  double  exposé  des  faits  sur  lesquels  il  s'ap- 
puie, le  ministre  à  présenter  une  double  défense, et  qui 
allonge  outre  mesureles  discussions  parlementaires. 
Les  interpellations  nombreuses1  et  loogoemenl  déve- 
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lopptcs  oni  souvent  fait  perdra  au  Parlement  un  temps 
précieux. Parfois  môme  les  Chambres  ont  du  prendre 
certaines  mesures  contri'  les  intcrpellateurs,  en  no 
leur  laissant,  par  exemple,  quonjourparsemaina',  on 
en  renvoyant  toutes  les  interpellations  jusqu'après  la 
discussion  du  budget  ou  d'un  projet    important. 

Que  les  Chambres  italiennes  aient  abusé  du  drotl 
d'interpellation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  :  c'est 
le  résultat  inévitable  de  la  désorganisation  des  grimpes 
parlementaires.  Les  députés,  affranchis  de  toute  disci- 
pline, se  laissent  emporter  tantôt  par  leur  anîmoaîté 
irréfléchie  contre  quelque  ministre,  tantôt  par  quelque 
idée  particulière  d'autant  plus  arrêtée  qu'elle  est  plus 
extravagante,  tantôt  par  le  simple  désir  de  faire  du 
bruit.  Un  parti  d'opposition  bien  uni,  qui  peut  légiti- 
mement aspirer  au  gouvernement,  mesure  nécessaire- 
ment ses  attaques  contre  le  ministère  au  pouvoir.  Avec 
des  groupes  instables,  où  chaque  membre  n'engage  que 
lui  seul,  le  dioitd'interpellatiou  devient  l'instrument  de 
toutes  les  ambitions,  de  toutes  les  vanités,  de  toutes 
les  rancunes,  de  toutes  les  curiosités. 

Les  Chambres  peuvent  instituer  des  commissions 
d'enquête,  BOÏI  dans  le  bul  immédiat  de  contrôler  l'ac- 
tion administrative,  soit  pour  préparer  l'élude  d'unpro- 
jet  de  loi.  Il  faut  se  garder  toutefois  d'établir  une  dis- 
lî DCtîon  absolue  entre  ces  deux  missions.  L'étude  d'un 
projet  de  loi  pculentrainer  le  devoir  de  contrôler  minu- 
tieusement   telle   ou   telle    branche    d'administration. 


notamment   lorsqu'il  s'agîl   de   réformes  à  introduire 

.Lins  l'nc-.iius.iliHU  :i(li|]inis!r;iln  >■. 

Remarquons  aussi  que  l'élaboration  des  loi*  S  été 
bouvobI  confiée  à  'les  coranussions  instituées  par  la 
loi  du  par  décrel  royal  et  qni  n'étaient  pu  exclusive- 
menl  i potées  -lt-  membres  dn  Parlement. 

Quoique  le  droit  d'enquête  ne  soii  garanti  aux 
Chambres  italiennes,  nî  par  la  Constitution,  ni  par  !;i 
loi,  elles  eu  ont  fait  un  usage  plue  Eréquent  que  les 
autres  aotoinbtées  parlementaires  '.  Suivant  le  règle- 
ment   de    la   Chambre    des   députés,     les    commissions 

comprennent  de  Bmq  1  quinze  membres  élus  par  l'as- 

si'iulilée,  ou  plus  souvent  nommés  par  le  président.  Le 

gouvernement  i  presque  toujours  pris  soin  de  faciliter 
leur  tâche  ;  nna  seule  d'entre  élise  s  rencontré  une  cer- 

taini'  t.  pari  de    l'administration,  Si  lo 

ministre,  en  cllel.  dispose  de  mille  moyens  pour  en- 
traver lours  recherches,  Iti  SOmmisaionS  peuvent  tou- 
jours eu  référer  I  la  Chambre. 

Tous  ces  éléments  de  Controls  n'ont  pas  encore  paru 
suflisiints  \  is-à-vis  île  certains  sen  îces  financiers  et  les 

Chambres  on)  établi  divenee  commissions  du  vigilance 

pour  surveiller,  par  exemple,  les  administrations  delà 
dette  publique,  de  la  caisse  des  dépôts,  des  fonds  snVc- 
tés  au  culte,  de  la  caisse  militaire,  etc.  !.  Les  commis- 
sions exercent  sur  ces  divers  services  um-liaulesurveil- 
lanr.e  au  nom  du  Parlement  ;  elles  peuvent  &  cet  effet 
faire  toutes  MB  recherches  et  réclamer    toutes  les  com- 
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munications  qu'elles  jugeât  utiles.  Chaque  année  ell 
déposent  un  rapport  devant  les  Chambres, 

Le  ministère  italien,  formé  par  la  coalition  d'inlén'l 
particuliers  et  d'ambitions  personnelles,  ne  peut  aspi 
rer  à  uno  existence  longue  et  paisible.  Il  n'a  pas  soi 
Iement  à  redouter,  comme  le  Cabinet  belge,  l'échéant 
des  élections  générales,  ou,  comme  le  Cabinet  anglai 
la  condamnation  du  Parlement  pour  les  fautes  gravi 
qu'il  n'a  pu  éviter.  Il  est  continuellement  tCQU  par  I 
crainte  de  voir  se  détacher  do  la  majorité  l'un  ou  l'ai 
tre  des  éléments  qui  la  composent.  «  La  Chambre  ci 
«  un  sable  mouvant  où  aucune  administration  solide  i 
a  peut  s'asseoir  '.  »  Les  députés  ne  se  sentent  pas  li 
au  gouvernement  par  quelque  grand  principe.  Au  joi 
du  in)te4  ils  l'abandonneront  inévitablement,  s'ils  croie i 
pouvoir  vendre  plus  cher  leur  appui  à  la  nouvelle  cor 
lunaison  ministérielle  qui  se  prépare.  Le  Cabinet  doi 
travailler  constamment  à  maintenir  une  union  au  moin 
apparente  entre  les  éléments  disparates  qui  forment 
majorité,  faire  aujourd'hui  telle  concession  à  une  coterie 
transiger  demain  avec  uno  socondo,  imaginer  une  com 
lunaison  qui  rattache  un  groupe  sans  froisser  les  autres 
disposer  enfin  largement  au  profit  de  tous  des  faveur 
gouvernementales.  Mais  quelque  habileté  cl  quelqiu 
souplesse  qu'il  dépense  à  cette  lâche,  le  ministère  i 
jn-iil  riussirlongtempsà  ce  jeu  d'équilibre.  Malgré  toul 
l'attention  qu'il  y  apporte,  il  ne  peut  manquer  de  Trois 
sri    quelques  ambitions  ou  quelques  vanités,  il  ne  peu 
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-iliiT  LoiU  les  intérêts,  ni    satisfaire  Ions  les   appé- 

lits.  Peu  à  peu  il  accumule  autour  tic  lui  des  jalousies 

cl    i|is    ressentiments  qui  un  jour   se  coaliseront  | i 

le  renverser,  L'I  toujours  il  se  trouvera  pour  prendre  ta 
tète  .lit  mouvement  quelque  ancien  ministre  uni  seernit 

depuis  irop  longiemps  éloigne'  ds  gouverneoient. 

Il  ne  faut  doue  pas  cherchera  formuler  des  règles  pré- 
cises en  consultant  la  série  des  faits  qui  ont  provoqué 

la  chute  deanùuiatèraa  ;  eu-  ce  ne  sont  le  souvent  quo 

des  causes  appareilles,    des   OCCUÎOaa  d" il  forment 

préparé  par  d'habiles  intrigues  de  couloirs.  On  peut 
se  borner  à  faire  à  leur  sujet  quelques  remarques,  afin 
de  donner  quelque  idée  des  habitudes  do  la  vie  parle- 
mentaire en  Italie  '. 

Kl  tout  d'abord    lo    morcellement  et    l'instabilité  des 
groupes  et   dos  coteries  au  sein  des  Chambres  font  que 

le  résultai  des  élections  générales  rosis  presque  toujours 
sans  influence  immédîtte  sur  le  sari  du  Cabinet  A 

moins  que  l'élection  ne  porte  sur  une  question  licite- 
ment posée  devant  le  pays  par  le  gouverne ni  et  sur  la- 
quelle tonales  députes  mil  du  nécessairement  exprimer 
leur  opinion,  oui  ne  peut  connaître  exactement,  avant 

la  rém i  du  Parlement)  quelle  sera  la  Force  respective 

des  partis  et  la   situation  du  ministère  :. 

La  Chambre  îles  députés  parait  avoir  seule  le  privilège 
de  s'appliquer  au  jeu  du  renversement  des  ministères. 
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Les  votes  du  Sénat  peuvent   compromettre  la  siluatiri: 
d'un  ministre,  mais  non  pasl'exislence  du  Cabinet. 

La  Chambre  des  députés  a  rarement  frappé  les  mî 
nislres  d'un  vole  de  ldàmo  direct:  mais  eeux-ci  01 
plus  d'une  fois  prévenu  la  censure  par  une  retraita  pr< 
cipitée  '.  Plus  nombreux  ont  été  les  votes  de  défiant* 
manifestés  sous  la  forme  de  rejet  d'ordres  du  jour  .1 
confiance. 

Les  désaccords  entre  la  Chambre  et  legnuvcrnemo 
nui  ont  soulevé  des  crises  ministérielles  ont  porté  si 
îles  question!  iif  politique  extérieure  en  18i8  et  18-i 
et  depuis  lors  exclusivement  sur  des  rpieslions  lina 
cières.  Ainsi  en  1873  une  simple  augmentation  deen 
dits  pour  le  port  de  Tarente  amena  la  démission  du  cal 
net  Lanza;  mais  cette  démission  fut  retirée.  D'autn 
fois,  ce  Fut  le  rejeloula  modification  d'un  projet  d'impni 
qui  provoquèrent  soil  la  lausse  sortie  *,  soil  la  rotrail 
définitive  du  ministère  u.  Un  jour  enfin  le  ministère  s. 
retira  parce  qu'il  n'avait  pu  faire  voter  l'un  des  budgel 
qu'à  la  majorité  infime  de  quatre  voix  *. 

L'usage  a  l'ail  de  l'élecliomlu  présidentde  laCbambi 
uno  question  de  cabinet.  Lorsque  le  candidat  gouverne 
mental  échoue  dans  cette  lutte,  lo  ministère  eonsidôi 
qu'il  a  perdu  la  confiance  de  la  Cliambre. 

Il  semble,  depuis  quelque  temps,  quo  lo  minislè 
ne  veut  plus  se  contenter  d'une  simple  majorit 
Dans  ces    dernières  années  il  s'est  retiré,  à   plusicu: 
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reprises,  devant  des  votes  favorables,  mais  adoptés  à 
une  majorité  qu'il  jugeait  trop  faible  {. 

Enfin  la  chute  du  ministère  n'a  pas  toujours  eu  do 
cause  apparente. Un  jourleCabincts'estsenti impuissant 
à  gouverner  au  milieu  des  coteries,  qui  entravaient  sa 
politique  par  tous  les  moyens,  sans  qu'aucune  d'elles  osât 
assumer  la  responsabilité  d'uno  attaque  ouverte  *.  Une 
autre  fois,  un  vote  de  confiance  a  révélé  au  Premier 
Ministre  que  les  éléments  delà  majorité  s'étaient  modi- 
fiés et  il  a  reformé  son  ministère  sur  de  nouvelles 
bases  3.  Parfois  enfin,  sentant  sa  situation  compromise, 
il  a  engagé  des  négociations  avec  les  chefs  de  quelque 
groupe  jusque-là  rangé  dans  l'opposition,  et  leur  a  fait 
une  large  place  dans  le  Cabinet  reconstitué  *. 


1.  —  Ministères  Depretis,  en  1*84,  1885,  1887. 

2.  —  Ministère  Ricusoli,  en  1862. 

3.  —  Ministère  Menabrea,  en  18f>9. 

4.  —  Ministères  Depretis,  en  1877,  Cairoli  en  1879. 
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I.  — Lee  Institutions  locales. —  Lalot  du20marsl8ti 
s'introduit  en  Italie  un  système  d'autonomie  provincial) 

et  communale,  inspiré  en  partie  par  le  régime  préoé 
deuinient  mis  en  vigueur  en  Belgique,  mais  souven 
mitigé  par  dea  dispositions  empruntées  aux  lois  fran 
taises.  En  !HK8.  celte  organisatinii  a  subi  diverses  mit 
dilicalions  :  les  unes,  relatives  a  l'administration  de  1 
province,  semble  ni  inspiréesdes  institutions  prussienne: 
les  autres,  relatives  à  l'adminiatration  tle  la  cuuimune 
paraissent  destinées  à  favoriser  certains  intérêts  polit 
ques  plutôt  que  lu  liberté  des  institutions  locales. 

Le  royaume  se  divise  en  provinces,  eu  arrondisse 
menls,  en  cantons  et  en  communes.  La  province  et  ] 
commune  sont  les  seules  circonscriptions  auxquelles  1 
loi  reconnaisse  une  vie  propre,  désintérêts  distincts  t 
un.'  organisation  plus  ou  moins  indépendante. 

De     même    uuo    le     gouverneur    belge,    le    pn  I, 
italien  trouve  en  face    de  lui   dans  la  province  un  t 
Hcil  cl  une    dépulalion.   Mais  il  est  assisté,  comme   lo 
préfet  français,  par  un  conseil  de  préfecture  cl.  depui 
la  loi    h     30    décembre  I88N,    par   uno    junte    admi 
[ii-.lr.itiw. 

Le  conseil  provincial  M  C pose  de  vingt  à  soîxanl 


■ 
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membres,  élus  pour  cinq  uns  cl  renouvelés  par  cin- 
quième chaque  année.  La  session  ordinaire  qui  s'ouvre 

do  plein  drotl dur*  un  mois  ri  peul  être  prolongée.    Là 

conseil  peul  aussi  Mrs  convoqué  en  session  extraordi- 
naire, soit  spontanément  pur  La  préfet,  soit  nir  la  de- 

manda  de  U  députation  ou  ilu  tiers  îles  conseiller*. 
Heprésentant  des  intérêts  civils  delà  province,  La  conseil 
slalue  sur  loules  les  affaires  qui  intéressent  son 
patrimoine  cl  sur  la  cré;ili les  établisse u'.s  provin- 
ciaux; il  vote  le  budget  et  approuve  les  comptes, 
La  loi  lui  a  coolie  L'administration  da  certains  intérêts 
en  matière  de  bienfaisance,  d'enseignement,  de  tra- 
vaux publics,  olc.  Il  nomme,  suspend  ou  révoque  les 
employés  attachés  aux  établissements  provinciaux  II 
est  appelé  à  donner  son  avis  sur  certains  objets  int.  res- 
saut la  province  que  lui  soumet  le  préfet,  suit  spontané- 
ment, soil  en  verts  da  la  loi.  Son  pouvoir  réglementaire 
est  beaucoup  plus  restreint  que  celui  du  conseil  belge: 
il  no  peut  faire  que  les  règlements  relatifs  aux  établis- 
sements ou  au  intérêts  administratifs  de  la  province; 
les  ordonnances  de  police  échappent  doue  à  M  compé- 
tence, 

La  dépulalion  provinciale  se   compose    do   six   à  dix 

membres  élus  par  le  conseil.  Depuis  la  réforme  de  1888, 
elle  n'est  plus  présidée  p.'ir  te  préfet,  mais  par  un  di- 
ses membres  élu  a  cet  etrel.  et  qui,  en  vrrlu  &fl  Ce 
titre,  représente  la  province  en  justice  signa  les  man- 
data et  les  autres  actes  de  l'administration  provinciale 
et  surveille  les  bunua  et  tofl  employés  de  la  pro- 
vince. Elle  n'a  pas  en  Italie  une  mission  aassi  étendue 
qu'en  Belgique.    Kl  le    n'est  pas  appelés  ;'i  participer  & 
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l'administration  générale,  elle  n'exerce  aucune  jur 
iliction  conleutieuse,  et  depuis  la  loi  de  1KH8  aile 
même  perdu  le  contrôle  qu'elle  exerçait  sur  les  ç.un 
inuncs.  Elle  n'est  qu'un  simple  organe  d'administra 
tion  provinciale.  Elle  représente  le  conseil  dans  Tinter 
vnllc  des  sessions  et  veille  à  l'exécution  des  délibération 
qu'il  a  prises.  Elle  prépare  les  budgets  et  fait  les  étude 
préliminaires  sur  tous  les  objets  qui  seront  soumit  a 
conseil.  Elle  peut  suspendre  les  employés,  nomme 
et  révoquer  les  ouvriers  attachés  aux  élaldissciuen! 
provinciaux.  Elle  conclut  tes  contrats  cooformémn 
aux  décisions  du  conseil,  fait  les  actes  conservatoire 
et  statue  sur  les  cas  urgents. 

Le  préfet  est  le  représentant  et  l'agent  du  gouvor 
usinent  dans  la  province.  Agent  de  l'adniinistralioi 
centrale,  il  sauvegarde  ses  droits,  pourvoit,  à  la  public 
tion  et  à  l'exécution  des  lois,  surveille  l'activité  de  lou 
les  les  administrations  publiques,  maintient  l'ordre 
la  sécurité,  fait  les  règlements  de  police,  dispose  de  1 
force  publiijiie  et  requiert  l'assistance  de  l'armée.  Ite 
présentant  du  pouvoir  centrai,  il  ouvre  et  clôt  les  ses 
sions  du  conseil,  assiste  aux  séances  avec  voix  consul 
tativo  et  contrôle  tous  les  actes  des  autorités  locales 
Dans  l'exercice  de  ses  attributions,  il  est  assisté  pn 
la  junte  administrative  et  par  le  conseil  de  préfecture. 

Celui-cî  comprend  au  maximum  trois  membres  effec 
lifs  et  doux  suppléants  nommés  par  le  gouvernement 
Les  conseillers  de  préfecture  donnent  leurs  avis  i 
préfet  sur  différents  actes  énumérés  par  la  loi,  ils  in 
Icrvicniienl  surtout  dans  le  contrôle  de  l'administration 
provinciale  et  approuvent  le   COfnptC   du  trésorier  de  1 
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province.  Ils  suppléent  le  préfet  en  cas  d'absence  et 
expédient  les  affaires  qu'il  juge  bon  <l<-  leur  confier, 

1,11  junte  se  compose  Ju  préfet, qui  In  préside,  de  deux 
conseillers  île  préfecture  et  île  quatre  membres  élufl 
par  le  conseil  provincial,  Elle  exerce,  concurremment 
avec  le  prifal  et  les  sous'profeta,  la  tutelle  des  admi- 
nistrations locales;  elle  est  appelée  A  donner  son  appro- 
bation aux  délibérations  îles  conseils  provinciaux  et 
communaux!  qui  ont  besoin  île  la  ratification  de  l'auto- 
rité supérieure.  Elle  juge  également  certaines  ques- 
tions de  contentieux  administratif. 

Toutes  les  délibérations  dos  autorités  provinciales 
sont  transmises  au  préfet  :  celui-ci  les  annule  si  elles 
sont  irrégulières  en  la  forme,  contraires  aux  lois,  nu 
si  elles  sortent  des  attributions  du  conseil  ou  de  la  dc- 
putation.  Elles  dovîOBQont  exécutoires  si  l'annulation 
n'a  pas  i  te  prononcée  dans  les  vingt  jours  qui  ont 
■UÎVÎ  leur  réception,  ou  dans  les  deux  mois,  s'il  s'agit  du 
budget.  Bien  plus,  tous  les  actesimportauts  sont  soumis 
à  l'approbation  expresse  de  la  junte  administrative,  par 
exemple,  les  aliénations  mobilières  et  immobilières,  les 
locations  et  baux  qui  excèdent  douze  années,  les  règle- 
ments pour  l'administration  des  biens  et  des  établisse- 
ment» de  la  province  et  pour  la  perception  des  taxes 
provinciales,  les  délibérations  qui  engagent  le  budget 
pour  plus  de  cinq  innées,  la  création  des  établissements 
publics  aux  frais  de  la  province,  etc. 

La  commune  est  administrée  par  un  conseil  commu- 
nal, une  junte  municipale  et  un  maire  (nhu/aro).  Le  con- 
seil comprend  de  qiiin/i-  à  quatre-vingts  membres  'lus 
par  cinquième  cliaqua  anuèe.  La  loi  de   1888,   quia 


confié  le  droit,  de  vole  municipal  à  tous  les    électeurs 

politiques,  a  admis  une  certaine  représentation  de  Ja 
minorité,  en  lui  réservant  un  siège  sur  cinq.  Le  conseil 
s'assemble  en  session  ordinaire  deux  fois  par  an  ;  cha- 
que session  ne  peut  durer  plus  de  trente  jours.  Il  pettl 
se  réunir  extraordînairement  sur  la  convocation  du 
IDâire  ou  de  la  jnntft,  sur  la  demande  du  tiors  des  con- 
seillers ou  sur  l'ordre  du  préfet. 

Le  CODSeil  est  appelé  à  délibérer  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  de  la  commune  et  de  ses  habitants.  11 
voie  te  budget  annuel  et  approuve  les  comptes,  décide 
toutes  les  aliénations  et.  acquisitions  mobilières  et  immo- 
bilières, impose  les  taxes,  failles  emprunts.  11  ordonne  la 
création  des  établissements  communaux,  fixe  leur  des- 
tination et  règle  leur  organisation.  Il  failles  règlements 
en  matière  d'hygiène,  d'édilité  et  de  police  locale  dans 
les  limites  fixée*  par  la  loi.  Il  contrôle  la  gestion  ries 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance  et  des  pa- 
roisses. 

La  junte  municipale  composée  du  maire  et  de  dou 
à  dix  assesseurs  joue  dans  la  commune  le  même  rô 
que  la  députât  ion  permanente  dans  la  province, 
ne  peut  donc  être  comparée  aucollège  échevînal  belg 
elle  n'est  ni  un  agent  d'administration  générale,  | 
même  un  agent  d'exécution  dans  l'administration  locale 
Kilo  ne  fait  que  représenter  le  conseil  dans  l'intervalle 
des  sessions.  Elle  veille  à  la  marche  régulière  des  sei 
vices  municipaux  et  à  la  stricte  exécution  des  délibéra- 
tions du  conseil.  La  direction  des  services  administra 
tifsesl  en uliéi;  entièrement  au  maire  et  l'interventio 
de  la  junte  est  limitée  soit  i  la  décision  de  certains  aeh 
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[dus  importants,  soit  a  la  préparation  îles  budgets,  des 
règlement!  ci  attires  têtes  1  soumettre  aux  délibéra- 
tions ilu  conseil. 

Le  main  est  aujourd'hui  élu  par  te  conseil  dam  las 
chefs-lieux  <lc  province  al  d'arrondissement  ri  dans  les 
l'Diiiriinui's  (|ui  eoroptanl  ploa  île  dix  mil  le  habitants;  il 
esl  nommé  par  la  Roi,  panai  les  conseillers,  lians  les 
communal  dont  la  population  aal  inférieure  â  ea  chiffre. 
Il  est  le  chef  do  l'administration  municipale  et  le  repré- 
sentaut  du  gourer namaat  dans  la  commune.  Il  est 
Paniqua agent  d'exécution, mate  sous  le  contrôla  delà 
junte  munictpale  dont  il  doit  suivra  laa  avis  dans  cer- 
lainee  questions.  Kn  sa  qualité  d'officier  du  ejearmrne- 
ment,  il  ut  chargé,  sous  la  contrôla  do  fadminiatntîofl 

supérieure,  de  la  publication  des  lois  et  réglementa,  de 
Il  tenu  '!<"-  registres  de  l'état  civil  et  de  la  population, 
du  maintien  de  l'nrdro  et  de  la  sécurité  publique  et  de 
la  police  sanitaire,  avec  le  droit  de  faire  en  cas  d'ur- 
gence   tous  les   règlements  nécessaires  sur  ces   objefe, 

Le  maire  italien  diffère  donc  du  honrgmestre  belge  : 
car  il  est  le  seul  dépositaire  de  l'autorité  exécutivo 
dans  la  communo.au  lieu  de  la  partager  avec  les  mem- 
bres d'un  collège  où  il  no  serait  que primtmintn' piins. 
Mais  il  n'a  pas  non  plus  la  liberté  d'action  du  maire 
français  :  car  il  doit  consomment  supporter  le  contrôle 
de  la  junte  municipale  et  parfois  lui  laisser  la  déeiMnn 
des  mesures  à  prendre. 

Le  contrôle  de  l'admiuisl  ration  ci  immunate  esl  exercé, 
tout  comme   celui    de    l'ailrninislralion  provinciale,   en 

partit  par  te  préfet  on  la  sous-préfet,  an  partie  par  la 
junte  administrative. 
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II.  —  Le  Pouvoir  réglementaire  l.  —  Le  Roi  a  reçu  uV 
la  Constitution  une  délégation  générale  de  faire  les  aé- 
crets  elles  règlements  nécessaires  pour  l'exécution  uYs 
luis,  siiiik  pouvoir  ni  les  suspendre,  ni  dispenser  de  leur 
exécution.  De  nombreuses  controverses  se  sont  élevées 
sur  l'étendue  de  cette  délégation  et  au  Parlement  la 
question  des  limites  du  pouvoir  réglementaire  a  provo- 
qué des  discussions  aussi  nombreuses  que  ronfuses. 
Le  gouvernement  et  l'opposition  faisaient,  en  effet, 
presque  toujours  abstraction  des  principes  juridiques 
et  se  laissaient  guider  exclusivement  par  des  considé- 
rations politiques.  L'un  ne  songeait,  semblc-t-il.  qu'à 
élendreoulrc  mesure  ses  droits  de  réglementation,  es- 
sayant, par  exemple,  d'abroger  des  dispositions  légalos 
ou  d'inlliger  des  peines  par  de  simples  décrets,  L'autre, 
sous  prétexte  de  faire  respecter  les  droits  du  Parle- 
ment entreprenait  de  contester  le  pouvoir  du  Souve- 
rain jusque  dans  l'organisation  des  services  adminis- 
tralifs.  Cependant,  on  peut  dire  que  le  gouvernement 
italien  a  fait  un  usage  très  largo  et  parfois  exagère 
de  son  pouvoir  réglementaire. 

11  arrive  aussi  fréquemment  que  le  Roi  reçoit  du 
législateur  la  mission  de  porter  des  règlements  sur 
tels  ou  tels  points  particuliers  spécifiés  par  la  lot. 
Ces  délégations  spéciales  sont  très  nombreuses  et  elles 
ont  parfois  embrassé  les  pouvoirs  les  plus  larges  !. 
Dans   certaines  circonstances  extraordinaires,  le  Parla- 
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i.  —  Aimi  la  loi  du  S  novembre  1888  dùrfureit: 
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mont  a  même  permis  a»  pouvoir  exécutif  de  so 
substituer  véritablement  au  pouvoir  1 1: ltis ht( i f  c!  de  pro- 
mulguer dessertes  entières  de  dispositions  importantes, 
Dans  l'exercice  de  son  pouvoir  réglementaire  le  gou- 
vorncinenl  se  trouve  parfois  obligé  de  prendre  l'avis  do 
Certain!  conseils  administratifs.  Ainsi  tous  les  règle- 
ments généraux  d'administration  publique  doivent  être 
soumis  à  l'appréciation  du  conseil  d'Iîtat;  mais  les  dé- 
cisions de  celui-ci  ne  lient  pas  le  gouvernement.  Il  va 
certains  cas  spéciaux  où  la  loi  exige  en  outre  l'inter- 
vention de  quelque  conseil  technique,  tel  que  le  conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique,  ou  le  conseil  des 
Travaux  publics. 

III.  —  Les  Agents  administratifs.  —  Les  ministres 
jouissent,  •■il  principe,  d'une  autorité  sans  bornes  sur 
leurs  subordonnés,  A  plusieurs  reprises,  on  a  tenté 
d'introduire  en  Italie  une  législation  imitée  de  la  légis- 
lation allemande,  qui  offrit  aux  fonctionnaires  do  sé- 
rieuses garanties  contre  l'arbitraire  ministériel.  Mais 
toutes  les  propositions  qui  furent  faites  dans  ce  sens  et 
qui,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  suftisammenl  étudiées  et 
approfondies,  furent  rejetées  par  le  Parlement. 

Les  nururs  politiques  autorisent  l'exercice  le  plus 
abusif  des  pouvoirs  que  le  gouvernement  possède  sur 
ses  employés.  Aussi  est-il  permis  de  douter  qu'une  loi, 
aussi  complète  qu'elle  soit,  puisse  apporter  des  remèdes 
efficaces  à  la  situation  actuelle. 


*  ntyailme  it'ttnlK  aimcv'-  A  1.1  pptwnU  loi.  M  introduis" ni  ilnits  son 
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Aujourd'hui, les  rares  limites  imposées  à  l'aulorilé  des 
ministres  sont  insuffisantes  par  elles-mêmes  ou  no  sont 
pas  respectées.  Ainsi  certains  emplois,  spécialement 
dans  les  services  techniques,  ne  peuvent,  en  vertu  de 
la  loi  ou  des  règlements,  être  conférés  qu'après  des  exa- 
mens ou  des  concours.  Les  examens,  tout  en  restrei- 
gnant la  liberté  du  gouvernement,  ne  l'empêchent  pas 
de  se  laisser  guider  dans  le  choix  de  ses  fonctionnaires 
par  des  considérations  absolument  étrangères  au  mé- 
rite des  candidats.  Les  concours,  semblc-t-il,  doivent 
mettre  lin  à  toute  nomination  arbitraire.  Mais  si  la  loi 
est  trop  gênante,  on  l'élude  ou  on  la  viole  tout  simple- 
ment; oune  s'en  sert  que  comme  d'une  arme  insidieuse 
pour  atteindre  le  malheureux  quiso  hasarde  a  solliciter 
quelque  chose,  muni  de  titres,  mais  dépourvu  de  pro- 
tections '.  Ou  a  vu  parfois  le  ministre  suspendre  dos 
concours  déjà  commencés  et  même  presque  terminés  et 
n  eu  tenir  ensuite  aucun  compte.  Puis,  afin  de  ne  pas 
aller  trop  ouvertement  contre  le  texledc  la  loi,  il  nom- 
mait à  sa  guise  des  intérimaires,  qui  géraient  provisoi- 
rement l'omploi,  en  touchaient  les  émoluments  et 
acquéraient  ainsi  des  titres  à  l'occuper  définitivement*. 

D'autre  part,  il  est  bien  vrai  que  le  fonctionnaire 
n'a  pas  à  craindro  une  destitution  brutale,  puisqu'il  ne 
peut  être  révoqué  que  do  l'avis  conformo  d'une  com- 
mission administrative.  Mais,  en  fait,  il  n'en  est  pas 
moins  entièrement  à  la  disposition  du  ministre,  quipos- 
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aède  contre  lui  du  moyens  de  contrainte  suffisamment 
efficaces  et  qui  ne  manque  pas  d'en  user  a  l'occasion. 
Tout  employé  sait  qu'un  simple  soupçon  de  tiédeur 
M»  m  te  ministère  au  pouvoir  suffira  pour  lui  enlever 
toiilo  chance  d'avancement;  il  voit  qu'en  toutes  choses 
le  faveur  prime  le  mérita  réel,  qu'elle  élève  d'un  seul 
coup  aux  plus  liants  grades  ceux  qui  en  jouissent  et 
i|ii 'i'lle  fait  méiiie  rentrer  dans  l'administration  ceux 
qui  en  ont  été  chassés  comme  indignée  '.  Il  se  sent  cn- 
iMiriiiriii  ,i  la  ri  i  .ri  ilu  bun  plaisir  miuistériel,  qui  peut 
le  mettre  en  disponibilité,  le  suspendre  de  ses  funclions 
et  le  faire  passer  du  Piémont  en  Sicile,  sans  qu'aucune 
voix  puisse  s'élève.-  dans  la  presse  ou  dans  le  Parlement 
pour  prendre  utilemeul  sa  défense. 

Le  gouvernement  n'attend  passeulcmenl  de  scsfonc- 
Uonnejres  l'accomplissement  de  leur  mission  adminis- 
trative; il  exige  encore  qu'ils  niellent  leur  activité  au 
service  de  ses  intérêts  politiques.  Ils  doivent  apporter 
aux  candidats  du  parti  gouvernemental  lourvoteel  l'ap- 
pui de  toutes  les  influencée  dont  ils  disposent.  Chacun 
sait  que  le  zèle  qu'il  aura  montré  dans  les  élections  lui 
conciliera  la  faveur  ministérielle,  mieux  que  n'aurait 
pu  le  faire  le  soin  apporté  à.  l'exécution  de  sos  fonc- 
tions. Les  préfets  et  les  sous-préfets  sont  avant  tout 
des  agents  électoraux;  il  semble  qu'en  les  appelante 
diriger  une  province  ou  un  arrondissement,  le  minis- 
tère leur  demande  avant  tout  des  succès  politiques  et 
l'affaiblissemeuldes  partis  d'opposition.  Principalement 
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dans  les  provinces  du  Sud,  dont  l'éducation  politique 
est  moins  avancée  et  qui  subissent  facilement  la  pres- 
sion de  toutes  les  influences,  ils  sont  les  véritables  dï- 
reeteura  de  la  campagne  électorale  pour  le  compta  des. 
groupes  ministériels.  Kt  parfois  ils  vont  même  jusqu'à 
s'excuser  publiquement  des  Victoires  de  l'opposition 
CORHDO  de  fautes  qu'ils  craignent  de  se  voir  imputer  '. 

Mais  si  l'administration  envahit  la  politique,  celle- 
ci  fait  ployer  l'administration  sous  le  poids  de  ses  ré- 
gences cl  de  ses  caprices.  Le  ministre,  maître  absolu 
de  ses  subordonnés,  trouve  lui-même  un  maître  dans 
ebacun  des  députés  uni  l'appuient.  L'omnipotence  du 
Cabinet  sur  l'administration  n'a  d'égale  que  sa  servilité 
envers  la  majorité  parlementaire;  il  doit  mettre  son 
autorité  exagérée  à  la  disposition  de  ses  partisans,  sous 
peine  de  se  voir  renverser  par  eux.  Le  fonctionnaire 
n'a  plus  seulement  à  craindre  les  volontés  arbitraire* 
d'un  supérieur,  sur  lequel  pèse,  en  somme,  une  cer- 
laine  responsabilité;  il  doit  redouter  encore  les  caprice* 
de  députés  qui  n'ont  sur  lui  aucune  autorité  directe  et 
qui  peuvent  exercer  sur  son  sor!  une  influence  décisive, 
véritables  inspirateurs  des  actes  dont  ils  rejettent  SUT 
d'autresla  responsabilité.  Un  préfet  déplaft-il  aux  dé- 
putés de  sa  province  ?  Le  ministre  doit  trouver  quel- 
qne  prétexte  basé  sur  les  nécessités  du  service  pour  le 
déplacer  ou  le  mettre  en  disponibilité.  l'A  cette  dépen- 
dance envers  les  membres  de  la  majorité  parlementaire 
ne  se  limite  pas  aux  fonctionnaires  politiques.  Le  dé- 
puté ministériel  entend  dispusiT  ■  ] •  -    presque    tous   les 
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emplois  vacants  clans  sa  circonscription  il  il  MÔgfl  I- 
siiviiisciiiiliiiiioU  do  ceux  (ju'il  a  fait  nommer.  Lefonc- 
lionnairc  sait  que  toute  vellcitéde  résistance  aurait  pour 
résultat  dfl  l'arrêter  dam  sa  carrière  el qu'il  no  lui  suf- 
firai! même  pas  il' invoquer  les  dispositions  des  luis 
pour  justifie!  Ifl  refuB  'les  faveurs  qu'on  lui  demande  '. 
Le  ministre  n'es!  donc  plus  véritablement  le  maître 
dani  sou  administration.  Les  sollicitations  impérieuses 
des  députés  ne  se  bornent  pas  a  la  distribution  des  em- 
plois ;  elles  s'étendent  à  tous  les  actes  qui  peuvent  fa- 
voriser les  intérêts  de  leur  circonscription  ou  de  quel- 
qu'un de  leurs  clients.  «  Un  grand,  un  trop  grand  nom- 
■  bre  de  nos  députés,  dit  un  auteur  Italien  *.  exercent 
«  leur  mandat  comme  une  agence  d'allaîres  dans  leur 
«  intérêt  pu  -.iiiuicl  un  dani  l'iiiléi-êl  de  leurs  associés  ; 
«  ils  sont  les  satrapes  du  leurs  provinces  et  de  leurs 
t  ci  rcoDMrt  plions.  Q&tIobI  v  dépend  d'eux  et  de  leur  vu- 
-  limli'  arbitraire  cl.  comme  ils  peuvent  d'un  seul  mot 
«  on  pur  un  simple  VOMI  faire  déplacer  lous  les  fonclioo- 
«  naircs  du  gouvernement,  depuis  le  brigadier  de  gendar- 
<  merie  jusqu'au  préfet,  l'exécution  impartiale  el  atlen- 

*  live  de  la  loi  ell'administralion   éprouvent  de  ce  chef 

«  de  très  grands  loi âges.  Leur  jactance  ne  peut  sou 

«  vent  se  comparer  qu'à  celle  des  agents  des  gouverne- 
a  monta  absolus,  sans  parler  des  nombreux  actes  ar- 
«  bilraires  etdes  multiples  privilèges  dignes  en  tuut  el 

•  pour  tout  des  petits  seigneurs  et  des  tyranneaux  des 

«  temps  passés.  Noua  en  sommes  finalement  arrivés  à 


1.  —  Miii^lii'tli.  Op,  exl.,  p.  0. 

J.  —  Ctrilon,  Del  COfUfWO  nt.Ha  lionerchia  fnUtuiiuniilt,  p.  Ht,, 
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c  ce  point,  qu'il  faut  aujourd'hui  être  bien  malavisé  ou 
c  bien  ingénu  pour  traiter  quelque  affaire  avec  l'admi- 
c  nistration  publique  en  se  servant  des  voies  légales  et 
c  hiérarchiques.  L'homme  adroit  qui  veut  obtenir  promp- 
«  tement  ce  qu'il  demande  s'adresse  directement  au 
c  ministre  par  l'intermédiaire  d'un  député.  Les  bureaux 
«  locaux  voient  alors  arriver  en  droite  ligne  du  minis- 
c  tère,  avec  des  instructions  y  relatives,  les  requêtes 
c  des  intéressés,  sur  lesquelles  ils  voient  ingénument 
c  écrit  au  crayon  de  couleur  ou  même  à  l'encre  :  c  re- 
((  commandé  par  tel  député.  » 
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CHAPITRE  PREMIER 

LES  MINISTRES  DANS  LA  CONSTITUTION    PRUSSIENNE 

I.  —  Les  Origines  de  la  Constitution.  —  Les  divers 
domaines  successivement  soumis  à  la  puissance  des 
Électeurs  de  Brandebourg  avaient  conservé  jusqu'au 
xvii0  siècle  leur  ancienne  organisation  féodale.  Chacun 
avait  gardé  ses  institutions  propres,  mais  partout  le 
pouvoir  du  seigneur  se  trouvait  limité  par  les  droits  et 
franchises  des  prélats,  des  chevaliers  et  des  communes. 

De  toutes  ses  possessions  éparses,  Frédéric,  le  Grand- 
Électeur,  entreprit  de  former  un  État  unitaire  gouverné 
par  un  monarque  absolu.  L'œuvre  commencée  par  lui 
fut  continuée  par  son  successeur,  qui  prit  le  titre  de  Roi 
sous  le  nom  de  Frédéric  Ier.  Le  xvme  siècle  vit  s'accen- 
tuer la  décadence  des  institutions  représentatives  de  l'é- 
poque féodale  et  disparaître  une  à  une  les  entraves 
posées  à  l'autorité  du  Souverain. 

Après  la  désastreuse  campagne  de  1806  et  la  paix  de 
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TilsiU  qui  avait  enlevé  à  la  Prusse  la  moitié  de  son  ter- 
ntnire,  Steia,  le  grand  ministre  qui  posa  les  bases  de 
la  nouvelle  organisation  politique,  songeait  à  faire  par- 
ticiper une  certaine  représentation  nationale  au  gou- 
vernement du  pays.  Hardenherg,  son  successeur,  adop- 
tant et  accentuant  celle  idée,  dans  une  loi  du  27  octo- 
bre 1810  qui  réorganisait  l'administration  supérieure, 
promettait  d'instituer  dans  les  provinces  comme  dans 
l'Ëlal  des  assemblées  électives  dont  le  Roi  écoulerait 
volontiers  les  conseils.  Mais  la  reconstitution  urgente 
de  l'armée  et  les  guerres  contre  Napoléon  l'empêchè- 
rent de  réaliser  immédiatement  ses  promesses,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  abandonné  ses  projets  de  réformes. 

Au  Congrès  de  Vienne,  les  délégués  de  la  Prusse 
demanderont  que  la  Confédération  germanique  garan- 
tit aux  peuples  de  tous  les  fitals  allemands  des  insti- 
tutions représentatives,  ayant  au  moins  le  droitdevoler 
les  impôts  nouveaux  et  les  lois  concernant  la  propriété 
et  la  liberté  personnelle.  Mais  devant  l'opposition  de 
l'Autriche,  le  Congrès  ne  put  que  poser  ce  principe  gé- 
néral :  «  Dans  tous  les  Étals  de  la  Confédération  il  v 
«  aura  une  constitution  représentative.  »  (Art.  XIII.) 

Lo  22  mai  181a  parut  l'ordonnance  du  Roi  de  Prusse 
qui  posait  le  principe  de  la  future  représentation  du 
peuple.  Elle  prévoyait  l'institution  d'Klals  provinciaux 
et  la  constitution  d'une  Diète  nationale  formée  par  l'as- 
llrirïlMrVi  de  tous  les  Êlals  provinciaux  réunis  à  Ber- 
lin M  lis  le  parti  réactionnaire,  appuyé  par  la  diplo- 
matie autrichienne,  parvint  à  faire  ajourner  d'année  on 
uioéa  rorganùalion  dea  Êlats  provinciaux,  linfîn  la  loi 
si  longtemps  attendue  parut  en  1823;  elle  divisait  les 
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députés  e.n  i|ii;i[it  classes  :  députés  des  seigneurs,  dos 
cbevaliers,  des  bourgeois  cl  des  paysans  cl  ne  leur  ac- 
cordait en  toutes  choses  au'ojH  voix  purement  consul- 
tative. Celait  là  une  concession  de  pure  forme  qui 
masquait  à  peine  l'oubli  des  promesses  de  1816;  les 
Étala  provinciaux,  sans  l'ombredimpiiuvoir,  ne  purettl 
exercer  aucune  influenco  sur  le  gouvernenienl.  lui 
1812,  Frédéric-Guillaume  IV,  pressé  par  les  sollicita- 
tions de  toute  l'Allemagne,  établit  des  comités  des  États 
provinciaux  qui  devaient  U  réunir  à  Berlin  pour  discu- 
ter et  donner  leurs  avis  surcortains  projets  de  loi.  Cette 
nouvelle  institution  n'eut,  aucun  succès  :  les  comités 
assemblés  en  1842  pendant  trois  semaines  ne  furent 
plus  convoqués  que  six  ans  plus  tard,  en  1818. 

Cependant,  dans  l'intervalle,  le  Roi  avait  appelé  à 
BerlÎD  le  \~>-rfiiH</tf  Lumltinj  composé  de  tous  les 
dénotés  aux  État*  provinciaux.  A  peine  réuni,  celui-ci 
réclama  Pexéculion  des  promesses  faites  au  peuple  on 
I8lîi,  mais  sans  succès-  Le  Roi  répondît  à  cette  de- 
mande par  un  refus  catégorique  de  toute  extension  do 
privilèges. 

Enlin  la  Révolution  de  Février  1848,  qui  fut  le  signal 
de  mouvements  insurrectionnels  dans  presque  tontes 
les  monarchies  d'Europe,  eut  aussi  son  contre-coup  à 
Berlin.  Devant  le  peuple  soulevé,  maître  de  la  capitale, 
lo  Roi  se  vit  obligé  de  rappeler  lo  Landtag;  une  loi 
électorale  fut  votée  pour  servir  de  base  à  l'élection 
d'n  m  l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  devait  être  présen- 
tée la  nouvelle  constitution.  Cette  Assemblée,  élue  par  le 
suffrage  universel,  se  trouva  dominée  par  une  majorité 
radicale    et  révolutionnaire  qu'appuyaient   les  manjfes- 


talions  da  la  populace  de  Berlin,  ajournée  d'abord,  aUe 
fut  dissoute  sans  avoir  pu  terminer  son  œuvre  CODStî* 
tulinnnelle,  le  t»  décembre  1848.  Le  même  jour  fui  pu- 
bliée une  Constitution  octroyée  parle  Roi  :  elle  devait 
être  soumise  à  la  ratification  de  demi  Chambrée  ({n'al- 
lait créer  et  organiser  une  loi  électorale  octroyée  le 
lendemain.  C'est  cette  Constitution  acceptée,  non  sans 
difficultés,  par  les  Chambres  et  publiée  enfin  lr  31  jan- 
vier 18'JO.  qui  forme  encore  aujourd'hui  la  loi  fonda* 
mentale  du  royaume  de  Prusse- 
Cette  Constitution  a  subi,  surtout  dans  les  premières 
années  qui  ont  suivi  sa  promulgation,  des  modifications 
nombreuses.  Elle  n'avait  point,  d'ailleurs,  élevé  autour 
de  son  texte  des  barrières  difficiles  u  renverser.  La  lui 
constitutionnelle  peut,  en  Prusse,  être  revisée  ou  abro- 
gée à  peu  près  dans  les  mêmes  formes  qu'une  loi  or- 
dinaire ;  la  seule  condition  Buppléi taire  exigée  coa- 

siste  dans  l'obligation  d'un  second  vote  de  chacune  des 
deux  Chambrée  confirmant  la  première  décision  après 
un  délai  de  vingt   et  uu  jours    au  moins. 

I!  esi  d'autres  aliments  écrits  donl  noua  devons  tenir 
compte  dans  cette  étude.  Ce  sont  d'abord  des  lois,  or- 
donnances et  règlements  émanes  d'autorités  prus- 
siennes, soit  antérieurs,  sojt  postérieurs  à  la  Cons- 
titution, et  qui  précisent  l'action  des  ministres  et  leurs 
rapports  avec  l'administration,  il  est  aussi  des  élément», 
pris  en  debon  de  la  législation  prussienne,  — nous  vou- 
lons parler  de  la  Constitution  et  des  b'is  de  l'Empire, — 

OU t  modifié  le  rôle  des  ministres  prussiens  et   que 

nous  ne  devons  pas  perdre  de  Mie. 

Les  usages  constitutionnels  n'ont,  en  Prusse,  qu'une 
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valeur  relative  :  une  réglementai  ion  écrite,  pénétrant 
jusqu'aux  détails  les  plus  minutieux,  a  laissé  peu  de 
places  la  formation  de  traditions  spontanées.  De  plus, 

la  pratiqua  rfasl  presque  toujoura  conformée  à  la  lettre 

daa  textes  r. institutionnels  ;  loin  de  faire  fléchir  les 
principal  faits  dans  la  loi  fondamentale,  elle  les  a 
m)  ii|iii[i'iiMiiirut  respectés  et  elle  n'a  fail  que  les  cou- 
solider. 

II.  —  Les  Pouvoirs  constitutionnels.  —  La  Constitu- 
tion de  IRîîll  a  introduit  en  Prusse  le  gouvernement 
représentatif  sous  sa  forme   moderne.    Elle  a   partagé 

la  | voir  législatif    entre  le    Roi  et   deux  Chambres, 

Lisant  l'une  spécialement  sur  le  principe  liéréditaire, 
taisant  sortir  l'autre  d'une  éleciion  à  laquelle  toutes 
les    classes  de  la    nation   smil    appelées  à  participer  à 

des  degrés  inégaux.  Elle  ■  conféré  à  ces  Chambres  les 
droits  ordinairement  concédés  aux  assemblées  parle' 

ueulaires,  lels  que  le  vole  îles  luis  et  des  budgets  et 
un  certain  contrùlu  sur  l'administration  publique.  Elle 
;i  élevé  certains  orgi i  administratifs  à  la  dignité  d'in- 
stitutions constitutionnelles,  limitant  l'autorité  du  Bon* 
venin el  garantissant  les  droits  et  les  libertés  des  eî- 
loyens  :  elle  a  ainsi  reconnu  l'existence  du  Ministère 
d'Etat  en  lui  donnant  quelques  attributions  spéciales  : 
elle  a  rendu  la  coopération  des  ministres  nécessaire 
pour  la  validité  de  tous  les  actes  du  Roi  et  a  rejeté  sur 
eux  toute  la  responsabilité. 

La  Constitution  prussienne  a  pris  pour  modèle  lu  Con- 
stitution belge  :  les  articles  qui  précisent  l.s  pouvoirs 
du  Roi,  la  compétence  des  Chambres,  ceux  qui  se  rap- 
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portent  aux  ministres  sont  traduits  presque  lillcr.ilr- 
meot  de  celte  dernière  ;  parfois  quelque  modification  a 
été  faite  au  profit  de  l'autorité  royale.  Cependant,  mal- 
gré  cette  similitude  frappante  dans  les  dispositions 
spéciales,  il  y  a  à  la  base  de  ces  constitutions  deux  prin- 
cipes opposés.  Le  Congres  national  belge  avait  écrit 
BU  lé  le  de  son  œuvre:  <  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la 
nation.  »  Le  Roi  de  Prusse,  dans  la  Constitution  qu'il 
octroyait,  avait  eu  soin  de  ne  pas  reconnaître  ce  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple.  C'est  donc  sur  la 
souveraineté  du  Monarque  que  repose  encore  toute 
l'organisation  politique  de  la  Prusse.  La  Constitution 
n'a  fait  que  poser  au  pouvoir  du  Souverain,  par  des  dis- 
positions particulières,  une  série  de  limites  Bpécïaiefl 
qui  touchent,  les  unes  à  l'étendue,  les  autres  à  l'exer- 
ciee  de  ses  droits.  Elle  n'a  formulé  aucune  règle  géné- 
rale modifiant  la  situation  de  la  royauté  et,  contraire- 
ment à  l'article  "8  de  la  Constitution  belge,  qui  n'a 
point  non  plus  passé  dans  la  charte  prussienne,  le  lloi 
possède  tous  les  pouvoirs  qui  ne  lui  sont  pas  expres- 
sément enlevés  par  la  Constitution  ;  son  autorité  est 
illimitée  en  principe  '.  Par  contre,  les  Chambres  lé- 
gislatives n'ont  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  sont 
expressément  conférés  par  la  même  Constitution. 

Mais  pour  préciser  le  rôle  exact  des   ministres,  nous 
avons  dû  considérer  partout  à  côté  de   la  théorie  légale 


1.  -  Nous  upoMM  ici  le  RyattHH  qui  ■'  ptinla  dana  la  pratique  et 
qui  h  étl  ,1'iim-  pu  i.i  phipad  du  fmnaooBMiiUm  itlomaiuls,  uni  tott- 
li>lm»  mi'):  on  nol  Ire  In  vak-ur  Uea  argument-  présenté!  par  un  wi<tat* 
Mire»  cl  uoLniiiiiicul  pni'  Lasker.  —  lui  Pfr/lMMJJjMok iohtt  l'reut- 
«vu,  pp.  3T1-M7,!. 
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la  réalité  du  htU<  Si  les  tutu  canalilutionneia  peu- 

veut  assez  facilement  régler  l'organisation  cl  la  com- 
pétence  des  grands  pouvoirs    politiques,  ils   ne    peu- 

vimiI.  arriver  à  déterminer  h  puinanu  réelle  du  cha- 
rnu al  à  établir   entre  eux  un  équilibre  impossible.  La 

lutte  est  inévitable  entre  dea  pouvoir*,  dont  le*  intéreU 

ne  Beat  pas  ou  ne  paraissent  pas  toujours  identiques, 
et  l'eiiuilibrc  est  fulalriin'iil  rOADD  <ui  profit  du  plus 
l'i irt.  Dans  quelques  monarebies  constitutionnelles. 
le  Parlement,  ou  plutôt  ,  la  Chambre  populaire  a 
conquis  la  puissance  prépondérante  et  envahi,  à  du 
degrés  divers,  (mis  HM  domtÎDU  pOUt  y  l'aire  sentir 
son  influence  irrésistible.  Kn  Prusse,  le  résultat  de  la 
lutte  a  été  tout  autre  :  la  Royauté,  forcée  d'abandonner 
une  partie  de  ses  pouvoirs  à  la  représentation  nationale, 
a  su  défendre  avec  succès  tous  les  droite  qu'elle  s'était 
réservés;  elle  a  même  eu  assez,  du  force  pour  annuler 
virtuellement  plus  d'une  restriction  àsa  liberté  d'action. 
.Si  le  Roi  n'est  plus  absolu,  il  a  conservé  la  première 
place  dans  l'Étal.  Ainsi  le  centre  de  gravité  de  l'orga- 
nisme politique  se  trouve  toujours  dans  la  Royauté  et 
non  pas  dans  la  Chambre  élective.  El  de  ce  principe  dé- 
coulent loules  les  différences  qui  séparent  profuiidé- 
iiji'hi  !■■  ministère  prussien  des  cabinets  parlementaires. 

III.  —  Les  OrigineB  du  Ministère  d'État1.  —Les  élec- 
teurs  de    brandebourg   gouvernaient  leurs    domaines 


1.  —  VonRonne,  Dm  Maattrtchi  élFjmmitttkfn  IfoMreMr,  '"  MIL, 
vol.    III,   Dp,  i!MIT;   -  MokBi  bai   premtuclie  StauUreclit,    vul.  Il, 

M      in-'iT 
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avec  l'assistance  d'un  Chancelier,  d'un  Maréchal  et  d'un 
conseil  secret  composé  de  grands  vassaux,  prtfstl 
ciniil.es  et  chevaliers.  En  1004-,  l'électeur  Jnacliiin-Fré- 
déric  donna  pour  la  première  Ibis  à  ce  conseil    secret, 

ou  conseil  d'État  [Geheimerath,  Sta  atirath  ■.  m rga> 

nisation  fixe;  il  lui  confia  le  contrôle  el  la  direction 
générale  de  l'administration,  avec  la  mission  de  pré- 
senter ses  avis  au  prince  dans  toutes  les  affaires  i|tii 
concernaient  l'Etat  Bt  la  famille  seigneuriale.  Quelques 
années  plus  tard,  en  1613,  l'électeur  Jeaii-Sigismoud 
complétait  cette  première  institution  par  une  délimita- 
tion plus  précise  de  sa  compétence  ;  il  déclarait  ne  rien 
vouloir  entreprendra  dans  les  affaires  «  de  sa  maison 
«  et  du  pays  sans  le  concours  et  l'assentiment  du  con- 

1   Sfil  '    ». 

Cène  fut  qu'au  milieu  du  ivn*  siècle,  on  1681, 
sous  le  Grand-Électeur,  que  fut  opérée  la  première 
division  de  l'administration  en  départements.  Les  af- 
faires, qui  jusqu'alors  se  concentraient  dans  le  Conseil 
privé,  furent  distribuées  entre  les  membres  de  ce  con- 
seil, de  telle  sorte  que  cliacuu  d'eux  dirigeai!  une 
brandie  de  l'administration  sous  le  contrôle  du  conseil 
entier.  Ainsi  furent  formés  primitivement  dix-neuf 
départements  entre  lesquels  les  affaires  furent  réparties, 
soit  d'après  leur  nature,  soit  d'après  les  provinces 
qu'elles  concernaient.  Le  prince  gardait  naturellement 
la  direction  et  le  pouvoir  suprême  ;  il  se  réserva  spécia* 
Irmeiit  les  affaires  politiques  qu'il  traita  avec  l'assis- 
tance de  quelques  membres  choisis  du  conseil  secret  : 

1.  —  Vu»  itùnne,  op.  cit.,  vol.  H,  |>.  V),  uolo  5. 
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ce  fui  là  forigine  du  Gabinet  auquel  plus  lard  furent 
attribuées  toutes  lu  affaires  extérieures. 

Le  nombre  des  départements  ministériels  m  la  réper- 
liiiun  daa   affaires    entra  eux  luhirenl    natureHaineal 

dans  le  courant  ilu  ivu*  et  du  xvhic  siècles  des  inodî- 
ii calions  nombreuses,  dans  le  détail  desquelles  nouana 
puuvnns  entrer  et  (|ui  n'offrant  d'ailleurs  aucun  intérêt. 

Noua  devons  noua  borner  à  donner  une  idée  générale 

da l'organisation  des  ministères  à  lu  lin  du  van*  tiècle. 

Les  Emisées  et  rarmée  s'étaient  toujours  distinguées 

daa  autre*  administrations  par  La  forma  particulière  da 

leurs  institutions  :  cIIqs  étaient,  à  loua  les  degrés,  ail 
niinislrées  par  des  collèges  et  non  point  par  un  fonc- 
tionnaire assisté  de  bureaux.  Divisées  un  moment  eu 
deux  du  Iroia  départements  indépendants,  elles  furent 
réunies  en  MJ'.i  sous  l 'autorité  du  General-«6er-Fintm& 
Kriegt-wtd-Domifun-  Direetorium,  k  l'origine  ,  le 
Gtnerai  Dirëetorium,  comme  on  l'appelait  ordinai- 
rement, se  di\ i.sait  .-u  cinq  départamenta  ayanl  chacun 

un    mi  ni*  Ire     spéciale ni     chargé  de    sa    direction, 

quoique  toutes  las  aflnrea  dussenl  être  traitées  et  dé- 
eîdéaa  par  le  collège  même.  Mais  peu  a  pan,  a  la  suite 
des  complètes  de  la  Prusse,  grâce  aussi  an  dévelop- 
pemaal  de  l'activité  de  lla.it.  la  Gênerai  Dirëetorium  se 

divisa  de  plus  en  plus  :  au  c Bieocemenl  de  H  siècle, 

j1  ii"  comptait  pas  moins  de  dix-huit  départements 
entre  lesquels    les    alfa  ires  se    répartissaient  d'après   le 

système  réel  pour  les  uns,  d'après  le  système  territo- 
rial pour  les  autres.  Les  chefs  de  ces  départements 
avaient  acquis  d'ailleurs  une  rertaioe  autonoouo,  ei  le 

I    des    dix-huit  ministres   ue    se    réunissait  plus 


L 


qu'unti  fpia  par  lomaino  pour  discuter  les  affaires  $6n6- 
raies  ou  les  questions  ijui  intéressaient  plusieurs  dépar- 
tements. 

Le  Grand-Électeur,  nous  l'avons  vu.  s'étail  déjà 
réservé  un  contrôle  spécial  sur  les  affairée  politiques. 
En  1728  Frédéric-Guillaume I" créait  un  ministère 
cial  appelé  Kabînettminirtcrium,  composé  du  premier 
ministre  de  la  justice  et  de  quelques  conseillera  qui 
jouissaient  partîcuiiôreroenl  de  sa  confiance.  Lu  mission 
iln  Cabinet  s'étendait  d'abord  aux  relations  extérieure*, 
itnx  anoblissements  et  aux  affaires  de  la  maison  royal.'. 
Dans  le  courant  iln  xvm*  siècle,  l'administration  de 
la  maison  royale  elles  questions  féodales  en  furent 
détachées  et  érigées  en  département  distinct. 

L'administration  de  la  justice,  à  laquelle  était  jointe 
l'administration  des  cultes  et  de  l'enseignement,  .se 
trouvait  aussi  répartie  entre  plusieurs  ministres  d'après 
la  nature  des  affaires  et  les  diverses  provinces  de  l'Etal. 
Depuis  Frédéric  II,  l'un  de  ces  ministres,  portant  le 
titre  de  «  Grand  Chancelier  et  Chef  de  la  Justice  et  de 

mus  les  collèges  de  Justice  »,  exerçait  nu  contrôle  •,'«'•- 
néial  sur  la  gestion  de  ses  collègues. 

Quelques  ministres  étaient  chargés  d'administrer 
crrlaius  intérêts  tout  particuliers  :  c'est  ainsi  que  l'un 
trouvait  un  département  de  la  colonie  française,  un  dé- 
partement de  la  colonie  palatine,  a  certaine  époque  un 
ministère  de  la  Silésic  et  un  ministère  d'État  de  la 
I'russe  orientale. 

La  réunion  de  tous  les  ministres  :  membres  du  <•'<- 
ntra/'Dirtctorium  et  du  Cabiuci.  ministres  de  la  justice 
el  ministres  spéciaux,  formait,  sous  le  nom  de  GeAeime 


Sf'tutsrath. -nibi-ii  d'Étal  secret,  la  plus  hante  au- 
torité du  royaume,  placée  soaa  le»  ordres  du  Roi.  Tous 
Us  niiirrs  corps  constitués,  Ums  Lee  fonctionnaires  lui 
devaient  nlit''i>s,itn t.  r'i  l'exception  du  grand  état-major 
de  l'armée.  Il  ofl  semble  pas  eesondattl  qu'il  exerçai  un 

contrôle  hiea étendu  sur  les  départements  ministériel»; 
il  h  l'occupait  guère  que  dea  album  générales  du 
gouvernement^  ou  do  celles  qui  concernaient  à  la  fuis 

plusieurs  ministères.    Si,  en  jn j n.i |n- .  sa  compétence  ut 

ses  pouvoirs  avaient  été  respectés,  il  avait,  par  contre, 
perdu  beaucoup  de  son  autorité.  Seul  conseil  du  gou- 
vernement à  l'origine,  il  exerçait  on  contrôle  immédiat 
sur  toutes  les  branchas  d'administration.  Depuis  lors  il 
avait  vu  [peu  A  peu  sa  constituer  entre  lui  et  les  eliefs 
dea  départements  des  intermédiaires  soumis  à  son  an* 

toritéi  il  est  vrai,  mais  sur  lesquels  il  ne  poovail  exer- 
i'it  qu'une  surveillance  peu  attentive.  Ainsi  l'admînia- 
liaiinii.les  Nuances  et  celle  de  la  justice  échappaient 
presque  entièrement  à  sa  direction.  Si  le  Cabinet  du 
Rot  expédiait  à  lui  seul  toutes  les  affaires  politiques 
Si  militaires  el  portait  iiléniedes  règlements  obligatoires 
pour  les  sujets. 

I  rie  administration  divisée  el  subdivisée  comme  Tr- 
iait l'administration  prussienne  h  pouvail  conserver 
l'unité  et  la  cohésion  aécooeeiroa  &  aamarche  que  aoos 
la  meta  poissante  fun  Frédéric  II.  L'institution  de  mi- 

QÎSl  res  provinciaux  coulriliitait  par-dessus  tout  à  alFuiblir 
le  gouvernement,  à  susciter  des  conflits,   à  multiplier 

'i      t pUqtter,  sans  aucune  utilité,  les  rouages  admi- 

uistralils.    Aussi     le     premier  soîp    de  Sinn.  dut    |00 

le  réorganisation,   fut-il  de    rejeter  comme  des 
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institutions  surannées  loua  ces  ministres  spéciaux  el  pro- 
vinciaux. Voulant,  comme  il  le  disait,  a  donner  à  l'ad- 
■  minislration  des  affairas,  dans  la  mesure  du  possible. 
■i  l'unité,  la  force  et  l'activité*,»  il  instituait,  par  la 
o  Constitution  modifiée  îles  hautes  Autorités  adinim.-- 
«  tratives  »  de  1808,  un  Cabinet  composé  de  cinq  mem- 
bres qui  devaient  se  répartir,    unique ni   d'après    la 

nature  des  affaires,  toute  l'administration  du  paya.  Il 
n'y  avail  doue  plus  que  cinq  départements:  l'Intérieur, 
les  Finances,  les  Affaires  étrangères,  la  Guerre  et  la 
Justice,  et  leur  action  s'étendait  à  tout  le  royaume.  Mais 
BU-dessus  du  Cabinet  se  trouvait  placé  un  conseil  d'Ëtat, 
dont  le  Cabinet  n'était  lui-même  qu'une  partie,  chargé 
du  contrôle  général  du  gouvernement  et  spécialement 
de  tout  ee  qui  concernait  la  législation. 

Stein  n'eut  [ias  le  temps  de  mettre  ti  exécution  mm 
plans  de  réforme:  son  successeur,  llai'denberg,  les  re- 
prit, tout  en  les  modifiant  quelque  peu.  Lee  bases  de 
la  nouvelle  organisation  administrative  furent  posées 
[in*  t'Ordonnance  du  81  octobre  1810;  L'œuvre,  un  mo- 
ment interrompue  par  la  guerre  de  l'Indépendance,  fui 
complétée  par  deux  Ordres  de  Cabinet  du  'i  juin  1814  ol 
du  3  novembre  181". 

□Tardonberg  instituait  un  Ministère  d'État  qui  bérifail 
des  attributions  les  plus  importantes  réservées  par  Stein 
au  Conseil  d'Ëtat  et  au  Cabinet.  Il  laissait  cepeinl.ni! 
subsister  ces  deux  institutions,  en  modifiant  profondé- 
ment leurs  rôles.  Le  Conseil  d'Etat  devenait  une  autorité 
purement  consultative,  sans  puuvoir  réel.  Le  Cubinet 


I.  —  Vuli  llumiu,  Dp,  cit..  VOl.  111.  |).  US. 


n'était  plus  le  consoi!  îles  ministres,  c'était  l'intermé- 
dieire  obligé  entre  le  Boî  et  les  châle  .les  départements 
La  direction  suprême  de  railmiiiisiriiti.ui  iijip  h  tenait 
désorauùs  au  Ministère  d'Etat  composé  des  ministres, 
sous  la préaîdonoo  dn  onancelter.  il  n'j  avait,   comme 

dans  l'organisation  de  Staia,  .| :ïtiq   départe nia, 

placée  chacun  sous  l'autorité*  d'un  minialre.  Le  chan- 
celier occupait  dam  la  Ministère  une  place  à  pari  :  en 
sa  qualité  de  premier  oonsoiUer  «le  la  Gouronao,  il 
exerçait  an  contrôle  eur  Unw  le*  département»,  pouvait 

demander  ■■oinjil.'  il.'  I.'iirs  actes  i'i  ses  collègues,  sus- 
pendre  taa  mesures  qu'ils  avaient  prises  et  même,  on 
cas  de  nécessité,  donner  îles  ordres  A  leur  place. 

Le  Ministère  d'Etal  subsiste  encore  aujourd'hui  toi 
qu'il  fut  créé  par  llardenbcrg  :  ce  BORl  tOUJOUTS  Im  Or- 
donnancée de  1810,  de  181i  et  de  1817  qui  règlent  les 
droits  et  les  devoirs  des  différente  ministres,  Toutefois 
li  iirs  râlas  respectifs  et  leurs  attributions  ont  reçu 
depuis  lors  des  Biodifieatione  Ir.'s  importantes.  Tout 
d'abord  l'ofliro    de   chancelier    ilisparut  avec  Hardcn- 

barg.  Le   sombra  las  départamcota    miaistériela  fut 

plus  d'une  fois  augmenté  par  des  divisions  successives 
du  nitDÎaUre  de  l'Intérieur.  L'introduction  du  régime 
constituliounel  vint  créer  pour  le  ministère  tout  un 
nouvel  ordre  do  relations  avec  les  Chambres  du  Land- 
tag- Bnfin  l'établissement  de  la  Confédération  de  l'AI- 

I > ■  > 1 1 ■  i  — lu   Niird.    de    l'Empire   allemand  plus  tard,  B 

sensiblement  modifié  aussi  lo  rùle  et  les  fonctions  des 
ministres  pmniaui. 

IV.  —  Composition  et  Formation  du  Ministère  d'État. 
—  Le  nombre  des  départemasti  ministériels  et  le  cercle 
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d'action  de  chacun  d'eux  sont  déterminés  par  ordon- 
nança royale.  L'intervention  des  Chambres  se  borne  au 
vote  des  crédita  nécessités  par  l'institution  de  nouveaux 
ministères  on  par  l'extension  des  anciens. 

L'administrai  ion  prussienne  bo  trouve  aujourd'hui 
divisée  en  neuf  départements   dirigés   chacun  par    un 

ministre  'd'État.  Ce  Bont  les  départements 

1.  —  Des  Affaires  étrangères. 

2.  —  Des  Finances, 

3.  —  Des  Cultes,  de  l'Instruction  cl  tics  Affaires 
médicales, 

i.  —  De  l'Intérieur, 
5.  —  De  la  Justice, 
G.  —  De  la  Guerre, 

7.  —  De  l'Industrie  et  du  Commerce, 

8.  —  De  l'Agriculture,  des  Domaines  et  Forêts, 
!).  —  Des  Travaux  publies. 

La  réunion  des  ministres  en  conseil  forme  le  mi- 
nistère d'État  {Staatsminiaterium).  Cependant,  celui- 
ci  peut  aussi  compter  des  ministres  sans  porte- 
feuille, <;m  ne  dirigent  auCUS  département  dans  l'ad- 
ministration prussienne.  Actuellement,  il  se  compose 
de  on/c  membres;  outre  les  chefs  des  neufs  départe- 
ments de  l'administration  prussienne,  il  comprend  les 
deux  secrétaires  d'État  qui  dirigeai  dans  l'administra- 
tion impériale  les  départements  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères1. 


1.  —  OIS'  |Uili.]|iulitpii  ili'd  ili.'iu  m 'lt.'I. un:-   itnjii'i-iaui  nu\  (Jvliliijrn- 

ii'in.  du  iiiuii-ir-r..'  pruuini  m  Mmblfl  pu  ttretu  Wt  pnrcmoBl  teei&en- 

!   UmIAb  l'Iri-ii'-  i-.vi  j|;nt  ili'jfi  .un-     '.i-lnuhi   I|'..Iimii  i]i,   |njn,  ,. 

Jp  Bismarck  i-i  mita  UMtUfli  il i'v  .i  ■■!■■  Bppwtu  dnpoii  -■'  retraitai 
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Le  Ministère  à'htai  n'.i  pas,  e ic  lo  Cabinet  anglais, 

uni'  simple  existence  de  fail  :cb  n'est  pas  une  institution 
m'-o  spontanément  des  usnpes  de  b    i  ic  politique   et 

r« ■-.[< '■!'  sans  aucun  fnndemonl  hyal.  Il  aélé.  au  contraire, 

créé  do  toutes  pièces  par  t'Ordonnance  royale  de  I hio 
pour  remplacer  l'ancien  Conseil  d'État;  lu  réglemente 
de  (814  ci  do  1817  ont  compléta  son  organisation;  enfin 
la  Constitution  de  ih.'*.i  l'a  maintenu  ,-\  consacré  on 

lut  imposant  do  nouveaux  devons. 

•  Le  Uni  nomme  cl  révoque  ses  ministres,  i  (Const., 
art,  15.)  Kn  fail,  il  exerce  ce  droit  avec  la  plus  entière 
liberté,  SaM  aucune  intervention  d'une  autorité 
quelconque.  Il  n'a  pas  i  l'inquiéter,  et  h  s'inquiète  pas, 
en  réalité,  des  déail  i  ou  des  aspirai  ions  de  la  Chambre 
■les  Beîgneun  ou  de  la  Chambre  des  députes.  La  majo- 
rité parlementaire  ne  lui  dicte  pas  ses  choix,  elle  n'exerce 
aucune  influence  sensible  sur   le   choix  dos  minislres. 

Aussi  BOOt-ee  Ks  aptitudes  administratives,  bien  plus 
quo  les  opinions  politiques  «les  candidats,  qui  guident 
li  BonTOrain  dans  ïo  choix  de  ses  conseillers.  Sans 
doute,  il  ne  les  cherchera  pas  iiidifféretiniienl  dans 
tiiulca  les  fractions  du  Landtag:  mais  il  appellera  tou- 
jours des  hommes  expénau  ntée,  ww  ont  même  des 
hommes  qui    auront  déjà  prouvé  par    un  long  service 

dans  les  cadrée  do  l'administration  leur   intelligence, 

leur  litlélilé  et  leur  hiyaule.  Aucune  disposition  légale 
ne  l'oblige  à  prondn  ses  minislres  parmi  les  membres 
des  Chambres.  Aucune  nécestilé  pratique  ne  restreint 
non  plus  la  liberté  de  ses  nominations  :  la  Constitution 
donne  aux  minislres  le  droit  d'entrer  dans  chaque 
Chambre  cl  d'j  prendre  la  parole  en  tout  temps,  tasti 


vrivoiis-lliiils    iilrlillér 'Ill    iliitis     I*    iMiaislêre     d'Êl&t 

des  seigneurs   île   la   Chambre    liante,  des   députée    it 

souvent  des  hommes  qui  n'ont  point  de  siè^e  au 
T/mdtaff.  Mais  presque  ions  les  ministres  sont  des 
hommes  techniques,  engagés  depuis  longtemps  dans 
l'administration,  qui  en  ont  gravi  successivement  Loua 

les  degrés  et  pour  lesquels  la  direction  d'un  départe- 
ment n'esl  que  le  couronnement  d'une  (-arrière.  11m  arri- 
vent ainsi  à  la  tête  d'un  ministère  avec  une  connais- 
sance approfondie  des  services  qu'ils  vont  diriger,  cl 
l'esprit  plus  porté  vers  lo«  questions  administratives 
que  vers  les  luttes  politiques  el  les  intérêts  des  partis. 
C'est  là  un  incontestable  avantage  qu'ils  possèdes] 
sur  les  ministres  parlementaires.  Mats,  par  contre. 
ils  apportent,    nalurellemenl    dans  l'exercice    de   leurs 

fonctions,  au  lieu  de  L'indépendance  >■!  de  la  Bertc  si 

naturelles  au  représentant  du  [ pic,  l'esprit  d'obéis- 
sance, de  respect  envers  l'autorité  supérieure,  de  sou- 
mission aux  ordres  venus  d'en  liant,  développé  par 
de  longues  années  de  .sia^r  dans  les  bureaux  ou  dans 
l'armée.    Les    ministres   techniques,    sortis  îles  rangs 

de  l'administrai >1  non  pas  de   la  représentation 

nationale,  contribuent  largement,  dans  un  pays  cons- 
titutionnel et  représentatif,  au  maintien  du  gouverne* 

ment  personnel. 

V. —  Organisation  intérieure  et  Rôle  gèuéral  duMinis- 
tère  d'État  I. — C'est  en  vain  que  l'on  chercherait  dans  lo 
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Ministère  d'Etat  les  caractères  essentiels  du  Cabinet  par- 
lementaire :  les  ministres,  placés  «1111.*  la  dépendance 
absolue  du  Uni,  n'encourent  aocuns  responsabilité'  po> 
IHiqna devait)  le  Parlement  Ni  leur  comi ioainla> 

sinii  au  Souverain,  ni  la  loi  ijiii  les  réunit  ol  le»  organise 
en  conseil  no  peuvent  leur  donner  l'union  intime.  In 
Fon bésioo,  la  solidarité,  qui  mat  le  résultat  d'imo 

communauté  d'idées  politiques  librement  acceptée, 

La  Royauté,  ayant  su  maintenir  Ha  litnition pfèpQH- 
dérante  dans  l'Etat  après  l'inauguration  du  régime 
représentatif,  a  au  moins  sauvegardé  tous  les  pouvoirs 
[m  hti  réservaient  les  textes  constitutionnels.  Ceny>ej 
donnaient  an  Roi  le  droit  de  b mer  et  de  révoquer 

le*   rninistn's  :  ES  droit,    il  S  voulu  l'exercer    en   tniilo 

liberté,  sans  permettre  un  Chambres  de  le  limiter  par 

leur  intervention.  Les  ministres  sont  donc  enlunin. ut 

respoosaUes  de  Ions  leuri  m  seul,  ils 

n'ont  pas  été  appelés  au  pouvoir   par    la  Coi 
Landtag  et,  quelle  BM  suit  l.i  défiance  de  eeJu. 
égard,  ils  restoroal  I  loor  poste  aussi  longtemps  que  la 
faveur  royale  les  y  nminti-  1 

Il  est  bien  vrai  que  la  Constitution  reconnaît  expres- 
sément la  responsabilité'  ministérielle.  «  Les  ministres 
lOPSablee,  dit-elle.  Tous  le»  actes  de 
*  gouvernenn'iil  BU  Roi  donsnjt,  BOW  être  valables, 
<  être  contresignés  par  un  ministre  qur.  par  la  même, 
«  en  assume    la     responsabilité.    •    (Jari. 

*ilinn   on   vise   qu'une  responsabilité  pfB- 
ment  judiciaire   et   strictement    limitée  à  certains  dé- 
lits. ■  Les  minisires,    ajoute  l'article   t',\.  peuvent  sur 
1  de   I  une  des   Chambrée,   être  peamnffii 
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i  pour  crime  de  violation  delà  Constitution,  deconcus- 

«  sion,    do   trahison.    La  cour    suprême  du  Royaume 

r  juge  ces  accusations   en  chambres  réunies Les 

«  causes  de  responsabilité,    la  procédure  et  les    peines 
«  seront  précisées  par  une  loi    spéciale.  • 

Cette  respinisaliililé,  judiciaire,  si  restreinte,  est 
elle-même  illusoire.  Malgré  les  efforts  toutes  par  la 
Chambre  des  députés  durant  la  première  période  de  l'his- 
toire constitutionnelle,  le  gouvernement  est  toujours 
parvenu  à  empêcher  le  vote  de  cette  loi  sur  la  respon- 
sabilité ministérielle.  Lesjuristes  allemands  sonlun.ini- 
mes  àconclure  qu'en  l'absence  d'une  loi  l'article  (il  (ta 
la  Constitution  n'a  point  de  sens  et  no  peut  être  appli- 
qué. Quelques-uns  même  prétendent  aujourd'hui  que, 
dopais  la  publication  du  Code  pénal  et  du  Code  de  pro- 
cédure pénale  de  l'Empire,  le  pouvoir  législatif  du 
royaume  de  Prusse  n'a  plus  le  droit  de  réglor  par  des 
dispositions  particulières  la  responsabilité  ministérielle] 
puisqu'il  ne  peut  apporter  aux  codes  impériaux  aucune 
exception  queceux-ei  D'oui  point  spécialement  autorisée. 
L'article  61  est  denej  suivant  eux,  implicitement  abrogé 
et  les  ministres  encourent  pour  leurs  actes  la  même 
responsabilité  que  tous  les  autres  citoyens:  ils  peuvent 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour 
tous  les  crimes  d  délits  prévue  par  le  Code  pénal  de  l'Em- 
pire '.  Donc  pour  eux  poinl  de  délits  spéciaux,  point  de 
peines  spéciales,  point  de  juridiction  spéciale  offrant  des 
garanties  d'impartialité  et  d'indépendance.  e"cst-.i -dire 

-p;is  même  l'ombre  d'une  responsabilité  réelle. 


tombait,  Pmmhrhn  $laat*wtht,  vu).  '-  pp<  14S*tW. 
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Les  ministres  no  sont  point  choisis    exclusivement 
dan*  l'on  un  f  autre  parti.  Sana  doute,  oerUin*  groupe* 

se  trouvent    syataniatique ni  écartés  do  toute  parti- 

eipatiou  au  gouvernement,  niaisl'hofnogéoiitô'du  Minis- 
tère il'Kini  n'eat  pas  considérée  comme  nue  nécessité. 
Kl  ili'  fiiil,  clic  n'est  pas  indispensable,  dans  un  gouver- 
nement personnel,  tel   que  celui  .le    la  l'eusse,    comme 

elle  as)  essentielle  I  t'aoûstence  d'un  Cabinet parianas- 

taire.  Ce  n'est  pas  le  Ministère  i|ui  fixe  la  ligne  poli- 
tiijui'  à  suivre,  c'est  le  Roi.  Les  ministres  ne  sont  pu 
appelés  à  la  direction  d'un  département  pour  J  Fsfn 
prévaloir  leurs  idées,  mais  pour  y    mettre  à  exécution 

le*  volonté  royale*.  «  Cite*  noua,  disait  le  prince  de 

«  ftismarek  '.  c'est  le  Uni  lui-même  qui  gouverne  . 
«  les  ministres  rédigent,  il  est  vrai,  ce  que  te  Roi  ■ 
i  ordonné,  mais  ils  ne  gouvernent  pas...  Chez  nous,  à 

•  l'intérieur  du  .Ministère,  le  Uni  ordonna  al  te*  mini* 

t  très  obéissent  aussi  longtemps  nu'ils  croient  pouvoir 
«  on  assumer  la  responsabilité.  »  Iles  lors,  point  d'union 
intime  entre  eux,  point  do  solidarité  :  le  renvoi  ou  la 
retraite  de  Pnn  ne  modiOa  en  rien  la  situation  de*  autre*. 
Chacun  se  trouve  indépendant  des  Chambres,  aooa  l'au- 
torité de  son  seul  maître,  le  Hoi.  Dès  lors  aussi  point 
de  .susceptibilité,  point  d'amnur-propre  ;  ils  exécutent 
les  n pires  qu'ils  n-.'iiivriii.  [irêlertl  la  main  à  toute  poli- 
tique avec  l'indifférence  et  la  passivité  de  fonctionnaire! 


1.  —  s, -, ,hi  Rriclittag  du  ïl  jaiivr.  ï  IS'i,  I 

"II-1NS*,  vnl.  I,  p.  8'J5.  —  Lo  chancelier  semble  «voir  ml 

i{ni>  un  jeu  <!■■  mut*  qui    diiparait  lad  tUlteaMOl  ifao 

■  ■  ■■:■■'■■  '  ■'•■'■  *   m$  uibêf;  dit   M  ■■ 

'■'{■ililtn  tint,  abfr  n>  regirren  nicht.  - 
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ou  de  soldats  habitués  à  [a  consigne.  .Mais  ici  nous  de- 
vons naturellement  Faire  une  exception  pour  certains 
hommes  chez  lesquels  la  fierté  naturelle  et  lo  sentiment 
de  leur  dignité  peuvent  commander,  dans  certains  cas 
spéciaux,  l'abandon  do  leurs  fondions.  Certains  grands 
ministres  aussi,  que  des  services  éminents  et  des  caps* 
cités  de  premier  ordre  ont  placés  dans  une  situation 
particulière,  habitués  d'ailleurs  à  voir  leurs  conseils 
toujours  écoulés,  leur  politique  toujours  adoptée,  ont 
présenté  parfois  UtK  démission  qui  n'était  qu'un  moyen 
de  triompher  de  certaines  résistances  exceptionnelles. 
Cependant  il  faut  de  (ouïe  nécessité  maintenir  entre 
h's  ministres  une  certaine  unité  de  vues,  et,  ioni- 
en laissant  à  chacun  la  direction  cl  la  responsabi- 
lité dans  son  département,  imprimer  a  l'action  de  tous 
les  mêmes  tendances.  Le  Ruine  peut  seul  suffire  à  cette 
tâche,  car  il  ne  peut  pas  entrer  dans  le  détail  des  affairée 
et  contrôler  constamment  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration. De  là,  la  réunion  do  lous  les  ministres  en 
un    conseil   spécialement  chargé  de  celte  mission  :  lo 

Ministère  d'État. 

Dans  les  gouvernements  parle  m  eu  ta  ires,  lo  rôle  du 
Cabinet  n'est  nullement  détermina  par  la  loi,  mais  uni- 
quement par  la  pratique.  11  n'en  ostpasde  menu'  pour 
le  Ministère  prussien  :  ses  rapports  avec  les  ministres, 
le  contrôle  qu'il  exerce  sur  leur  administration,  siuit 
faces,  soi!  par  des  ordonnances  royales  antérieures  à  la 
Constitution,  soit   par    la   Constitution  elle-même,  soit 

par  îles  bus  postérieures, 

Envcrlu  d'un  Ordre  de  Cabinet  du  :{  juin  IKIi,l<-s 
«  allaires  générales  et  celles  qui  renlnul  dans  le  ressort 


"  de  plusieurs  départements  doivent  être  discutées  en 
n  commua.  »  Mais  ce  fut  l'Ordre  de  Cabinet  du  ;)  no- 
vembre 1817,  depuis  complété  par  d'autres  lois,  qui  pré- 
cisa el  réglementa  l'intervention  du  conseil  des  ministres, 
a  Min  que  le  Ministère  d'État,  disait-il,  domine  toujours 

•  toute  l'administration  de  l'État,  chaque  ministre  est 
t  oblige"  de  lui  communiquer    de  temps  eu    temps  des 

•  aperçus  généraux  sur  le  département  qui  lui  est  confié 
«   el  les  objets  suivants  doivent  Spécialement  être  pru- 

•  posés  et  discutés  dans  le  Ministère  d'Etat. 

«  t.  — Tous  les  projets  de  lois  nouvelles  uu  do  modili- 
«  caliousaux  lois  anciennes  sans  exception,  et  de  même 
«  toutes  les  ordonnances  rl'inlérêl  général  ou  qui  cliun- 

•  gent  quelque  chose  a  la  constitution  existante.  »  D'a- 
près l'article  li'i  de  lu  Constitution,  les  ordonnances 
nivales  provisoires  avec  force  de  loi  sont  rendues  soua 
lu  responsabilité  >lu  Ministère  'l'État  tout  entier.  Sui- 
vant la  loi  du  i  juiu  1851,  la  proclamation  de  l'étal  de 
siège  en  cas  de  sédition,  el  la  suspension  de  certains 
articles  île  la  Constitution  eu  cas  de  sédition  ou  de 
guerre  doivent  être  délibérées  en  conseil  îles  ministres. 

«2.  —  Les  rapports  administratifs  des  présidents  su- 
"    parieurs  de  province  pour  l'année  écoulée  et 

*  3.  —  Leurs  plans  administratifs  pour  l'année  sui- 
«  vaille. 

«  4. — Les  rapports  mensuels  des  régences. 

s  3.  —  Lus  aperçus  périodiques  sur  l'état  des  caisses 
■  générales. 

«  G,  — Les  étals  des  caisses  générales  el  des  caisses 

<  nroviocislea  en  uni  qu'ils  ooneornool  radminislrsiioii 

<•  courante,  ainsi  que   les  étals  de  l'armée. 


Un 


i-i;>  mim-ïiiks  i-:n  i'HUssi; 


•  7.  —  Los  vues  divergentes  entré  plusieurs  minû 

«  8.  — Les  institutions  militaires  «a  tant  qu'elles  cou- 
«  cernent  le  paye. 

•  II.  —Les  propositions  Je  nomination  des  présidents 
«  de  province,  de  régence  et  lies  cours  supérieures  do 
<  justice,  des  directeurs,  des  matirossoprémesde  . 

»  et  des  autres  fonctionnaires  du  même  rang,  » 

lu. —  Eu  vertu  de  lois  diverses  le  Ministère  d'État  est 
autorisé  à  prononcer  la  dissolution  des  assemblées  des 
villes,  des  communes,  des  cercles  et  des  provinces. 

11,  — Comme  BUprémoauloritéaduiiuistralive,  il  juge 
en  dernier  ressort  les  appels  contre  les  décisions  des 
tribunaux  disciplinaires,  et  les  recours  des  fonction- 
noires  contre  Indécision  du  ministre  qui  les  a  mis  ;'i  la 
retraite. 

En  dehors  de  sa  mission  générale  de  contrôle  sur  les 
départements  ministériels,  le  Ministère  d'État  est  in- 
vesti de  certaines  fonctions  spéciales,  tën  cas  de  mi- 
norité du  Roi,  s'il  n'y  a  pas  d'agnal  majeur  et  que  la  lui 

n'ait  pas  prévu  le  eas,  la  Constitution  appelle  le  Minis- 
tère d'Étal  ù  prendre  la  direction  du  gouvernement 
jusqu'à  l'outrée  en  fonctions  du  régent.  C'est  lé  une 
fonction  absolument  extraordinaire  et  que  le  conseil 
des  ministres  n'aura  probablement  jamais  l'occasion 

d'exercer.  Ainsi   encore    certaines  autorités  et  certains 

ronctîonnaires  sont  places  exceptionnellemenl  par  la  loi 

sous  le  contrôle  immédiat  du  Ministère  d'Étal  :  la  di- 
rection centrale  des  arpentages  dans  l'État  prussien, 
le  tribunal  des  conflits,  les  cours  disciplinaire  et  ecclé- 
siastique, le  tribunal  idminiatrâiif  supérieur,  la  com- 
mission il  examen   des  fonctionnaires  supérieurs  et  lo 


«  bureau  littéraire    ,eharcé  des  rapporta  avec  ta 

périodique  ri  s|n''t:i:i1<'iM>'iii  ili'  l'administration  el  de  ta 
distribution  du  Fonds  dos  reptiles.  Enfin  El  décide  cer- 

i m  questions  relatives  ■<  l'administration  da  culte 

évaugélique. 
Cette  ènttmAntiou  a'osl  évide ul  pu  linoulsitiTo: 

iliins  les  cas  prévus    par    les  lois  cl    règlements,   ■  ■Imquc 

ministre  est  obligé  de  consulter  le  Ministère  il  Étal  ;maM 

il  reste,  toujours  libre   de   porter  devant  lui    loutcs  les 

ijilc-iliiitts   qu'il  jllg.'  Illllt-   (Je    sotlmrlttv    :i  mi  il    ,i|i[n  ,  ■  ■:  ;i  ■ 

lion.  D'autre  part,  le  Hoi  Mt  naîtra  da  demander  l'avis 
du  conseil  quand  bon  lui  semble. 

Aux  tonnes  de  L'Ordre  do  Cabinet  de  1811,  Le  Minis- 
tère d'Etat  doit  se  réunir  nue  fuis  par  semaine  el  plu 
souvent,  rie'esl  Déooaaejre.  Ces  réunions  ion)  présidées 
par  le  Hoi  ou,  plus  fréquemment,  par  le  président  du 
.Ministère  d'État.  Les  délibérations  sont  scaroles,  m.:iis 
il  en  .si  tenu  nu  pmccs-verbal  parun  secrétaire  spécia- 

la ut  nommé  a  cet  effet  et  qui  ne  prend  aucune  pari 

ain  dîecaaetoott  Les  décUious  adoptées  par  la  majorité 
n'ont  évidemment  eueune  Eoroa  par  eUee-mémea;ee  ne 

sonl,  en  fait  coiniut'  en  droit,  que  de  simple»  conseils 
présentés  au  Roi,  sans  que  celui-ci  soitaucuneinciit  tenu 
de  s'y  conformer.  Il  reste  toujours  libre  de  se  rallier  à 
l'avis  de  la  minorité.  Encore  une  fois,  nous  trouvons 
ici  l'opposition  absolue  entre  le  .Ministère  prussien  et 
les  Cabinetl  parlementaires,  dont  les  délibérations  oui, 
en  fait,  la  valeur  de  décisions  définitives  el  ne  sont 
cependant  ]i."ii   nuislalro   par  un   procès-Verbal. 

A  la  li  i»  du  Ministère  d'Étal  se  trouve  un  ministre 
président  dont  la    situation   et  les  pouvoirs    sont  assez 
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difficiles  à  préciser.  Dans  la  première  organisation,  ao 
lXlil,  le  chancelier  exerçait  des  droits  tort  étendus  sur 
la  gestion  des  autres  ministres-  Lorsquo  cet  office  fut 
Supprimé,  en  IN22,  le  président  qui  remplaça  le  chan- 
celier n'hérita  certainement  pas  de  ses  pouvoirs  ;  mais 
aucune  lui  ni  aucune  ordonnance  royale  U6  vint  dé- 
terminer les  droits  et  les  devoirs  de  ce  nouveau  digni- 
taire vis-à-vis  de  ses  collègues.  Endroit,  il  so  trouve 
vis-à-vis  d'eux  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  :  Loua  les 
ministres  dirigent  leur  propre  deparlemenl  sous  l'auto- 
rité immédiate  du  Roi,  avec  lequel  ils  correspondent 
directement  pour  toutes  les  affaires  de  leur  compé- 
tence. Il  n'existe  aucune  espèce  do  subordination  légale 
d'un  ministre  envers  un  autre  *  :  le  président  n'.i  le 
droit  ni  de  diriger,  ni  de  commander,  ni  de  surveiller 
l'action  de  .ses  collègues  :  son  rôle  consiste  présage 
exclusivement  à  présider  les  séances  du  Ministère  d'É- 
tat, en  l'absence  du  Ho!.  De  plus  certaines  institutions 
qui  no  sont  rattachées  à  aucun  département  sont  pla> 
cees  sous  sa  direction  :  telles  la  commission  générale 
des  ordres  honorifiques  royaux,  les  archives  de  l'I.- 
tal,  la  collection  des  lois.  H  semble,  par  coneéqneQl 
que  le  minJstre*pr68ident  occupe  une  situation  bien  in- 
férieure à  celle  du  Premier  Ministre  dans  un  gouver- 
nement parlementaire.  • 

Mais,  eu  fait,  en    est-il   bien  ainsi  ?    Dans   la  Séance 
du 94  janvier  1888,  an  Reiehateg  allemand,  le  prince  de 


1.  tkhulic,  fltu  prtuitUchr  Sto'tt're,)it,  val,  1,  p.  ÎUf 

Iku  StaOEnwdU  dtr  prMMbafcn  HommUt,  vol.  III,  p.  Si 

ProujucArj  StaaUrccht,  vol.  II,  p.  381). 
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Bismarck  essayait  d'expliquer  ses  rapports  av.v  !■ 
très  ministres.  (Moi  qui  suis  devant  VOUl,  dls&il  il,  \t 

«  oc  donne  pas,  &  proprement  parleri  désordres  âmes 

•  collègues,  je  ne  fais  que  les  prier  et  leur  écrire  île* 
»  lettres  qui  ne  les  persuadent  pas  tuujmirs,  ce  mii  i  -i 
«  très  nuisible,  et  c'est  pourquoi  je  ne  le  lais  pas  dans 
■  tous  les  ras  :  mais  quand  je  croie  que  quelque  chaes 
«  doit  se  faire  et  que  je  ne  puis  en  venir  h  bout,  abus 
■■  je  me  retourne  vers  le  vrai  président  du  conseil  tins 
"  ministres,  vers  Sa  .Majesté  le  Itoi;  si  je  ne  tTOOYt  pu 
-  auprès  de  lui  bon  accueil,  je  laisse  lombur  l'affaire- 
ii  dans  le  cas  contraire,  intervient  un  ordre  royal  com- 
u   mandant  telle  ou  telle  chose1.  • 

Ces  paroles  nous  montrent  la  différence  formelle  en- 
tre les  rapporta  du  minislri'-pre>idcnl  île  Prusse  et  ceux 
du  Premier  Ministre  anglais  avec  les  membres  du  mi- 
nistère ;  elles  nous  font  deviner  aussi  comment.au  fond, 
tous  deux  peuvent  exercer  la  même  autorité  ellaméme 
înllueuce.  Que  le  prince  de  Bismarck  no  soit  pas  tou- 
jours parvenu  â  convaincre  ses  collègues  et  qu'il  ait 
rencontré  quelquefois  de  l'opposition  jusqu'au  sein  du 
Ministère  d'État,  cela  ne  fait  de  doute  pour  personne, 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  dirigeait  réelle- 
ment la  politique  gouvernementale,  que  l'égalité  entre 
lui  et  un  ministre  quelconque  était  une  simple  formule 
absolument  contraire  à  la  réalité  des  faits,  et  que,  direc- 
tement ou  indirectement,  il  imposait  ses  vues  person- 
nelles dans  toute  l'administration.  L'autorité  du  prési- 
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dont  du  Ministère  d'État  diffère  de  celle  d'un  chef  de  ca- 
binet parlementaire  bien  plus  par  sa  forme  et  par  son  ori- 
gine que  par  son  étendue.  L'un  exerce  une  autorité  qui 
lui  vient  du  Parlement,  et  celui-ci,  parson  organisation 
mémo»  SB  peut  intervenir  directement  et  préventive  tuent 
dans  les  affaires  administratives;  il  se  borne  à  con- 
trôler, à  approuver  on  a  blâmer  après  coup.  L'autre  liant 

sou  autorité  du  Koi,  auquel  il  peut  toujours  recourir, 
même  pour  les  affaires  les  plus  spéciales,  les  plus  ur- 
gentes, les  plus  secrètes.  L'un  impose  à  ses  collègues  ce 
qu'il  croit  être  la  volonté"  du  Parlement,  l'autre  ce  qu'il 
vient  de  persuader  au  Roi  d'ordonner.  Mais  tous  deux 
sont  les  conseillers  presque  toujours  écoulés  de  la  pre- 
mière puissance  de  l'État,  là  l'assemblée  populaire,  ici 
le  Souverain.  Et  personne  ue  contegtoraquel'iuffaeaofl 
il'nii  ministre-président  de  Prusse  sur  la  volonté  royale 
ne  puisse  égaler  l'autorité  d'un  Premier  Minisire  sur  sa 
majorité  parlementaire. 

On  peut  dire  cependant  que  l'aulorilé  du  président  du 
.Ministère  d'État  est  un  fait  accidentel  ;  elle  lient  avant 
tout  au  caractère,  à  l'énergie,  aux  talents  personnels  du 
titulaire,  A  un  ministre  dominateurct  tout-puissant  pool 
succéder  un  modeste  serviteur,  simple  agent  d'exécution 
dea  Volontés    royales,  et  rien    lie    s'oppose  :i  ce    que  le 

Souverain  donne  lui-même  al' administration  l'impulsion 

forte  el  décidée  qui  lui  est  nécessaire.  Dans  un  gouver- 
nement parlementaire,  au  contraire,  l'autorité  du  Pre- 
mier Ministre  lient  a  la  nature  même  de  l'institution  : 
elle  est  indispensable  à  l'existence  du  ministère,  quoi, 
que  des  causes  passagères  puissent  aussi  l'abaisser  ou 

la  relever  temporairement. 
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Le  Ministère  d  LLal  n'est  donc  pas  le  gouvernement  dfl 
la  Prusse  et  le  langage  populaire  ne  s'y  trompe  point: 
le  gouvernement,  c'est  le  Uni,  et  lui  seul .  Los  ministres 
ne  sinit,  00  tonte  vilili,  t|uo  ses  subordonnés,  et  ils  lui 
doivent  obéissance  en  toutes  eboses  conformes  à  la  loi 
et  ■  la  Consl  ilol  ion.  Ce  sont  des  fonctionnaires,  du  rang 
le  plus  élevé,  placés  suiis  l'anlurité  immédiate  du  Itui, 
rt ji|n-lis  a  t'aïUtterde  leurs  conseils  et  prenant  part  ainsi 
a  la  direction  suprême  du  gouvernement.  Le  principe 
do  la  responsabilité  devanllcs  Chambres  devrait  les  dis- 
tinguer des  autres  fonctionnaires,  mais   ce  principe  est 

realé  lettre-morte. 

Le  rôle  des  ministres  prussiens  peut  se  définir  eu 
général  :  le  devoir  d'exercer  les  pouvoirs  et  l'autorité 
t|uu  le  Roi  leur  confie. 

1 .  —  Dana  l'ordre  exécutif,  ils  dirigent  chacun  un 
département  administratif,  sous  les  ordres  du  Itoi  et  le 
contrôle  restreint  et  impuissant  des  Chambres,  et  ils 
présentent  leurs  conseils  au  Souverain  sur  la  direction 
politique  du  gouvernement 

2.  —  Dans  l'ordre  Législatif,  ils  assistent  le  Hoi  dans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  et,  au  sein  des  Chambres,  ils 
chereheal  1  (lire  prévaloir Iei  vues  gouvernementales 
en  s'appuyant  principalement  sur  l'influence  de  la 
Royauté. 

Le  Cabinet  parlementaire  assure  l'union  entre  les 
différents  pouvoirs  de  l'État;  il  n'en  est  pas  do  mémo 
du  Ministère  prussien.  Celui-ci  constitue,  sans  doute, 
un  instrument  propre  à  susciter  et. i  faciliter  celle  union, 
niaise  esttui  instrument  entre  les  mains  d'un  seul  pou- 
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voir  et  dont  celui-ci  se  3er[  pour  exercer  sa  prépondé- 
rance, sans  toujours  y  parvenir. 


VI.  Les  Ministres  Prussiens  et  l'Empire.  — Ce  n'est 
ici  le  lieu  d'entrer  dans  un  examen  détaillé  des  rappui 
de  la  Prusse  avec  l'Empire  allemand  et  d'exposer  loi 
gaiement  comment  s'est  opéré  le  partage  d'attribution: 
entre  les  deux  administrations  superposées  de  l'Empin 
et  de  l'État  prussien.  Nous  voulons  simplement  esquis 
sor  en  quelques  mots  la  situation  spéciale  qu'a  < 
aux  ministres  prussiens  l'entrée  de  leur  Souverain  dans 
une  confédération  dont  il  devenait  le  chef  et  le  maître 

La  constitution  de  l'Empire  a  considérable Bt  Bug 

mente  l'importance  du  rûle  joué  par  le  Ministère  d'Ëla 
et  par  lo  ministre-président.  L'Empire  a  été  lVuvred. 
la  Prusse,  qui  a  eu  soin  de  s'en  réserver  l'hégémonie  : 
c'est  elle  quï  le  dirige  et  le  mène,  le  maintient  sous  si 
toute-puissante  protection,  au  plus  grand  profil  de  sï 
politique  personnelle.  La  politique  et  les  intérêts  <U 
l'Empire  no  sont  pas  autre  chose  que  la  politique  el 
les  intérêts  de  la  Prusse  étendus  à  toulo  l'Allemagne 
et  désormais  appuyés  par  les  forces   de  tout  l'Empire 

Cette  union  intime  entre  los  deux  gouvernements  se 
manifeste,  non  seulement  par  la  réunion  des  deux  cou- 
ronnes sur  une  mémo  tète,  mai3  encore  parla  jonction 
nécessaire  des  fonctions  de  Premier  Ministre  prussien 
et  de  Chancelier  impérial.  Le  Ministère  d'Étal,  en  diri- 
geant le  gouvernement  du  Royaume,  imprime  par 
même  au  gouvernement  de  l'Empire  sa  propre  direction 
il  discute  el  prépare  les  instructions  des  représentant 
dfi  la  Prusse  au  Conseil  fédéral  et  le  vote  de  ceux 
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en  fait,  preuve  toujours  décisif.  Pratiquement,  touto- 
l'uis.  ce)  MeRMSSêfBeat  d'inflaeilCfl  sera  plus  apparent 
que  réel  :  tantôt  le  Ministère  d'Étal  n'aura  qu'à  enre- 
gistrer les  volontés  royale*;  tantôt  il  devra  obéira  l'im- 
pulsion d'un  Chancelier  impérial.  Premier  Ministre 
prussien  devenu  tout-puissant.  Un  [nul  même  croire 
que  l'autorité  de  ce  dernier  sur  ses  collègues  se  trouvo 
consolidée  et  fortifiée  d'une  manière  stable,  grâce  HU 
nouvelles  fondions  unies  à  son  ancien    litre. 

Dans  leurs  départements  administratifs,  les  ministres 
ont  vu  leurs  attributions  augmenter  ou,  plus  souvent, 
décroître.  Quelques-uns  ont  été  chargés  d'administrer 
désormais,  non  plus  seulement  les  affaires  prussiennes, 
mais  aussi  celles  de  tout  l'Empire  ou  de  certains  États 
confédérés.  Ainsi  jusqu'en  1870  les  départements  des 
Affaires  étrangères  et  de  la  Marine,  quoique  restant 
enlièrenieiit  dans  1'urganisatioti  administrative  de  la 
Prusse,  mit  dirigé  presque  exclusivement  l'administra- 
tion d'inlérètfl  impériaux.  Ainsi  aujourd'hui  encore 
le  ministre  de  la  Guerre  so  trouve  à  la  le  te  de  l'ad- 
ministration des  armées  de  tous  les  Etats  allemands, 
à  l'exception  de  la  Bavière.  <le  la  Saxe  et  du  Wurtem- 
berg. D'autres  ont  été  appelés  à  cumuler  avec  leurs 
fonctions  de  ministre  prussien  la  charge  de  secrétaire 
d'Etat  impérial  :  lel  le  ministre  des  Travaux  publics. 
Par  contre,  presque  tous  les  autres  ministres  se  son* 
vu  enlever  une  partie  de  leurs  anciennes  attributions 
qui  ont  passé  aux  autorités  de  l'Empire  à  la  suite  du 
partage  des  fonctions  entre  les  deux  Etals.  Enlin  cer- 
tains d'entre  eux  s<'  nul  trouvée  placée  soue  le  dépen- 
dance du  gouvernement  impérial, représenté,  d'ailleurs, 


1 1 
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par  lo  Chancelier,  président  du  Ministère  d'État  :  car 
l'Empire  a  laissé  aux  gouvernements  des  États  confé- 
dérés l'administration  de  certains  intérêts  rentrant  dans 
le  domaine  de  sa  compétence,  sous  la  direction  et  le 
contrôle  de  son  propre  gouvernement. 


Les  ordonnances  de  1808  si  do  IBiO,  qui  avaient  créé  la 

non  vol  k  mécanisation  administrative,  avaient  aussi  réglo- 
DUflté  les  rapports  du  [toi  BVOO  BSS  ministres.  CotlXMH, 
serviteurs  d'un  monarque  absolu,  ne  pouvaient  évidem- 
ment jouir  d'une  indépendance  quelconque,  ni  posséder 
des  droits  ou  des  pouvoirs  vis-à-vis  de  leur  clief.  Avant 
reçu  du  Itoi  lu  mission  d'administrer  les  affaires  oq  son 
nom  et  conformément  oses  volontés,  iUrestateotan  toutes 
choses  soumis  à  ses  seuls  ordres.  Non  seulement  lo  Sou- 
verain nommait  et  révoquait  a  su  guise  chacun  de  ses  con- 
seillers ;  mais  il  pouvaità  lui  seul  supprimer  l'institution 
même  des  ministres  comme  il  l'avait  Organisée,  la 
modifier  de  fond  -omb!".  mi  reslreindre  leur  aé- 
ration i  certains  actes  du  gouveruement.  En  (ait,  les 
ordonnances  royales  étaient  parfois  publiées  sans  la 
signature  d'aucun  ministre;  élaborées,  non  par  le  mi- 
nistère, mais  par  le  cabinet  secret,  elles  portaient  le  litre 
d'Ordres  de  cabinet  •. 

La  Constitution  de  1850  viol  mettre  Qnau  pouvoir 
absolu  du  Roi  si  poser  les  bases  d'un  régime  représen- 
tatif qui  pouvait  conduire  facîlomenl  va  gouvernement 


......  aj   ait.,  roi.  I,  p.  4 1 T.  note  L, 
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parlementaire.  Elle  instituait  deux  Chambres,  dont  une 

élective,  les   appelait   à  participer  à  la   confection  des 
lois    et  leur   donnait  le    droit    de    voter   les  budgets, 
de   contrôler  l'administration,   et   de   mettre   en  mou- 
vement   la    responsabilité  des    ministres.    A  des   ins- 
truments passifs  do  la  volonté  royale,   elle   substituait 
dos  ministres  responsables  et  soumis  à  la  loi,  en  même 
temps  qu'elle  rendait  leur  coopération  nécessaire  pour 
la  validité  des  actes  du  Roi.  Allail-ello  donc    produii 
les  mêmes  efFets   que  la  Constitution  belge,   dont 
s'était  évidemment  inspirée,  et  le  gouvernement  parle- 
mentaire allait-il   s'établir  dans  l'ancienne   monarcli 
prussienne,  comme  il  s'était  heureusement  dévelopi 
dans  le  nouveau  royaume  de  Belgiquo? 

Non.cïirridentitédestextesconstilulionnelsnepotiVE 
compenser  les  différences  profondes  qui  existaient  outi 
les  deux  peuples  et  les  deux  royautés.  Eu  Belgique,  i 
Roi  d'origine  étrangère,  appelé  par  les  représentants  t 
la  nation  à  mettre  en  pratique  une  constitution  délin 
tivement  établie  avant  son  avènement,   devait   gagni 
l'affection  d'un  peuple  babitué  depuis  longtemps  à  prei 
die  part  à  la  direction  de  ses  affaires,  qui  avait  su  con 
server  ses  institutions  représentatives  jusqu'à  la  (in 
l'ancien   régimo  et   qui  venait  de   s'affranchir  par  i 
révolution  heureuse  d'un  gouvernement  trop  autoritaire 
En  Prusse,  au  contraire,  le  peuple  avait  perdu,   depuis 
bientôt  deux  siècles,  sas  anciennes  libertés;  il  se  sentait 
gouverné  par  une  dynastie  nationale  qui  avait  fait  d'un 
petit  étal  tin   grand  royaume  cl  dont   presque    lotis 
princes  avaient  inspiré  au  moins  le  respect  ou  le  eniQ 
El  leurs  sujets.  Malgré  les  promesses  formelles   fait* 
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la  nation  an  moment  île  la  ggem  de  l'Indépendance, 
la  royauté  l'étail  encore  trouvée  astei  forte  pour  con- 
server ses  pouvoirs  absolus  pendant  plus  de  trente 

lin  I84K  file  cédait  enliu  sous  la  presst h-  1  irin  ulr  ; 

mais  les  représentants  du  peuple,  réunis  d  lierlin,  M 
montraient  bientôt  iatptlÎBSaotl  i  fonder  une  nouvelle 
organisation  politique  et  le  Roi  octroyait  à  ta  nation 
une  Constitution  qu'il  EtÎMtl  iip|>ri.iiiviT  insmle  par  île 
nouveaux  députés.  Les  Chambres  ne  pouvaient  manquer 
de  cherchera  étendre  leur  influence  dans  tous  les  dOQUÙ-1 
nes;  mais  le  Souverain,  sentant  BOO  In'uic  bien  nllermi, 

était  fermement  résolu  a  défendre  énergiquemeat  les 

prérogatives  qu'il  avait  gardées  et  même  à  lutter  pour 
reconquérir  les  pouvoirs  qu'il  avait  dû  momentanément 
abandonner.  Et,  dans  celte  lutte,  lu  royauté  avait  toutes 
les  chances  de  triompher. 

Sans  doute,  lo  génie  de  certains  hommes  et  la  ren- 
contre d'événements  heureux  contribuèrent  largement  à 
sa  victoire.  Maïs  tous  ces  événements  ne  furent  pas  lo 
résultat  du  hasard  et  les  hommes  qui  ont  défendu   la 

cause  royale  oui  trouvé  sont  leurs  mainadei  forceeoonji- 

dérab!es  dont  ils  n'eurent  qu'à  H  servir  et  auxquelles 
les  groupes  parlementaires  q«  parent   résister. 

Le  Itoi  s'appuyait  sur  une  armée  nombreuse  et  bien 
disciplinée,  sur  une  administration  sévèrement  recrutée, 
puissante  et  respectée.  Toutes  deux,  administration  cl 
armée,  dévouées  par  tradition  à  la  cause  du  la  supré- 
matie royale,  ne  reconnaissaient  qu'un  seul  chef,  le  Itoi, 
auquel  <lbs  i-rnyai-'iit  devoir  pleine  obéissance  et  en- 
tière sou  miss  ion.  Au  moment  où  la  Constitution  entrait 
en  vigueur,  il  n'y  avait  pas  en  Prusse  d'autre  force   i 
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ganiaee.  Lo  peuple  ne  coanaîaMÛI  pas  encore  sa  puis 
s.iih'i'  el  la  Conatitutioo  même  assurait  au  Roi  de  BO 
dos  appuis  jusque  dans  la  représentation  national»;. 

Chambre  hante,  naturellement  dévouèoàla  c 

nu  pnuvait  manquer  d'enrayer,  par  sa  résistance,  lo 
les  les  tentatives  opérées  par  la  Chambre  *popuIair 
pnur  fortifier  l'autorité  du  LendtO0.  Dans  la  Chambre 
basse  un  parti  puissant  soutenait  fidèlement  loi  droit 
de  la  Couronne,  tandis  «pie  les  libéraux,  sans  organisa 
lion,  sans  cbefs,  presque  tous  rêveurs  sans  expérieno 
se  divisaient  en  groupes  hostiles  el  toujours  prêta  ■ 
combattre. 

Pondant  douze  ans  la  lutte  continua  indécise  :  lo  1 
M     iiliili'U  réalité  aucune    parcelle  de    sa   puissan 
maïs  les  libéraux  de  la  Chambre  basse  persistaient,  ta 
loi  dans  la  minorité,  tantôt  dans  la  majorité,  et  malg 
loun  ilivisions  el  leurs  querelles  intestines,  à  conibaltr 
pour  rétablissement  du  gouvernement  parleinenUiir 
En  1862,  le  ministère,  à   la  tèto   duquel  venait  dVl 
appelé  M.  de  Bismarck,  prit   a  son  lour  l'oiFensive.   '. 
Chambre  des  députés  refusait  de  consentira  la  réorj 
nisation  do  l'armée  el  à  l'augmentation  des  elV.iifs; 
ministère  procéda  de  lui-même  à  celle   réorganisât!.. 
pensant  que  le  faindtag  céderait  devant  le  failaecomp 
Mais  à  son  tour  la  Chambre  rejeta  les  crédits  néeeai 
■•.'haiigcments.  Le  gouvernement  ne  se  tint  p 
p.mr  battu  M  lit  MtOf  par  la  Chambre  des  seigneurs 
budget  tel  qu'il  l'avait    présenté,  sans  plus  se  i 
des  modifications  qu'y  avaient  introduites  les  d 
Dnml  qnalrv   années,  il    gouverna  ainsi   en  lutte 
verte  MM  l'Assemblée  populaire,  sans  i: 


ISTHC  i   >■  m-  KOI  «» 

romeal  yoté.  Cependant  le  pays  resta  calme;  le  Roi 
n'iiii  pas  à  craindre  de  mouvements  sérieux  et  wa 

mt l'engager  dans  deux  grandes  guerres.  Enfin  le* 

victoires  de  La  Pruaseea  1866  mirent  fin  à  ta  crise  ;  la 
Chambre  fut  obligée  de  reconnaître  le  fait  accompli  et 
(l'accorder  aux  ministres  os  bitl  d'indemnité.  Le  gou- 

vi'iLii-iiicn!  parlementaire  .-i\.]]l  éinl-litii  Incluent  vaincu 
par  le  succès  des  arméos  prussiennes  dans  la  campagne 
d'Autriche. 

La  lutte  n'était  pas  restée  cirennscrite  a  cette  rraes- 
lion  spéciale  de  la  réorganisation  de  l'armée  ou  à  celle 
des  prérogatives  financières  de  la  Chambre  basse.  Dés 
la  première  période  de  la  crise,  elle  s'était  expressé- 
ment posée  entre  les  deux  régimes.  En  janvier  lN(>:i. 
un  projet  d'adresse  déposé  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés demandait  au  Roi  le  renvoi  de  ses  ministres, 
M. de  Bismarck saisill'oeeasion  pour  montrer  l'opposition 
irréconciliable  entre  les  deux  systèmes  on  présence. 
Exagérant  un  peu  la  thèse  des  parlementaires  pour 
mieux  la  repousser:  «  Le  projet  d'adresse,  disait-il,  a  un 
»   mérite  incontestable  :  celui  d'éearler  toute  équivoque. 

>  Si  ce  projet  est  adopté,  si  la  Chambre  revendique   le 

■  droit  exclusif   d'établir   ilrliiiilhenii'iit    le  budget,  de 

■  demander  au    Roi    la    démission  des    ministres    qui 

■  n'ont  pas  sa  confiance,  de  lixer  par  ses  résolutions  à 

<  l'égard  du  budget  le  contingent  et  l'organisation   il.' 

•  l'afinée,  de  contrôler  les  rapports  du  pouvoir  exéCU- 
«  lif  avec  ses  organes,  on  no  pourra  nier  ..lors  ave  le 

*  Parlement  dispute  la  suprématie  a  la  Couronne.  En 

>  réalité  le  projeld'adresse  peut  se  résumer,  n  ces  mois  : 

<  Par  cette  adresse,  sommation  est  faite  à  la  maison  de 
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«  Hohenzollern  de  transférer  ses  droits  constitutionnels 
«  à  la  majorité  de  cette  Chambre.  »  Et  opposa»!  alon 
au  gouvernement  parlementaire  le  régime  en  vigueur 
en  Prusse,  il  ajoutait  :  a  Les  ministres  en  Prusse 
s  n'agissent  qu'au  nom  et  sur  l'ordre  du  Roi;  ils  Boni 
«  les  ministres  du  Roi  et  non  point,  comme  en  Angleterre, 
«  les  ministres    de  la  majorité  parlementaire'.  » 

Voilà  le  système  qui  sortait  victorieux  de  la  lutte  ot 
qui  s'est  affermi  de  plus  en  plus.  Depuis  lors,  la  fonda- 
tion de  l'Empire  a  encore  augmenté  le  prestige  du  Roi 
et  de  ses  conseillers.  Le  peuple  semble  avoir  oublié  ses 
anciennes  aspirations  libérales  ;  il  se  laisse  gouverner 
avec  confiance  par  une  dynastie  qui  a  fait  la  grandeur 
du  royaume  et  réalisé  l'unité  allemande  à  son  profil, 
qui  flatte  son  orgueil  par  le  rôle  prépondérant  qu'elle 
joue  dans  la  politique  européenne,  sous  laquelle  enfin 
l'industrie  et  le  commerce  ont  pris  un  essor  inconnu 
jusque-là.  Une  fraction  importante  du  parti  libéral  a 
renoncé  aux  principes  qu'elle  défondait  autrefois  ets'est 
complètement  ralliée  au  gouvernement  personnel.  Le 
parti  progressiste,  qui  a  continué  à  lutter  pour  l'éta- 
blissement du  régime  parlementaire,  n'a  fait  bien  smj- 
vrnl  qu'y  gagner  une  impopularité  imméritée.  L'élec- 
teur prussien  se  trouve  d'ailleurs  admirablement  pré- 
pan'  pour  reconnaître  la  suprématie  royale.  Enfant,  il 
a  appris  à  l'école  que  la  soumission  à  l'autorité  est  le 
premier  devoir  du  citoyen  et  que  celte  autorité  est  per- 
sonnifiée par  l'Empereur  et  Roi.  Plus  tard,  appelé  sous 
les  drapeaux,   il  a  été  sans   doute   imprégné  de  cet  cs- 
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prit  do  discipline,  de  respect  et  de  dévouement  en- 
vers la  personne  royale,  qui  règne  dans  l'armée  alle- 
mande. Appartient-il  aux  classes  dirigeantes  de  la  société, 
les  légistes  de  l'université  ont  montré  a  son  esprit  rai- 
sonneur l'autorité  du  Roi  basée  sur  les  textes  constitu- 
tionnels, tandis  que  les  publiantes  pins  ou  moins  officiels 
ne  cessaient  de  comparer  devant  lui  les  résultats  du 
gouvernement  personnel  de  la  Prusse  avec  ceux  de 
certains  gouvernements  parlementaires  du  continent. 
La  responsabilité  des  miniaires  devant  les  Chambres 
a  donc  été  définitivement  écartée  de  la  pratique  CODA- 
lilutiorinelle  de  la  Prusse.  Il  est  bien  vrai  que  la  Cons- 
titution avait  posé  expressément  le  principe  de  leur 
responsabilité  pénale,  en  même  temps  qu'elle  rendait 
leur  coopération  obligatoire  puur  tous  les  actes  de  la 
puissance  royale.  Mais  en  admettant  même  que  ce  prin- 
cipe puisse  trouver  une  sanction  efficace,  cette  respon- 
sabilité judiciaire  no  peut  viser  que  la  légalité  des  actes 
du  gouvernement  et  non  leur  opportunité.  •  En  vertu 
i  du  devoir  d'obéissance  que  la  Constitution  lui  impose, 

■  le  ministre  est  obligé  de  signer  et  d'exécuter  tout 
«  ordre  du  Itoi  relatif  au  gouvernement  et  conforme 
»  a  la  lui.  Si  l'ordre  lui  parait  inopportun,  il  peut  sans 

■  doute  présenter  des  objections  et  rnèjne  éventuelle* 
«  ment  offrir  sa  démission  Celle-ci  peut  cependant  lui 
«  ôtre  refusée  comme  à  tout  autre  fonctionnaire,  si  elle 
•  cause  un  grand  préjudice  À  l'intérêt  public.  El  dans 
i   ce    cas,    le    ministre  est   obligé   d'obéir    aux  ordres 

■  royaux,  qu'Us  lui    semblent    opportuns   ou   non  '.  ■> 
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Telle  est  la  mesure  d'indépendance  d'un  ministre  prus- 
ùen.  Aurait-il  même  la  force  de  résister  à  un  ordre 
illégal  il ii  Souverain?  II  est  permis  d'en  douter.  Certes, 
placé  entre  la  loi  et  l.i  volonté  royale,  il  est  tenu  do 
respecter  la  loi,  mais  il  ne  court  aucun  risque  s'il 
manque  à  MO  devoir,  lundis  qu'il  doit  craindre  la 
révocation  s'il  le  remplît. 

L'introduction  du  régime  représentatif  en  Prusse  n'a 
donc  abouti  qu'à  restreindre  le  pouvoir  législatif  du 
Roi,  sans  lui  enlever  la  puissance  executive  el  -ans 
tien  changer  à  ses  rapports  avec  ses  ministres.  Il  a 
conservé  la  prépondérance  dans  l'Étal;  il  règne  el  il 
gouverne  d.ms  ta  pleine  acception  du  mol  ;  il  parti- 
cipe réellement  à  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs,  ot 
rien  ne  peut  se  faire  dans  le  gouvernement  sans  ou 
contre  sa  volonté.  Il  partage  le  pouvoir  législatif  avec 
le  Uutdtag  par  le  droit  d'initiative  qu'il  exerce  souvent 
et  par  le  droit  de  veto  que  rjftu  ne  L'empêche  d'exercer. 
S'il  refuse  aussi  rarement  aujourd'hui  sa  sanction  aux 
projets  du  Landtag,  c'est  qu'indirectement,  par  l'inter- 
médiaire du  ministres,  il  pèse  sur  les  décisions  des 
Cliamlires  el  parvient  presque  toujours  à  leur  faire 
adopter  ses  vues  personnelles.  Dans  certains  pays,  il 
est  de  règle  que  le  Roi  so  range  à  l'avis  du  Parlement; 
ou  Prusse,  il  est  plus  exact  de  dire  que  les  Chambres  se 
rangent  généralement  à  l'avis  du  Souverain  '. 


i 
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Dans  le  domaine  exécutif,  l'action  indépendante  du 
lloi  est  à  peine  entravée  par  «  la  puissance  Considérable 

aîf  généralement  à  l'état  do  repus  de    L'opinion  pu- 

«  liliipie  '  •.  [/autorité  ne  s'est  paa  échappai  de  sea 
mains  pour  tomber  dans   celles  do   ses  conseillers.  Il 

sal  pesté,  dwi  toute  h  force  du  terme,  le  obofella 

mettra  uiprèon  dans  l'Klal,  les  ministres  ne  son!  qui 
les  organes  da  h  volonté,  organes  iodii pensables  d'ail- 
leurs. Aujourd'hui  comme  en  1816,  ils  n'uni  d'autre 
rôle  ijue  celui  de  simples  conseillers,  de  BubordoQOéfl 
incupiililes  de  résister  à  leur  Souverain,  parce  qu'ils  sont 
dépourvus  de  tout  autre  appui.  Sans  doute,  certains 
ministres  peuvent,  grâce  aux  immenses  services  rendus, 
à  l'intelligence  et  au  génie  même  qu'ils  ont  montrés, 
avoir  acquis  sur  l'esprit  du  Itoi  un  tel  ascendant,  ou 
avoir  mérité  uue  telle  popularité  dans  la  nation,  qu'ils 
parviennent  à  imposer  régulièrement  leurs  avis  et  a 
diriger  réellement  la  politique  du  pays.  Ce  ue  sont  là 
quedei  faits  passagers  ei  extraordinaires-  et  I'. ml. .nie 
qu'exercent  de  tels  ministres  est   purement    morale  et 

personneUs.  Le  Itoi  écoute  constamment  leurs  conseils 

parce  qu'il  les  croît  les  meilleurs  ;  il  leur  conserve  sa 
OOoAmea  ''t  cède  même  quelque  peu  à  leurs  instances, 
parce  qu'il  a  foi  en  leur  expérience  et  en  leur  génie. 
Mais  il  reste  toujours  le  vrai  maître  et  l'autorité  du  mi- 
nistre favori  est  essentiellement  précaire,  quels  qu'aient 
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pu  être  ses  services,  ses  capacités  et  sa  popularité.  Ut 
seul  mot  du  monarque  suffil  pour  enlever  tous  ses  pou 
voira  au  plus  influent  des  conseillers,  sans  qui)  eelui- 
puisse  espérer  trouver  le  moindre  appui  dans  une  t 
taliv->  de  résistance. 

Cependant)  gantons-nous  do  toute  exagération. 
ministre  est  un  serviteur  du  Roi,  mais  non  pas  un  scr 
vileur  muet  II  esl  vrai  qu'il  ne  peut  rien  faire  decon* 
traire  au  sentiment  personnel  du  Souverain,  mais  il 
peut  agir eor  ce  sentiment,  le  faire  naître  ou  le  modi- 
fier par  la  persuasion.  Seulement,  tandis  que  le  mi- 
nistre parlementaire  parle  etagitaunom  d'un  pouvoir 
plus  fort,  le  Parlement,  le  ministre  prussien  no  peut 
appuyer  ses  conseils  que  de  lionnes  raisons,  ou  profi- 
ler de  ['attachement  du  Roi  à  sa  personne.  Un  jour,  an 
Roichstag,  M.  île  Bismarck  a  voulu  montrer  les  rap- 
ports du  Roi  de  Prusse  avec  ses  ministres  :  *  C'est  lui. 
o  dit-il.  qui  détermine  d'après  sa  conviction  person- 
«  nelle  ce  qui  doit  se  faire,  quelles  instructions,  par 
'■  exemple,  seront  données  aux  représentants  de  la  Prusse 
a  au  Conseil  fédéral  ;  et  la  mise  à  exécution,  la  forme 

H  à  donner  à  la  chose  est  l'affaire  des  ministres.  Certes, 
«  les  ministres  peuvent  être  d'un  avis  opposé  ;  alors  un 
•  compromis  intervient,  —  la  vie  constitutionnelle  esl 
«  faite  de  compromis.  —  et  un  Roi  qui  ne  veut  pas  se 
ii  défaire  d'un  ministre  lui  concède  bien  quelque  clii.se 
h  qu'il  aurait  personnellement  préféré  rejeter  Hais  il 
«  arrive  plus  souvent  encore  que  les  ministre*  dans 
«  l'impossibilité  d'obtenir  l'assentiment  d 
i  un  travail  Ou  un  écrit  juste  et  irréduclit 
o  pensée,  ont  à  se  demander  :  dois-je   lai: 


«  toute  l'affaire  ?...   La  volonté  royale  est   cl   resta   la 
•i  seule  décisive  '.  » 

Il  osi  évident  d'ailleurs  que  celle  volonté"  royale  ne 
se  manifeste  pas  expressément  dans  tontes  les  affaires. 
Les  mtoiatres  reçoivent  une  délégation  générale  d'exer- 
cer I03  pouvoirs  du  Hoi  dans  le  domaine  qui  constitue 
leur  département  ;  ils  peuvent  décider  pat  «■ux-iiièiiies 
On  laisser  3  la  décision  de  leurs  subordonnés  les  détails 
d'administration  courante  el  les  amures  peu  impor- 
tante, .Mais  ilsdui\enl  idiéiraux  ordres  de  leur  mailri! 
chaque  fuis  qu'il  juge  bon  d'en  donner,  lui  rendre 
compte  do  leur  gestion  et  prendre  même  préalablement 
son  avis  sur  lesquestions  les  plus  graves.  D'Après  I  m 
donnanoe  du  27  octobre  4817  *,  les  ministres  doivent 
nécessairement  lui  présenter  : 

1.  —  Tous  les  projeta  de  bis,  d'ordonnances  et  de 
règlements  administratifs:  le  miniaire  peut]  de  s,i  seule 
autorité,  envoyer  aux  fonctionnaires  des  instructions 
pour  l'exécution  des  lois  el  dos  règlements. 

2. — Tous  les  budgets  et  les  modifications  nui  y  sont 
apportées  après  coup. 

:(.  -  -  Lh  iiiiiiiiii.ilniiis  de  certains  fonctionnaires,  et 
spécialement  de  ceux  quioccupcntdunsradmiiiislratinu 
centrale  ou  dans  l'administration  des  provinces  le  rang 
de  conseillers  \llâtft?). 

4.  —  Les  grâces  les  plus  importantes. 

lie  plus,  en  vertu  de  la  même  ordonnance,  chaque 
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ministre  doit  soumettre  au  Roi  un  compte  annuel  ili 
son  administration  et  lui  présenter  deux  fois  par  an  I* 
tal  général  de  la  caisse  de  son  département;  lo  mini: 
tre  des  finances  doit  lui  donner  chaque  mois  ce  menu 
état  pour  son  administration. 

Kn  dehors  même  de  ces  cas,  il  est  certain  que  louti 
les  questions  importantes  et  cellesqui  intâresBQDl  la  \>< 
lilique  générale  sont  toujours  réservées  à  la  décision  il 
Roi.  Lo  ministre  prussien  a  sans  doute  à  déférer 
maître  les  affaires  qu'un  ministre  parlementaire  doi 
suumettreau  Cabinet. 

Une  dernière  remarque.  Quoique    l'article  M   de 
Constitution  impose  l'obligation  du  contreseing  mini: 
tériel  pour  tous  les  actes  de  gouvernement  du  Roi.  cer 
tains  de  ceux-ci  paraissent  encore    aujourd'hui  sans 
signature  d'aucun  ministre:  tels,  par  exemple,  les  ordre 
royaux    exclusivement  relatifs  au   commandement 
l'année, —  les  ordres  qui  concernent  l'administration 
l'armée  sont  coutresignéspar  Icminîstrede  la  guerre,- 
et   les  ordonnances    pour  l'administration    de    l'égli 
évangélique'.  Le  contreseing  ministériel  n'est  pan  m 
plus  considéré  comme  nécessaire  pour  la  délivrance  il 
décorations  et  des  titres,  ni  pour  certaines  déclaratini 
penonnellfla  du    Souverain,   comme   les   adresses 

Chambra  *. 


1.  —  Von  Itsnno.  op.  cit. 

'■■hti,  p.  207. 
S.  — Meji.»r,  oji.  fit  ,  p.  ; 


L 


vol.  I.  p.  (18;  —  Mcyor,  Lchibuchdeêdi 


CHAPITRE    III 


LES  MIMSTKKS  ET  LES  CHAMBRES 


I. — Organisation  intérieure  et  Pouvoirs  des  Chambres. 
—  Los  deux  Chambres  du  Landtag  ont  des  origines 
absolument  opposées.  L'une  se  compose  de  membres  hé- 
réditaires et  do  membres  nommés  par  le  Roi,  soit  avec 
droit  d'hérédité  au  profit  de  leurs  descendants,  soit  à 
vie;  ces  derniers  sont  désignés,  les  uns  d'après  le  libre 
choix  du  Roi,  les  autres  sur  la  proposition  de  certaines 
maisons  ou  alliances  nobles,  de  certaines  villes  et  de 
certaines  universités.  La  Chambre  haute  ne  compte 
donc  que  des  membres  de  la  vieille  noblesse,  des 
anoblis,  des  hommes  qui  se  sont  distingués  par  les 
services  rendus  à  la  corporation  qui  les  a  présentés, 
ou  qui  ont  mérité  pour  Tune  ou  l'autre  cause  la  faveur 
royale.  Aucune  limite  n'est  posée  au  droit  que  possède 
le  Roi  de  faire  de  nouvelles  nominations. 

La  Chambre  des  députés  compte  433  membres  répar- 
tis entro  les  cercles  du  royaume  d'après  le  chiffre <lc 
leur  population.  Elle  est  élue  par  le  suffrage  universel, 
au  moyen  d'une  élection  à  deux  degrés  et  d'après  un 
système  différentiel  qui  assure  une  large  part  d'influence 
aux  citoyens  les  plus  imposés.  Tout  Prussien  âgé  de  24 
ans  et  jouissant  des  droits  civils  et  politiques  est  ins- 
crit sur  la  liste  des  électeurs  du  Ier  degré  (fjrinï/ifer)  : 
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ces  électeurs  suntdivisés  en  trois  classes,  dp  telle  SOrU 
que  chacune  paie  un  tiers  des  impots  perçus  dans  la 
commune  ou  dans  la  section  do  vole.  Mais  pour  faire 
cette  distribution  en  trois  classes,  les  électeurs  ont  été 
rangés  d'après  le  chiffre  de  leurs  impôts  :  ainsi  la  pre- 
mière classe  comprend  tous  les  plus  imposés,  naturel- 
lement en  nombre  restreint,  tandis  que  la  foule  des  ou- 
vriers qui  ne  paient  qu'une  contribution  minime  ou  qui 
sont  exemptés  de  toute  taxe  sont  relégués  dans  la  troi- 
sième classe..  Et  comme  chaque  classe  est  appelée 
à  nommer  un  nombre  égal  d'électeurs  du  second 
degré1 1  WaAlménner),  les  grande  propriétaires  et  indus» 
Iriels  de  la  première  classe,  unis  aux  bourgeois  de  la 
seconde,  l'emportent  inévitablement  sur  les  masses 
populaires. 

Sauf  de  très  rares  exceptions,  les  fonctionnaires  ne 
sont  pas  exclus  de  la  Cbaml.re  des  députés.  En  principe 
ils  peuvent  présenter  leur  candidature  sans  demander 
le  consentement  de  leurs  supérieurs.  Mais,  en  fait,  il 
est  bien  évident  que  dans  une  administration  aussi  for- 
leriienl  organisée  et  aussi  bien  disciplinée  que  l'admi- 
nistration prussienne,  un  fonctionnaire  ne  peut  mora- 
lement solliciter  un  siège  au  Landtag  que  de  l'aveu, 
au  moins  tacite,  de  ses  cbefs  hiérarchiques.  D'ailleurs, 
il  devrait,  après  son  élection,  obtenir  l'autorisation 
de  s'ahsenler  pour  assister  aux  séances  de  la  Chambre  h 
Les  députés  fonctionnaires  sont  assez  nombreux  ;  le 
L'iinverueiiiciti  aoeueiUt  E&vontniement  leurs  candida- 
tures, parce  qu'  il   sait  devoir  trouver  en  eux  des  auxi- 


liuires  dévoua*  et  qu'il  espère  voir  les  influences  ad- 
ministratives agir  avec  plus  de  force  sm  le  résultat  du 
l'élection.  Fins  d'une  fois  aussi  l'attribution  de  fonc- 
tions importantes,  o selle  de  O&er-Pnsideni  Ai 

province,  a  Hé  ta  récompense  de  services  rendus  au 
joui  ■- 1 1 1 •■  ■  m- 1 ii  ptr  un  député,  ou  de  l'appui  prêté  à  sos 
projets  pur  un  groupe  politique.  Hais  dans  ce  eu,  d'a- 
près l'article  7s  de  la  Constitution,*!  lorsqu'un  membre 
«  do  lu  Chacutire  accepte  une  [onction  rétribuée  il"  l'E* 

«  tat.  ou  lorsque,  déjà  au  service  do  l'Etat,  il  est  investi 

"  d'une  charge  ù  laquelle  est  attaché  soit  un  rang,  mil 
«  un  traitement  supérieur,  il  perd  son  siège  el  sou  droit 
•  de  vote  et  ne  peut  reprendre  son  siège  qu'après  M 
h  réélection  ». 

Les  Chambres  sont  convoquées  par  le  Souverain  :  un 
ordre  du  Roi  peut  seul  les  autoriser  à  s'assembler.  La 
Constitution  impose  au  gouvernement  l'obligation  de 
les  réunir  au  moins  une  fois  par  un.  durant  deux  mois 

al  demi,  depuis  le  commencement  de  novembre  jusqu'à 

la  mi-janvier.  Le  Koi  ouvre  ordinairement  les  sessions 
M  personne;  parfois  il  se  fait  remplacer  par  un  mi- 
nistre spéeuùomenl  désigné  à  cet  effet.  Laclétarc  se  fait 
pur  un  ministre  délégué  Le  Souverain  peut  dissoudra 
les  Chambres  OU  les  ajourner;  mais  il  ne  peut  les 
ajourner  pour  plus  de  trente  jours  sans  leur  consen- 
tement. En  cas  de  dissolution,  les  électeurs  doivent 

être  convoqués  dans  les  deux  mois  et  les  nouveaux  dé- 
putés clans  les  trois  mois. 

l'uur    l'expédition    des    ulF.iircs    et    l'élaboration    îles 
projets  de  loi,  les  Chambres  prussiennes  -sont  divi 
on  sections.  \  la  Chambre  des  seigneurs,  c'est  le  p 
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dent  qui  forme  les  cinq  sections  pour  toute  la  durée  de 
la  befction.  A  la  seconde  Chambre,  les  députés  sont  ré- 
partie par  le  sort  eu  sept  sections  et  celles-ci  ne  sont 
renouvelées  dans  la  même  session  que  par  une  déci- 
sion formelle  de  1  assemblée  prise  sur  la  proposition  de 
cinquante  membres.  Les  sections  n'ont  pas  à  étudier. 
ni  à  discuter  les  propositions  soumises  à  la  Cham- 
bre; leur  rôle  consiste  simplement  à  élire  les  mem- 
bres des  commissions  parlementaires  *.  C'est  à  ces  der- 
nières qu'incombe  toute  la  préparation  du  travail  légis- 
latif. Composées  ordinairement  de  quinze  membres  à  la 
Chambre  haute,  de  quatorze  membres  à  la  Chambre  des 
députés,  elles  sont,  les  unes  spéciales,  chargées  de  Té- 
tude  d'un  projet  déterminé,  les  autres  permanentes, 
ayant  la  mission  de  s'occuper  de  toutes  les  affaires  de 
telle  ou  telle  nature  qui  peuvent  se  présenter  dans  le 
courant  d'une  session.  Chaque  assemblée  compte  une 
dizaine  de  commissions  permanentes;  telles,  par  exem- 
ple, les  commissions  de  Tordre  du  jour,  des  pétitions, 
des  affaires  financières,  judiciaires  ou  communales, 
des  chemins  de  fer,  de  l'industrie  et  du  commerce,  etc. 
La  compétence  des  Chambres  est  strictement  limitée: 
taudis  que  le  Roi  possède  tous  les  pouvoirs  qui  ne  lui 
sont  pas  formellement  enlevés  par  la  Constitution,  les 
Cliaicbrcs  n'ont  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  sont 
expressément  conférés  par  elle.  C'est  un  principe  à  peu 
près  incontesté.  Le  Roi,  qui  avait  originairement  la 
plénitude  de  la  puissance,  a  cédé  plus  ou  moins  volon- 


1.  —  Si-hul/i.*,  op.  cit.,    vol.  I.  pp.  023-024;  —  von  Rimne,  op.  cit. 
vol.  I.  pp.  331-334. 
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tairemeut  à   la  représentation    nationale  une    partie  de 

ses  anciennes  prérogatives,  si  il  a  reconnu  certaines  li- 
mitations à  son  pouvoir  ;  mais  dans  ta  Constitution  qu'il 
n  octroyée,  il  s'esl  bien  garde*  de  proclamer  la  principe 
de  la  souveraineté  do  peuple  et  de  modifier  le  caractère 

■  le  Sun  autorité.  Celle-ci  esl  restée  la  première  dans 
l'ardre  constitutionnel  comme  dans  l'ordre    historique. 

Les  Chambres,  au  contraire,  trouvent  dans  cette  Cons- 
titution leur  .seul  titre  I  résistance,  l'unique  fonde- 
ment de  leurs  droits,  6t  aucun  texte  as  leur  confère  la 

souveraineté  BU  la  plénitude  des  pouvoirs. 

Si  l'on  fait  abstraction  de  certains  droits  tout  à  fait 
extraordinaires.  Comme  lu  nomination  éventuelle  dit 
régent,  le  Landtag  a  reçu  de  la  Constitution  une  qua- 
druple mission  : 

I.  —  Le  vote  des  lois, 

2-  —  La  ratilicalioii  de  certains  traitésdipInmaliqUftS, 

'i.  —  Le  vote  des  budgets  et  de  toutes  les  mesures 
intéressant  les  finances  du  pays, 

*.  —  L'u  certain  cunlrole  sut  l'administration. 

I.  — *  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  collectivement 
«  par  le  Roi  et  les  deux  Chambres.  —  L'accord  du  Roi 
«  cl  des  deux  Chambres  est  nécessaire  pour  charnu1 
«  loi  t.  »  L'intervention  des  Chambres  dans  l'exercice 
■lu  pouvoir  législatif  n'est  soumise  à  aucune  restriction: 
ailes  mit  le  droit  d'initiative  et  d'amendement,  rumine 
le  droit  d'adoption  ou  de  rejet  ci)  bloc,  et  leur  compr- 
leuce  s'étend  à  toute  loi,  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

Mais  la  Constitution  prussienne,  pas  plus  qi 


1.  —  Coii«liluUon,  «ri.  «i. 


autre  d'ailleurs,  n'a  pris  soin  «le  définir  la  loi,  ni  d'énu- 
mérer  toutes  les  mesures  qui  doivent  être  rovétuCfl 
d'une  forme  législative.  Seulement,  dans  un  grand 
nombre  d'articles,  elle  déclare  incidemment  obligatoire 
l'intervention  du  pouvoir  législatif  pour  réglementer 
telle  ou  telle  matière  spéciale.  La  science  juridique  al- 
lemande a  essayé  de.  donner  une  définition  de  la  loi  '. 
Elle  a  distingué  deux  sens  bien  différents  de  ce  nmi. 
Dans  un  sens  purement  formel,  on  donne  souvent  le 
nom  de  loi  à  tout  acte  de  la  puissance  législative;  mais 
celle  définition  ne  fait  précisément  que  poser  la  ■  j  <  i  >:■  s  - 
lion  que  Dons  avons  à  résoudre.  Dans  son  sens  maté- 
riel, les  juristes  allemands  définissent  la  loi  :  *  le  com- 
«  mandement  juridiquement  obligatoire  d'un  principe 
H  de  droit,  i 

La  compétence  législative  des  Chambres  comprend 
d'abord  la  loi  prise  dans  le  sens  matériel,  telle  que  la 
définissent  les  jurisconsultes;  le  Roi  peu!  quelquefois,  il 
est  vrai,  en  vertu  de  son  pouvoir  réglementaire,  com- 
mander l'observation  juridiquement  obligatoire  d'un 
principe  de  droit,  mais  ce  n'est  là  que  l'exercice  d'un 
pouvoir  concurrent  ou  délégué,  subordonné  en  tout  cas 
ù  celui  des  Chambres.  Elle  embrasse  ensuite  certaines 
mesures  qui,  par  leur  nature,  constituent  plutôt  des 
actes  administratifs  mais  que,  pour  des  raisons  histori- 
ques un  politiques ,  diverses  dispositions  de  la  Cons- 
titution,   ont  assimilées   aux    lois    proprcmonl     dites. 


I.  —  ScbntM,  op.  cit..  vol.  Il,  pp.t-lll  ;  —  inn  K>i(iim.o;i,  <;i/„  vol.   I. 
p.  3*7;  —  Lntiaml.   !'„•  si<i.,t„;;l,t  .!,-<    iteuU 

I   il   I    pa     .'!'  \.  i.r-,-1:    un,/     Vr-r.irdnmiij,    pp.    tU    ri 

lai*       -  trop  Surwt'ï.  Ou  ffirtmâtiyiMb  Slaoitrtoht,  vol.  Il,  p.  3. 
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Elle  B*éteod  enfin  à  certains  objets  déterminés  par  la 
pratique  constitutionnelle,  en  vertu  du  principe  reconnu 
que  tout  acte  émané  .In  pouvoir  législatif  ne  peut  être 
modifie*  ou  abrogé  que  par  une  loi  '. 

Ce  dernier  élément  de  la  compétence  des  Cham- 
brée Tarie  d'un  paya  à  l'antre.  Qu'il  soit  plus  rt'slivini 
en  Prusse  qu'il  ne  l'est  généralcmeui  il. tus  1rs  monar- 
chies rt-présenlalives,  cela  n'étonnera  personne.  Loin 
de  Déder  une  partie  quelconque  de  ses  droite,  le  Roi, 
resté  m. niic  delà  puissance-  prépondérante,  b  tenté  bien 
plutôt  de  reprendre  m  qu'il  avait  tin  abandonner;  Loul 
en  défendant  son  domaine,  il  a  cherché  sans  cesse  à  en- 
vahir le  cercle  d'.'U'linti  des  Chîimbtvs.  Aussi  le  voyons- 
nous    encore    en  lié  renient    maître     de    l'organisation 

administrative.    S'agil-il    d'instituer    de   iveflea   ;nt- 

lorilés,  ou  tle  nouveaux  fonctionnaires,  de  délimiter 
leur  compétence,  de  régler  leur  conduite,  une  or- 
donnance royale  inlervienl  I.  Les  Chambrée  n'ont 
aucune  compétence  en  cette  matière,  en  principe  du 
moins;  seulement,  des  circonstances  spéciales  peuvent 
néoBMÎtet  l'-ur  intervention,  •  D'après  la  Constitution, 

«  disait  le  comte  Ealembourg  à  la  Chambre  des  seî- 
-  m  nés  le  30  janvier  1860,  le  Itoi  a  le  droit  d'organi- 
«  ser  l'administration.  L'organisation  d'un  service  re- 
«  pose-t-elle  sur  la  loi,  elle  ne  peut  être  changée  que 
«  par  la  loi.  Une  modification  doit-elle  être  apportée  | 
n  l'étendue  de*  droite  matériels  du  gouvernement,  elle 
«  ne  pourra  aussi  être  opérée  que  par  une  loi.  Enfin,  le 


1.  —  Scliulw,  "jj.  fil.,  vol,  II.  p.  ri. 
!.  -  Schulx«,  op.  cil.,  vol.  Il,  p,  M. 
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h  Landtag  devra  iHre  entendu,  lorsque  la  question 
v  d'argent  viendra  eu  jeu  et  que  le  gouvernement  lui 
«  demandera  les  subsides  nécessaires  (.  »  Il  faut  ajouter 
que  la  Constitution  (art.  <,)Ni  réclame  l'intervention  du 
pouvoir  législatif  pour  la  réglementation  des  droite 
spéciaux  des  fonctionnaires,  afin  de  les  proléger  contre 
les  révocation»  arbitraires. 

Remarquons  enfin  que  les  pouvoirs  législatifs  du 
Candtag  oui  été  considérablement  restreints  par  lu 
Constitution  de  l'Empire,  et  que  notamment  la  régle- 
mentation des  droits  privés  échappe  graduellement  à  sa 
compétence. 

II. —  «  Le  Rot t le  droitde  déclarerlaguerrcetdefaire 
»  la  paix  et  de  conclure  avec  les  gouvernements  étran- 
n  gers  d'autres  traités.  Ceux-ci  ont  besoin  pour  leur 
t  validité  de  l'assentiment  des  Cbambrcs,  lorsque  ce 
«  sont  des  traités  de  commerce  ou  qu'ils  imposent  des 
«  charges  à  l'État  ou  des  obligations  personnelles  aux 
«  citoyens.  »  Cet  article  emprunte  àlaConstilutionbelge 
n'est  pas  limitatif.  Que  par  un  traité  le  Hoï  lente  de 
modilier  la  Constitution  ou  une  loi  du  royaume,  ce  Imité 
m'  deviendra  évidemment  uIjIL'atoirequ'aprèsavoir  été 
ratilié  parle  pouvoir  législalil  *. 

L'interprétation  de  cette  disposition  a  BOUlové  CnOI 
les  juristes  allemands  de  nombreuses  controverses 
<{ii  il  esl  inutile  de  rappeler  ici.  La  direction  des  itI.i- 
t ions  internationales  est  peut-être  le  domaine  que  li igoo- 
vememeut  a  mis  le  plus  de  vigueur  et  de  constance  1 
reconquérir.  Prolilanl  de  sa  force,  il  s'est  dispensé  do 


1,  —  CHI  p«  Scliul/c.  i,p.  cil.,  vol.  II,  p.  3t. 
S.  —  Von  BJdfit,  u/i.  al.,   roï  I.  p-  <•*». 
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soumettre  aux  Chambres  divers  traités  que  visait  Bans 
aucun  douta  l'article  48,  tels,  par  exemple,  lea  traités 
d'établissement  ot  d'extradition,  les  traités  relatifs  à  la 
protection  judiciaire  des  nationaux  BQpayt  étranger  '. 
Celle  disposition  a  perdu  aujourd'hui   presque  toute 

son  Importance.  La  Prusse  D'entretien!  plus  guère  du 

rapports  directe  avec  les  pays  étrangers  :  elle  a  remis 
M  soin   aux   autorités  impériales.  Conclus  au   nom  de 
_  l'Empire,  les  traités  échappent  dorénavant  aux  règle* 
de  ta  Constitution  prussienne. 

III.  —  Les  droits  financiers  du  Landtag  sont  assez 
étendus,  en  théorie.  Il  vole  annuellement  le  budget  des 
dépensée  et  lo  budget  des  recolles.  Aucun  impôt  no 
peul  être  levé,  aucune  dépense  ne  peut  être  faite  qu'en 
vertu  d'une  loi.  Le  pouvoir  législatif  peut  seul  autoriser 

les  emprunts  d'État,  ou  ftoeorder  la  garantie  de  l'Étal. 
Les  comptes  de  chaque  année  doivent  être  soumis  aux 
Chambres  après  revision  par  la  cour  des  comptes. 

IV.  —  Enfin,  en  dehors  de  leurs  pouvoirs  linanciers, 
les  Chambres  possèdent  certain*  droits  qui  leur  permet- 
tent d'exercer  une  influence  ou  un  contrôle  sur  l'action 
du  gouvernement  et  de  défendre  contre  ses  ernpnti- 
ments  la  Constitution,  les  libertés  des  citoyens  et  les 
intérêts  du  pays  :  droit  de  voter  des  adresses  au  Suiim ■- 
rein  pour  lui  exposer  leurs  désirs  ou  leurs  plaintes;  droit 
de  renvoyer  aux  ministres  les  pétitions  qui  leur  sont 
adressées;  droit  d'interpellation  ;  droit  d'instituer  îles 
commissions  d'enquête  ;  droit  de  mettre  les  ministres 
en  uccusalion.  Tous  droits  peu  efficaces  par  eux-mêmes 
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ou  illusoires  pour  les  Chambres  prussiennes,  comme 
nous  le  verrons  bientôt. 

H.  —  Les  Partis  politiques.  —  Les  Chambres  du 
Landtag,  comme  le  peuple  prussien  qu'elles  rqirési-n- 
lent,  no  sont  pas  divisées  en  deux  grands  partis  poli- 
tiques, uniset  disciplinés,  se  dispulanl  la  majorité  et  la 
conquérant  à  tour  de  rôle.  Sans  iloule,  en  Prusse  com- 
me ailleurs,  on  renconlre  deux  tendances  opposées,  l'une 
conservatrice,  ['autre  progressiste;  mais  les  partis  poli- 
tiques ne  se  sont  pas  formés  sur  celte  seule  base. 
Des  considérations  particulières7  comme  les  questions 
Confessionnelles  ou  les  questions  de  races,  ont  donné 
naissance  à  divers  groupes.  Et  même  les  partis  qu'a 
formés  l'opposition  entre  les  idéos  conservatrices  et 
les  tendances  progressistes  se  sont  immédiatement 
subdivisés  eu  groupes  hostiles  les  uns  aux  autres,  sans 
autre  lieu  commun  que  quelques  principes  vagues,  et 
trop  sépares  pour  pouvoir  s'entendre  sur  aucune  ques- 
tion contingente. 

Depuis  la  restauration  del'Klal  prussien,  deux  grands 
partis  s'étaient  formés,  que  l'on  désigna,  dès  le  dt'dmi. 
sous  les  noms  de  parti  conservateur  et  de  parti  libéral. 
Mais  chacun  d'eux  se  trouvait  lui-même  divisé  en  deux 
fractions.  Chez  les  conservateurs,  on  distinguait  le 
groupe  féodal  ou  vieux-conservateur,  opposé  à  toutes 
les  institutions1  libérales,  défenseur  du  pouvoir  royal  et 

des  privilèges  de  la  noblesse,  et  lo  groupe  des tVSUffe 

conservateurs,  guidé  par  desidées  moins  réactionnaires. 
Le  parti  libéral  comprenait  à  la  fois  des  modérés  al  des 
radicaux.  L'introduction  du  régime  constitutionnel  eut 
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des  effets  opposés  sur  l'organisation  des  deux  partis  : 
elle  réunit  et  fusionna  en  un  seul  parti  les  groupes  con- 
servateurs, tandis  qu'elle  accentua  la  division  entre  les 
groupes  libéraux. 

Vers  cette  même  époque,  te  gouvernement  prussien 
montra  à  plusieurs  reprises  des  disposition*  malveil- 
lantes a  l'égard  dos  catholiques  ;  celle  politique  amena 
la  conslitution  d'un  parti  callioliqiie,  ou  parti  dut  Centre, 
qui  toutefois  ne  prit  une  organisation  définitive  et  une 
importance  considér.ihlequ  a  l'époque  >lu  h'ulturhampf. 

La  fondation  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  modilia  l'organisation  des  anciens  partis.  Du 
groupe  conservateur,  généralement  peu  favorable  au 
nouvel  ordre  de  choses  et  surtout  aux  moyens  em- 
ployés pour  le  réaliser,  se  séparèrent  un  certain  nom- 
bre de  membres  pour  former  le  parti  conservai  m 
libre.  Celte  même  idée  de  l'unité  allemande  amena 
certains  députés  libéraux  a  constituer  une  nouvelle 
fraction,  qui  prit  bientôt  le  nom  de  parti  national-libé- 
raJ  et  abandonna  en  faveur  du  gouvernement  une 
bonne  partie  de  son  ancien  programme.  Le  parli  pro- 
gressiste réunit  dés  ce  moment  tous  ceux  qui  étaient 
restés  fermement  attachés  aux  principes  de  liberté  et  au 
régime  parlementaire.  11  y  eut  depuislors,et  àplusieurs 
reprises,  des  divisions  et  des  scissions  dans  les  partis 
libéraux,  mais  toujours  les  groupes  dissidents  Unirent 
par  rentrer  duus  l'une  ou  l'autre  de  ces  daux  grandes 
fractions. 

Nous  n'exposerons  pas  ici  l'organisation  et  le  pro- 
gramme des  partis  prussiens.  Ces  menus  parli.s  H  i> - 
trouvent  au  Iteiclwtug  de  l'Empire    et    c'est  là    qu'ils 
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se    livrent  leurs    principales    luttes.    Les  fractions  du 

sont  dirigéos  par  les  mêmes  chel 
fractions  du  Relchxtag  et  ne  font  que  suivre  l'impulsion 
doapée  par  celles-ci.  11  suffit  donc  ici  de  les  caraeti'-ri- 
ser.  Le  parti  conservateur  appuie  presque  toujours  le 
gouvernement  et  ne  lui  oppose  de  résistance  sérieuM 
que  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  les  intérêts  de  la  no- 
blesse qui  fait  sa  principale  force.  Les  Conserve 
Libres  sont  entièrement  à  la  dévotion  du  Roi  cl  du  mi 
nillère.  Le*  Nationaux-Libéraux  forment  un  parti  plus 
i nemental  que  libéral.  Le  Centre,  après  avoir  fait 
au  gouvernement  une  opposition  acbarnée,  s'en  rap- 
proche, chaque  jour,  à  mesure  que  disparaissent  les  ves 
tiges  de  la  guerre  religieuse;  mais  il  n'en  conserve  pas 
moins  sa  pleine  indépendance  et  reste  le  défenseur  de 
tontes  les  libertés.  Le  parti  progressiste,  qui  poursuit 
avant  tout  l'établissement  du  régime  parlementaire,  cal 
évidemment  un  parti  d'opposition.  Quelques  députés 
n'appartiennent  ù  aucune  fraction.  Enfin,  d'antre*  for- 
ment de  petits  groupes,  rangés  parmi  les  opposants  ir- 
liibles. 

Tous  ces  partis  n'ont  pas  une  représentation  égale- 
ment proportionnelle  dans  les  deux  Chambres  du  ÙQtttt 
Uifj.  La  Chambre  haute  est  presque  toat  entière  dévonét 
au  gouvernement;  la  grande  majorité  de  ses  membres 
appartient  au  parti  conservateur  et  les  partis  d'opposh 
lion  ni  BOOt  L'iièn:  représentés,  BUo  a,  en  principe, 
les  mêmes  droits  que  l'antre  Chambre,  sauf  en  matière 
financière  et.  eu  fait,  elle  n'est  nullement  réduite 
le  rôle  elfacé  de  la  Chambre  du  Lortfa  en  Angleterre- 
Les  conflits  entre  les  deux  Chambres  sont  rarea   aujoOF- 


d'hui  et  ceux  qui  se  sont  produits  n'ont  été  que  du 
incidents  délachcsdans  les  luttes  engagées  entre  leçon- 
vernementet  la  Chambre  populaire,  Los  Baigneurs  ont 
toujours  soutenu  le  pouvoir  royal  dans  B8.  résista Ot 

tentatives  libérales  des  députés.  Naturellement,  de  son 

côté,  le  gouvernement  se  montre  bienveillant  envers 
un  allié  aussi  fidèle  et  accorde  l'appui  de  son  autorité 
prépondérant»!  aux  volontés  propres  que  manifeste  de 
temps  Bn  temps  ta  Chambre  des  seigneurs.  Aujourd'hui, 

•  m  peut  ilin-  qm-  celle-ci  cootrâxM  I  dabnoer  I  la  poli- 
tique du  gouvernement  un  caractère  conservateur  plus 

accentué,  et  le  ministère  m  proftfl  [«mr  faire  à  la  Cham- 
bre des  députés  quelques  concessions  à  ses  alliés  libé- 
raux, concessions  apparentes  qu'il  saitd'ailleun  devoir 
échouer  devant  l'autre  assemblée. 

Daas  la  Chambre  îles  députés,  aucune  fraction  ne 

possède  à  elle  seule  la  majorité;  les  partis  gouverne- 
menUnu  forment  ensemble  à  peu  près  les  deux  tiers  de 
l'assemblée  et  sont  de  force  égale,  ou  peu  s'en  faut  ;  le 
Centre  compte  à  peine  une  centaine  de  membres  et  les 
groupes  d'opposition,  tous  ensemble,  encore  moins.  Le 
gouvernement  trouve  donc  presque  toujours  sa  ma 
jorilé  assurée.  Cependant,  les  éléments  de  celle  ma- 
jorité ne  sont  pas  absolument  fixes;  caries  partis  alle- 
mands, à  l'exception  du  Centre,  donnent  rarement 
un  vote  compact.  Les  Nationaux-Libéraux  surtout  se 
divisent  au  scrutin:  un  certain  nombre  d'entre  eux  ne 
votent  pour  le  gouvernement  qu'avec  une  certain,  ré- 
sistance, en  réclamant  des  concessions  pour  prix  de 
leur  appui.  Les  ministres  ont  l'air  de  céder,  admi 
leurs  amendements,  mais    se    gardent  bit 


fondre  ensuite  devant  la  Chambre  des  seigneurs,  gui 
s'empressi-  de  les  rejeter.  Kl  ainsi  finit  presque  tou- 
jours la  comédie  des  concassions  libérales  du  gouvei 
ncmeiil. 


111.  —  Les  Ministres  devant  les  Chambres. 
ConsLilulion  prussienne  a  donné  aux  ministres  le  droit 
d'entror  dans  chacune  des  deux  Chambres  .  même 
lorsqu'ils  n'en  sont  point  membres.  Elle  a  reconnu 
aussi  expressément  qu'il  n'existe  aucune,  incompa- 
tibilité l'iiit-e  les  fondions  ministérielles  elle  litre  de 
député  au  Landtag.  Kilo  a  pris  soin,  d'ailleurs,  <l  as- 
surer aux  ministres  comme  aux  Chambres  certains 
droits  qui  régiront  leurs  rapports  communs  :  aux  mi- 
nistres, la  libre  entrée  dans  chaque  assemblée  et  le 
droit  d'être  entendu  en  bout  temps  sur  leur  di>ni;iiiile  ; 
aux  Chambres,  le  droit  de  requérir  la  présence  îles 
minisires,  de  les  interpeller,  de  leur  renvoyer  les  péti- 
tions et  de  leur  demander  des  renseignements  sur  les 
plaintes  qu'elles  contiennent,  d'établir  des  commissions 
d'enquête  et  de  mettre  les  minisires  en  accusation,  lors- 
qu'ils violent  la  Constitution,  ou  qu'ils  se  rendent  cou- 
pables de  concussion  ou  de  trahison. 

Les  ministres  prussiens  apparaissent  devant  les 
Chambres,  non  pas  comme  les  chefs  d'une  majorité  ou 
d'une  fraction  parlementaire,  mais  comme  des  organes 
librement  choisis,  des  représentants  de  la  Couronm 
chargés  de  défendre  ses  intérêts  auprès  des  représentai 
de  la  nation.  Ce  sont  les  délégués  d'un  pouvoirétrang 
aux  Chambres,  dont  elles  ont  le  droit  de  contrôler  les 
actes,  mais  qui    est  placé  hors   de    leurs  atteintes.  Ils 


munaoté 

(lueooe.  Indépendants  il.1-  Chambres,  us  repoussent 

vifjoiiri'usciijciii.,  et  presque  toujours  avec  succès,  toute 
tentative  iln  Landtag  pour  tes  soumettre  à.  son  contrôle 

un  Ù  Sun  autorité,  comme  uni'  atteinte  BUI  droits  cotl- 
■  IiIiiImuiimU  île  la  Couronne.  Par  contre,  ils  usent  cl 
abusent  île  l'inHm-ncc  royale  [unir  peser  sur  les  déci- 
sionsdu  Landtag l  ils  invoquent  souvent  l'opinion  per- 
snnnelle  du  Souverain  pour  triompher  dos  résistances 
et  ils  ■  l  1 1 .- 1 1 1 1 1 1 m 1 1  leurs  udversaires  COnMH  UU  riiiicmis 
personnels  <lu  Uni  lui-même. 

Appuyés  sur  lo  pouvoir  royal,  les  ministres  ont  fait 
respecter  et  ont  même  étendu  leurs  droits  constitution- 
nels; ils  ont  profilé  il"  leuj  force  pour  restreindre  a  util  ni 
■pie  possible  Im  droits  des  Chambres,  oh  du  moins  pour 

OU  annihiler  las  filets.    Leur  droit   d'être  entendus  en 

tout  temps  sur  le»  objets  mis  en  délibération  s'étend, 

en  Vertu  du  ri'^l.rnenl  des  CI  la  mit  l'es,  aux  »it 
commissions  comme  tn\  -.éanre*  plèmeres.  Jamais  la 
parole  ne  peut  leur  être  refusée  :  ils  peuvent  parler, 
même,  après  que  la  clôture  de  la  discussion  l  été  pn>- 
Donoee,  et  ainsi  rouvrir  les  débats.  Tandis  qu'un  sim- 
ple memlire  du  Landtag  ne  peut  prendre  la  parole 
qu'une  seule  bis  Surua  même    sujet,  dans  l'ordre  lixé 

par  le  président,  chaque  ministre  peut  exiger  la  parole 

.ml. ml  de  fois  qu'il  le  désire,  et  le  président  doil  la  lui 
accorder  dès  que  l'orateur  qui  parle  a  terminé  son  dis- 
cours, de  [H'éféreuce  à  tous  les  membres  inscrits  avant 


mi 
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lui.  Un  jour  même,  le  iiiîjiistère  a  voulu  prétendre  que 
le  président  n'avait  pas  le  droit  d'interrompre  un  mi- 
nistre, et  s'il  a  dû  renoncer  a  celte  prétention  exorbi- 
tante*, la  Chambra,  do  sou  côté,  u'a  pu  revendiquer 
pour  son  président  le  droit  d'enlever,  en  Vertu  de  son 
pouvoir  disciplinaire,  la  parole  à  un  membre  du  gou- 
veriieiiKHit  i|ui  Irouble  l'ordre  par  un  discours,  ni  mémo 
le  droit  de  le  rappeler  à  l'ordre  ou  à  la  question  :. 
Sî  on  leur  adresse  une  inlerpcltalion.  les  ministres  ne 
répondront  que  suivant  leur  lion  plaisir,  ou  refuseront 
toute  explication.  Si  la  Chambre  décide  de  discuter 
quand  même  l'interpellation,  ils  lui  montreront  quel 
cas  ils  font  de  ses  vœux  en  quittant  brusquement  la 
salle  des  séances  et  en  n'y  rentrant  pas  avant  la  fin  de 
la  discussion.  Les  Chambres  instituent-elles  une  com- 
mission d'enquête  pour  examiner  leurs  actes,  ils  défen- 
dront à  tous  les  agents  administratifs  d'obéir  aux  réqui- 
sitions de  celle  commission  et  déclareront  ouvertement 
au  Lamltay  «  qu'une  commission  établie  contre  la  vo- 
«  lonté  du  gouvernement  n'aura  pas  à  se  réjouir  du 
•  concours  prêté  par  le  gouvernement 3  ».  Enfin  leur 
responsabilité  vis-à-vis  des  Chambres  est  toujours  à 
l'état  de  principe  constitutionnel  B&BS  ellet  possible. 

IV. — Rôle  des  Ministres  dans  l'Élaboration  des  Lois- 


I,  —  Cependant  CfltU  prétention  i'sl  meure  appuyeu  par  un  un1 
iii.iai.  —  ilijinlink,  PrtUlricAtl  Slaat/rtfhl,  v«L  I,  p.   +ït. 

S.  —  Von  Hûnuc,  op.  cit.,  vol.  I,  pp.  3ÎI-3Î3;  —  Bchoks,  op. 
Vol.  I,  p.  628. 

3.  —  Von  Iti.nu:-,  op.  .il.,  «t.  I,  p.  !9*.  noto  3. 
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«  Lo  droit  do  présenter  des  projets  dB  loi  appartient 
«  au  Roi  comme  h  chaque  Chambre.  »  (Const.,art.  64.) 
Tous  le*  projets  du  gouvernement  aonl  déposés  parles 
ministres  au  nom  du  Roi,  jamais  an  leur  nom  person- 
nel, lis  peuvent  i-i.ro  indifféremment  portés  on  premier 
lieu  devant  n'importe  quelle  assemblée,  I  l'exception 

îles  lois  de  finances  qui  ne  peuvent  être  discutées  devant 

Ut  Chambre  des  Baigneurs  qu'après  avoir  été*  votées  par 

les  députes.  Parfois  aussi  les  ministres  ont  déposé  des 

prujots  devant  les  deux  assemblées  a  la  fois.  Mais  si  dans 
oes  ras  les  travaux  dos  commissions  ont  pu  être  simul- 
tanés, les  débats  publics  ne  l'ont  jaunis  été;  la  Chaut' 

bre  la  moins  diligente  attendait,  pour  entamer  la  discus- 
sion en  séance  plénière,  que  l'autre  eût  statué  déliniti- 
vement.  Tout  projet  déposé  par  le  gouvernement  duil 
être  mis  an  discussion  et  6ûra  l'objet  d'un  vote  direct; 

U Chafflbn  saisie  ne  peut  refuser  do  le  prendre  en  con- 
sidération. Elle  doit  le  mettra  an  délibération  et  en 
voter  lo  rejet  ou  l'adoption;  elle  ne  peut  se  débarrasser 

da  cette  obligation  en  passant  à  l'ordre  dnjonr. 

Tout  membre  du  Laiitllag  a  le  droit  de  déposer  de- 
vant la  Chambre  dont  il  fait  partie  un  projet  de  bu  sous 
forme  de  proposition.    A  la  Chambre   dos  députes,  les 

propositions  des  membres  et  les  pétitions  ont  une  fois 

par  sertiatue   la  priorité  à  l'ordre   du  jour.  Toutefois, 

lorsqu'une  proposition  offre  une  importance  spéciale, 

elle  peut  être  développée  un  aulro  jour  sur  la  décision 
de  l'assi-inblce.  TouU  proposition  d'un  membre  doit 
être  appuyée  par  quinze  autres  qui  signent  avec  lui 
lo  texte  déposé  cuire  les  mains  du  président;  sans 
cela  elle   ne  serait   considérée  que  comme    uni'  simple 
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pétition.  La  discussion  sur  le  fond  n'est  pan  garantie 
aux  projets  émanés  de  l'initiative  parlementaire;  la 
Chambre  peut  décider  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  lors- 
qu'ils lui  sont  présentés. 

Quoique  les  ministres  prussiens  nesoieiilpas  les  chefs 
d'un  parti  politique,  chargés,  comme  tels,  d'exprimer  en 
projets  de  loi  les  vœux  de  la  majorité,  ils  possèdent, 
au  même  degré  que  les  ministres  parlementaires,  un 
quasi-monopole  de  l'initiative.  La  pluB  grande  partie  du 
projets  présentés  et  presque  tous  les  projets  adopte** 
sont  dos  projets  gouvernementaux,  Cela  tient,  sans 
doute,  à  la  grande  puissance  du  Roi,  niais  aussi  quelque 
peu  au  caractère  du  peuple.  Les  Allemands  n'ont  point 
celle  activité  brouillonne,  faite  d'audace  cl  do  présomp- 
tion, qui  distingue  certaines  nations  latines;  ils  n'ont 
pas  celle  imagination  toujours  on  éveil  qui  résout  les 
problèmes  les  plus  ardus  en  un  tour  de  main,  cet 
esprit  impatient  qui  veol  réalisée  tu  un  jour  les  réfor- 
mes plua  ou  moins  chimériques  qu'il  a  conçues.  Ils 
montrent  à  la  fois  plus  de  prudence,  plus  de  lenteur 
dans  la  décision  et  pins  d'esprit  pratique.  On  ne  vnît 
pas  les  députés  prussiens  présenter  à  l'envi  des  >eiies 
de  projets  pour  réformer  l'organisation  gouvernemen- 
tale elles  institutions  politiques,  pour  modifier  les  rap- 
ports et  la  compétence  des  pouvoirs  et  des  aulorilos. 
Toutes  ces  questions,  les  députés  laissent  aux  minis- 
tres le  soin  de  les  soulever  et  d'en  préparer  les  solutions, 
parce  qu'ils  sentent  leur  incapacité  et  leur  inexpé- 
rience. 

A  quoi  pourraient  aboutir  d'ailleuri  îles  projets  de  ce 
g préseutés  contre  la  Volonlé    du    gouvernent*  ni. 


ou  sans  son  appui?  Avec  la  composition  actuelle  mi 
/,'ini//'ii/,ih  échoueraient  même  devant  la  Chambre  des 
députes;  aux  voix  toujours  fidèles,  le  gouvernement 
n'aura!)  pas  île  peine  à  joindre  les  votes  des  hommes  prn- 
ilenis,  qui  craindraienl  de  donner  leur  appui  à  un  projet 
mal  éUldié,  însuflisamnicnl  préparé,  et  propre  tout  au 
plus  à  désorganiser  les  services  administratifs.  Si  même 
les  députés  adoptaient  nue  telle  proposition,  eelle-cj 
viendrait  inévitablement  so  heurter  an  vote  négatif  tics 
seigneurs  ou  au  veto  royal. 

Quelquefois  cependant  l'on  ou  l'autre  parti  faitdépn- 
ser  par  ses  chefs  un  projet  sur  une  question  politique  à 
l'ordre  du  jour.  L'échec  est  indubitable,  il  est  vrai;  mais 

il  no  faut  voir  dans  Ml  exercice  du  droit  d'Initiative 
.[u' une  simple  lactique  parlementaire.  C'est  une  démons- 
tration destiné*  â  mettre  en  luruiérele  programme  d'une 

«  fraction  r,  un  moyen  de  manifester  au  gouven eut 

lis  vu  'iix  tl'nu  groupe  et  de  lui  indiquer  par  quelles  con- 
cessions il  pourra  obtenir  son  appui.  Quelquefois  aussi 
c'est  une  manii'iivre  employer  pour  forcer  les  minisires 

1  sortir  'i'inn-  réaen  ■  calculée  et  à  prendre  nettement 

position  sur  une  question  débattue  entre  les  partis.  Il 
peut  arriver  eitlin  que  le  movrnii'immt  jt)i:e  utile  ou 
prudent  de  ne  point  prendre  lui  même  l'initiative  d'un 
projet  et  lo  fasse  présenter  par  un  de  ses  fidèles  poli- 
sans;  maïs  c'est  alors  un  projet  gouvernemental  déposé 
sous  une  fausse  étiquette. 

En  résumé,  l'initiative  parlementaire  est  aussi  rot» 
utilité  en  Prusse  qu'eu  Angleterre.  Dans  l'un  et  l'autre 
pav>,  |e  ministère  possède  le  même  monopole  de  fait 
pour   la  présentation  des  lois    et  exerce   une  influence 
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prépondérante  sur  le  suri  des  projets  déposés  par  les 
membres  des  assemblées  législatives.  La  source  de  cette 
influence  diffère  seule  :  là  l'opposition  do  deux  grands 
partis  unis  cl  disciplinés  et  la  puissance  de  la  Chambre 
des  Communes,  ici  l'autorité  prépondérante  de  la 
royauté  et  le  fractionnement  des  groupes  politiques,  ont 
fui l  des   ministres  les  inspirateurs  et  les  directeurs  des 

travaux  législatifs. 

Presque  tous  les  projets  de  loi  sont  pressâtes  à  la 
Chambra  des  députés.  Ils  y  font  l'objet  de  trois  discus- 
sions nu,  pour  employer  l'expression  usitée,  do  trois 
lectures.  La  première  n'est  qu'une  discussion  générale 
sur  le  principe  du  projet  et  à  propos  de  laquelle  aucun 
amendement  ne  peut  être  développé.  Elle  se  clôture 
non  point,  par  une  décision  qui  implique  l'adoption  ou  ta 
rejet,  mais  par  un  vote  sur  la  question  de  savoir  si  la 
projet  sera  renvoyé  à  une  commission,  ou  s'il  sera  pro- 
cédé aune  seconde  délibération  sans  renvoi  préalable  à 
la  commission.  S'il  s'agit  d'un  projet  dû  à  l'initiative 
d'un  député,  la  Chambre  peut  aussi  décider  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Durant  la  seconde  lecture,  la  discus- 
sion ne  porte  plus  sur  le  principe,  mais  seulement 
sur  les  détails  du  projet;  on  discute  et  on  vote  article 
par  article  et  fout  membre  peu!  présenter  des  amen- 
dements. La  Chambre  peut  aussi  renvoyer  certains 
articles  ou  certains  amendements  iVIa  commission  pour 
faire  l'ubjot  d'une  nouvelle  étude.  Après  le  second  vole, 
le  bureau  de  la  Chambre  rassemble  dans  un  tableau 
imprimé  le  texte  primitif  et  le  texte  adopté  BO  seconda 
lecture;  ce  travail  sert  de  hase  à  la  troisième  délibéra* 
lion.  Gelle-ei  porta  \  la  fois  et  sur  le  principe  el 
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détails  du  projet  :  ili 's  amendements  peuvent  encore  et» 
déposés,  mais  à  lu  condition  qu'ils   soient  appuyés  pur 

trente  membres  au  moins.  On  rôle  article  par  article 
d'après  11-  texte  adopté  en  seconde  loctnro;  le  texte 
primitif  m  peut  être  représenté  que  mus  rorme  d'amen- 
dement par  l'autour  du  projet.  Enfin,  lu  délibération 
se  termine  pur  nu  vote  définitif  sur  t'ontemble. 

Dam    celle   élaboration    des  lois   l'iiilervenlion    des 

ministres  estineessaute.  Qu'ils  soieatou  non  lee  auteurs 

du  projet  en  discussion,  ils  peuvent  prendre,  la  pa- 
role en  tout  tempe,  plusieurs  fuis  sur  le  même  objet, 
sans  devoir  M  soumettre  à  l'ordre  d'inscription  et  même 
après  la  clôture  de  lu  discussion.  Ils  peuvent  assister  i 
tous  les  travaux  de  la  commission,  y  exposer  et  y  dé- 
fendre leurs  idées  comme  ils  renlendenl. 

Suit  a  cause  de  l'inlluenee  qu'ils  exercent  sur  la 
Chambre  des  députée*  soil  A  raison  de  la  prudence 
qu'île  mettent  à  ne  pas  heurter  Irop  brusquemcuL  ses 
préjugea  pur  des  propositions  intempestives,  les  minis- 
tres n'ont  guère  à  craindre  le  rejet  pur  et  simple  de 
leurs  projets .  .Mais  ils  ont  toujours  à  redouter  les  amen- 
dements qui  peuvent  eu  modifier  la  portée  et  eu  alté- 
rer plus  ou  moins  profondément  l'esprit.  Aussi  les  voit- 
on  souvent  combattre  avec  ardeur  la  Domination  d'une 

E EDJMÎOfl   et    demander    UN   seooodc    délibération 

immédiate.  C'est  que  les  amendements  udoplés  par  une 
commission  se  présentent  devant  la  Chambre  avec  des 
chances  de  succès    qui  funt    défaut    aux  uniendemenls 

des  simples  membre*  :  >ls  semblent  mieux  étudiés, 

el  ils  sont revétw de  l'autorité  qui  s'attache  à  la  déci- 
sion d'hommes   occupuut  une  certaine  situation  dans 


l'assemblée,    souvent    mémo  ils   sont  le  résultai  d'm 
entente  qui  s'est  élaborée  entre  les  délégués  '1rs  dive 

partis.  L;i  m uitioo   d'une  commission,  qui   est  . 

règle  dans  plusieurs  assemblées  législatives,  tend 
devenir  il*>  plus  en  plus  rare  eu  Prusse.  El  méen 
s'il  no  s'agit  pas  d'une  loi  particulièrement  importai] 
mi  difficile  à  élaborer,  le  renvoi  d'un  projet  -hum 
n  em  en  lui  aune  commission  commence  a  être  oonai 
déré  comme  un  indice  certain  des  intentions  pou  bien 
veillantes  de  la  Chambre  à  son  égard. 

Cependant  les  néo'^ilis  de  ];>  tactique  parlementait 
obligent  parfois  les  ministres  à  accepter  des  teUpi 
rtiments  à  leurs  propositions,  ou  les  empêchent  de  FatÉ 
une  opp08iliofl  trop  déclarée  aux  projets  de  certain 
députes.  Dans  ce  cas,  ils  cherchent  plutôt  à  obtenir,  nj 

ajournement,  en  pr liant  d'étudier  lu  question  son 

levée  «m  ''ii  annonçant  des  propositions  analogues  ai 
nain)  du  gouvernement, 

Le  projet  adopté  par  la  Chambra  des  députés  est  en 
vuvé  î  la  Chambre  des  seigneurs,  ou  il  est  soumis  : 
une  procédure  différente  oui  notamment  na  compori 
pu  irois  délibérations  successives.  La  Chambre  Lan  î 
peut,  ou  renvoyer  le  projet  B  une  commission  spécial 
et  le  discuter  ensuite  une  seule  fois  en  séance  pléniére 
ou  le  discuter  à  deux  reprises  sans  le  renvoyer  a  lin< 
commission. Les  ministres  interviennent  dans  lesdéli 

bérstiona  de  cette  assemblée  o ma  dans  les  disons 

sinus  de  la  Chambre  des  dépulés,fnaU  ils  v  exercent  uni 
influence  bien  plus  sérieuse.  L'immense  majorité  île  In 
Chambre  des  seigneurs  tst  entièrement  dévouée  a  ta 
per M  royale  et  a  la  politique  du  gouvernement. 


I . K S  HUHBTHEB  RT   LRS  CHAMBRES 


Aussi  les  ministres  s'appnienl-ils  sur  elle  pou*  faire  OU 

pour  laisser  rejeter  les  amendements  qu'ils  n'uni  pu 
amener  l'autre  assemblée  ii  repOUMOr,  ou  qu'ils  uni  dû 
accepter  pur  tactique. 

Les  projeta  votes  par  le  Landtag  sont  soumis  A  la 
sanction  royale  et  ce  n'est  point  là  une  simple  [brnxa* 

lilé.  Si  le  Roj  ne  fait  pas  nsa;je  de  SOT)  dfOÎI  de  \e|o,  c'est 

qu'il  n'en  a  pu  besoin  pour  arrêter  lea  lois  contraires» 

sa  politique.  Mais  personne  ne  doute  ipi'il  n'«i(  assez  de 
puissance  pour  refuser  au  besoin  sa  sanction  aux  déci- 

sio'ru  des  Chambres. 

L'expression  :  droit  de  veto,  pour  désigner  lo  pou- 
voir donne  nu  Souverain  do  rejeter  les  projets  de  lui 
volés  par  les  assemblées  législatives,  esl  impropre  dan: 

tontes  les  monarchies.  Elle  est  moine  exacte  en  Prusse 

que  parlout  ailleurs.  Kn  tliéoric,  lo  Itoi  esl,  au  moins 
à  l'égal  îles  Chambras,  un  des  membres  du  pouvoir 
législatif  e;  il  en  possède  tous  les  droits.  Certains  veu- 
lent même  voir  en  lui  le  véritable  dépositaire  du  pou- 
voir législatif  :  l'assentiment  des  Chambres,  d'après 
eux,  nu  serait  pas  autre  chose  qu'u&e  condition  fixée  à 
l'exercice  do  son  droit  '.  Kn  fait,  le  Itoi  est  le  principal 
facteur  1  m-  l'élaboration  dus  luis.  Par  ses  minisires, il 
exerce  à  peu  près  seul  le  droit  (l 'iiutiati Vf.  il  règle  et 
dirige  le  travail  des  Chambres  al  gvîdc  leurs  décisions. 
Co  n'est  pas  le  Landtag  qui  exerce  le  pouvoir  législa- 
tif sous  l'approbation  du  Itoi  ;  c'est  le  Itoi,  assisté  di- 
ses ministres,  qui  fait  lus  luis  avec  l'approbation  des 
Chambres. 


-  Bumliak,  rmmtilWii  flunltm-hl,  pp.  iOO-VJI. 
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V.—  Le  Rôle  des  Ministres  dans  la  Préparation  des 
Budgets.  '—  La  Cous tilution  reconnaissait  au  LttndtQff 
le  droit  de  voter  annuellement  le  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  ;  elle  incitait  un  soin  particulier  ;'i  pro- 
clamer îllicile  la  perception  d'impôts  non  institués  par 
la  loi.  Mais  elle  donnait  aux  deux  Chambres  du  drofta 
inégaux  :  la  Chambre  des  députés,  devant  laquelle  le 
gouvernement  devait  déposer  en  premier  lieu  ses  pro- 
jets financiers,  était  investie  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus, tandis  que  la  Chambre  des  seigneurs  no  recevait 
qu'une  sorte  de  velu  gagerai)  un  droit  île  vole  en  bloc, 
qui  la  niellait  dans  l'allernalive  d'accepter  ou  de  rejeter 
intégralement  le  projet  adopté  par  l'autre  assemblée. 

La  crise  de  18lïi-(ili  a  porté  «u  coup  terrible  à  ces 
pouvoirs  fimiOOÎeri  du  Landtag,  Nous  avons  vu  com- 
ment la  lutte  engagée  sur  la  question  delà  réorganisa- 
tion de  l'armée  s'avait  pas  tardé  à  se  porter  sur   le 

terraindeslnis  budgétaires.  C'était  inévitable:  lesdroils 

BaaaelaM  dei  Chambrée  sont  la  source  et  la  garantie 

de  tous  leurs  autres  pouvoirs.  Mous  avons  vu  aussi 
comment  le  conllit  se  termina  par  la  victoire  du  gou- 
vernement qui,  après  avoir   dirigé  les  affaires    durant 

H'jairr   innées  sans  budget  régulier,  obtint  un  bill  d'in- 

At ita*  tpraa  le  racées  de  la  campagne  d'Autriche, 

*  Les  conilits  entre  pouvoirs  dégénèrent  toujours  en 
i  questions  do  force,  .■  disait  un  joui-  le  prince  do  Bis- 
marck *  et,   BÛT  de  sa  force,  il  n'avait  point  chercha  à 

couvrir  sa  conduite  d'une  epp  irenoe  de  légalité. 


t.  —  Von  RSiim,  DàwStamîtrtetti  A»  pmtttoton  M  i  ■  I 
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Mais  certain*  jurîalea  allemande  ae  aoal  cfut 
trouver  après  coup  un*  juatifioatiou  des  actea  du  vain- 
queur, au    point  Je   vue  strictement    légal  cl  cemstitu- 

ii 1.  La    Chambre  des    députés    ne  peut,  «lisent-ils. 

par  un  voto  a  propos  du  budget,  rendre  impossible 
l'exéeuliori  île  lois  votée*  par  les  trois  membres  du  pou- 
roir  législatif;  en  le    faisant,  alfa  empiète  sur  les  droits 

duRd  et  de  la  Chambra  des  leigoeors.  Elle  no  peut 

donc  nî  supprimer,  ni  diminuer  par  efl  moyen  lu  ree- 
sources  procuré'i's  par  laa  impôts,  i|ui  sont  tous  établis 
par  des  lois  permanentes.  Elle  ne  peut  pas  non  plus  ré- 
duire, oi  rejeter  les  dépenses  fixées  pur  des  lois  ordi- 
naires, ou  devenues  indispensables  pour  L'exécution  de 
tes  rnénies  lois.  Bien  plus,  il  est  des  dépenses  non 
livéts  par  la  loi,  qui  sont  nécessaires  pour  assurer  la 
sécurité  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etal  ;  en  les  reje- 
tant, la  Chambre  manquerai!  an  premier  -le  sas  devoirs 

et  mettrait  en  péril  l'existence  mémo  de  l'Etat.  Le  gou- 
vernement, do  son  cùlé.  a  le  droit  et  le  devoir  de  sau- 

regarder  Faxîatenee  et  la  sécurité  du  royaume,  aussi 

bien  que  de  procurer  l'exécution  des  lois  ;  il  n'a  donc 
pas  h  tenir  compte  des  voles  d'une  lliiaiiiiuv  qui  oui 
lenl  an  péril  ees  grand  btféren,  ou  qui  empiètent  sur 
les  droite  des  autres  pouvoirs  '. 

Cotte  théorie  aboutit  évidemment  à  l'annihilation  du 


.  —  Celle  thferie  «l  acceptée  p«r  U  BUJOriU  ans  auleun  iillemriitfl*. 
La  question,  ètttdtta    parlons   Im   jMheë&MHM   <i">     ni  pftUW    .!-■  ■ 
:     'Irait  •ciintiliilioniii'l,  ■  buxïI  fuit  l'ol.ji'M iitihrrii\  travail* 

.  Lui'.,   .  .-.    lonnni     i<  ■  mûaiii  11   ttmfj< 

nommdnliirv.  ijn'il  nom  Miflhn  do  narofi  ■■   !    h  ■■  i.  m   ..u  h.. 
de    H.    Labaitrl.    Ilot  Staatirtirht  du    deaUthen  Retrlift.    —  S* •~<'!iliO(i, 
vol.  Il,  pp. 
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pouvoir  'les  Chambres;  de  leur  droit  primordial,  elle 
fait  une  sorte  do  formalité   insignifiante  et  ioefjficJUM 

Le  vote  du  budget  c'est  plus  la  garantie  des  libertés  6 
la  antioaet  de  l'autorité  du  Parlement;  M  n'a  plus,  paj 
ratt-il,  d'autre  objet  ni  d'autre  eflet  <]ue  de  Faciliter  la 
besogne  des  fonctionnaires.  Les  partisans  do  cetli 
théorie  se  chargent  eus- mêmes  de  nous  le  montrer.  < 
a  rejet  du  budget,  dît  l'un  deux, est  à  peu  près  dépourvu 
«  de  toute  signilicutinn.  Les  impôts  légalement  établis 
«  continuent  à  être  levés,  les  dépenses  nécessitées  par 
«  la  loi  ou  par  les  faits  sont  toujours   payées.  La  posi- 

*  silion  du  gouvernement  est  seulement  un  peu  plus 
«  diflicile,  en  ce  qu'il  doit  prouver  pour  la  revision  dot 

*  comptes  la  nécessité  île  chaque  dépense  particulier*,  t 
El,  précisant  sa  pensée,  il  compare  le  gouvernement  e 
possession  d'un  budget  volé  au  fonctionnaire  muni  dur 
lires  précis  du  ses  supérieurs,  et  le  ministre  auquel  la 
Chambre  a  refusé  tous  crédits  a  l'agent  qui  n'a  reçu 
de  ses  chefs  aucune    instruction.  «  Le  premier,  dit-il, 

■  doit  obéir  à  ses  instructions,  etmanque  ù  ses  dei  airs 

*  s'il  les  enfreint;  le  second  doit  agir  conformément  | 
«  ce  qu'il  croit  être  sou  devoir.    Lo    budget  nVst-il  peu 

■  roté,  lis  autorités  administratives  ont  a  (îonsidérej 
»  et  A  décider  par  elles-mêmes  quelles  dépenses  elles 
c  doivent  faire  ou  ne  pas  faire  dans  l'inlérél  de  ITXil... 
t  Lors  de  la  revision  des  comptes,  au  lieu  do  montrer 
«  l'accord  onlre  les  dépenses  effectuées  et  les  chiffres 
«  du  budget,  elles  auront  à  prouver  leur  nécessité  ■l,m> 
«  les  circonstances  du  moment  '.  » 


-  Uniiiliak.  .,),.  tii„  roi    i 


Si  de   nouvelles  difficultés  fini  ';  nu 

jour,  le  gouvernement  pourra.,   gréée  a  l'appui   do  la 
grand*   majorité   des  juristes   allemand»,    bravi 
Cbarabrct  ot  méconnaître  leurs  droits  au  nom  menti  de 

l;i  Constitution.  Quoi  qu'il  eu  Mit,  sorti  viclorieux  il'uo 

premier  conflit,  il  a  conservé,  consolidé  >'i  met Itendu 

m  ponvoin  constitutionnels,  lia  gardé  pleinement 
l'administration  ai  la  direction  dta  Bnanoea,  sans  en 
rien  oéder  à  la  tlliamhrc  populaire-,  ni  à  ses  commis' 
lions,  qu'il  a  maintenues  dus  les  limite*  étroites  de 
leunlmii  de  contrôla. 
L'élaboration  dm  budgets  aal  dirigea  par  la  ministre 

des  lin  a  ne  es  :  il  se  met  en  rapport  avec  les  chefs  des 
autres  ■  lé  parlements,  reçoit  d'oui  les  chiffres  des  re- 
cettes probables  cl  drs  dépenses  nécessaires  de  leurs 
administrations  respectives,  lesdisoute  ou  les  admet. 

Le  premier    projet  ainsi    préparé  par    îles  négociations 

entre  les  ministres  intéressés  -■*(  examine'  an  séance  du 
ministère  d'Etal  ni  las  chiffres  contestés  y  uni  déiiniii- 
veulent  fixés.  Il  i'sl  ensuite  présenté  au  Uni  ipii  l'ap- 
prouvent ordonne  de  le  déposer  devant  la  Chambre  des 

députés. 

Le  budget  prussien  est  annuel  et  unii|ue.  La  Consti- 
tution l'art.  Wj  evlni  fonnelleinenl  tout  budget  voté 
pour  une  durée  de  plus  d'un  au.  Quant   à  l'unité,  OU  S 

soutenu  anssi  qu'elle  résulte  de  la  ConsUtation,  tout  au 
moins  indirectement:  la  Chambre  liante,  dit-on,  n'a  que 

le  droit  d'accepter  le  budget  ou  de  le  rejeter  en  onti< 

si  ou  le  divisait  en  plusieurs  parties  séparées  dont  cha- 
cune   ferait  l'objet  d'une    Ici  spéciale,    les  droits    de  la 

t  li.mibre  dus  seigneurs  seraient  singulièrement  accrus 


m  LUS  MINISTfiSB  EN  i>i<i  -si; 

au  détriment  dos  pouvoirs  de  la  Cliambrc  des  députés. 
Toutefois,  les  auteurs  do  celle  argumentation  recon- 
naissent que  ce  principe  n'exclut  pas  la  possibilité  de 
crédits  spéciaux  et  extraordinaires,  nécessités  au  COUTS 
d'un  exercice  financier  par  dos  événements  impré- 
vus '.  Quoi  qu'il  en  suit,  le  budget  prussien  est  dé- 
posé devant  la  Chambre  des  députés,  tout  entier  en  un 
seul  projet.  Il  n'y  a  donc  pas,  comme  en  Angleterre,  des 
dépenses  fixes  et  stables,  dont  le  paiement  eal  assuré 
par  un  fonds  consolidé  il  qui  ne  sont  pas  sniiinisr-  jiii 
vole  annuel  des  Cbambres.  à  côté  de  dépenses  qui  doi- 
vent être  votées  chaque  année.  Il  n'y  a  pas  non  plus, 
comme  dans  certains  autres  pays,  un  budget  ordinaire 
et  un  budget  extraordinaire  enlièremeat  séparés.  Cepen- 
dant, dorant  les  premières  années  qui  ont  suivi  la  mise 
en  vigueur  do  la  Constitution,  le  parti  conservateur  a 
tenté  plus  d'une,  fois  d'établir  celle  distinction,  alin  d'ar- 
river au  vote  Iricnnal  des  dépenses  ordinaires  *  DttBJ 
ces  dernières  années,  les  efforts  du  gouvernement  se 
sonl  surtout  portés  vers  l'extension  directe  ou  indirecte 
des  exercices  budgétaires  de  l'Empire;  ce  n'était  la, 
d'ailleurs,  que  le  préliminaire  d'une  réforme  analogue 
qu'il  se  proposait  d'introduire  en  Prusse.  -Nous  verrons 
plus  loin  comment  cette  tentative  échoua. 

Dans  le  budget  prussien,  les  recotles  sonl  classées 
d'après  les  départements  qui  lus  perçoivent.  Les  dépen- 
ses sont  d'abord  divisées  en  ordinaires  cl  exlraordi- 
naires  ;les  dépenses  ordinaires  sor.l  à  leur  tour  divisées 


-  Vou  Rflunc,  op.  cit.,  ni.  I,  ji.  601. 
■  Vea  B ■.  ■'!■.  ■  If.,  wL  i.  p   1 


I.KS  M[MSllii:s  i:i'  LES  i  ■  U1BBË8  il:. 

en  trois  sections  :  —  1.  frais  de  perception  :  —  2.  dota- 

lions  ol  dette  publique  i  —3.  dépenses  d'ad ■ 

d'après  les  départements  auxquels  elles  s'appliquent, 
AVOC  le  projet  de   budget,    !<■   ministre    des  Nuances 

transmet    à  ta  Chambre  des  députés  un  exposé   des 

motifs  auquel  il  jiiinl  une  grande  quantité  de  jtii-res  jus- 
tifieativoa  '.  Ce  dépôt  ml  effectué  toul  au  commence* 
nient  de  la  isbbîob.  L'année  Qnaneièrc  eommoacaîl  au- 
trefois Ici"  janvier,  el  connue  le  Landtag  n'était  con- 
voqué régulièromeat  qu'en  novembre  ou  décembre,  la 

Chambre  des  députes  n'avait  pas  le  temps  de  discuter 
sérieusement  le  budget  avant  l'ouverture  de  l'exercice 
et  se  trouvait  souvent  engagée  par  les  dépensée  déjà 
effectuées  par  le  gouvernement.  ftfsJgré  ses  réclame* 
lions  il  lis  projeta  qu'elle  présentait  pour  y  remédier, 
les  ministres  ne  voulaient  rien  changera  cet  état  de 
choses  (jiii  restreignait  la  liberté  du  Landtag  au  profit 
de  leur  autorité,  (.'('pendant,  eu  I87li, lorsque  I  DXereÎM 
budgétaire  de  l'Empire  eut  été  lixé  du  V  avril  au  31 
mars,  le  gouvernement  proposa  la  même  modiQcalion 
à  l'administration  financière  prussienne.  Ainsi  aujour- 
d'huî  les  Chambres  ont  le  temps  nécessaire  pour  étu- 
dier    i    lisi  uter  le  budget  avant  sa  mise  en  vigueur. 

l^e  Landtag  prussien  n'offre  jamais  ce  spectacle  si 
fréquent  dans  certains  autres  pays  :  une  commission 
delà  Chambre  populaire  recevant  avec  une  défiance 
marquée  le  projet  de  budget  déposé    par  le   ministère, 

prenant  à  tâche  de  le  remanier  complètement)  augmen> 
tant  ici  les  dépenses  dans  un  intérêt  particulier  ou  dans 


-  von  iuuuv,  «p.  cit.,  tut.  |,  p.  nos. 
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un  but  électoral,  lesréduisant  là  sans  tenir  compte  i 
nécessités  gouvernementales,  saisissant  celle  occasio 
pour  bouleverser  le  système  îles   impôts,   attaquant 
abaîttânt  le  ministre  au  pouvoir,  oppusant  linalemm 
an  projet  ilu  gouvernement  un  projet  à  elle  qui  ahoul 
presque  toujours  à  une  augmentation  de  dépenses. 
Chambre    des  députés   en   Prusse  n'eut  jamais  assez  ( 
pOBVOir  pour  empiéter  à  ce  point  sur  la  mission  du  pou 
voir  exécutif.  Le  caractère  pratique  et  prudent,  les  habi- 
tudes d'écoi ne  du  peuple  prussien  empêchaient  d'ail 

leurs   les  membres  du    Landtag  de  se   lancer    chaqn 
année  dans  une  réforme  complète  des  finances  de  l'Étal 
dont  ils  ne   pouvaient  apprécier  avec   compétence 
les  besoins,  ni  les  ressources. 

Les  députés,  en  votant  le  budget,  oc  croient  pas  i 
plus  exercer  un  droit  dont  ils  peuvent  user  et  abuser  i 
loUte  Liberté  ;  ils  se  considèrent  comme  obligés  de  re: 
peeler  1rs  lois  existantes,  sans  pouvoir  les  abroger  i 
les  modifier  indirectement  à  cette  occasion,  n  Tant  qu 
i  îles  lois  subsistent,  dit  M.  von  Etonne,  l'un  JM 
i  ininiiiriitaleurs    les   plus  libéraux  de  la  Conslitutioi 

■  prussienne,  et  que  ces  lois  impliquent  dircetemenl  Oi 
i  indirectement  pour  l'Étal  des  recettes   un   dea 
«  penses,  le  gouvernement  et  le  Landtag  sont  liés  par 
<:  elles  dans  la  fixation  du  budget.  Eu  exerçant  ce  droi 

«  de  déterminer  le  budget  par  une  loi,  ils  sont  soumis 
«  aux  lois  existantes,  jusqu'à  ce  que  celles-ci  aient  éti 
«  échangées  ou  abrogées  par  l'accord  do  Ions  les  au 
«  meuts  du    pouvoir   législatif,  lit   de   même    que   le! 

■  Oliambresn'ootpaslopouvoirde  modifier  on  d'abroger 

■  directement,  par  des  résolutions  isolées,  les  dru 
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«  les  institutions  établies  par  uni.-  loi,  elles  ne  peuvent 
-  atteindre  indirectement  le  même  résultat,  aoîl  an  r»> 
i  (usant  d'accepter  les  recettes  fixées  par  la  loi,  soit  en 
«  effarant  nu  en  réduisant  les  dépensas  nécessaires  à 
•'■  l'exécution  des  lois(,  »  Ce  principe  est  reconnu  par 
presque  loua  les  auteurs  allemands  *.  ftféma  au  temps 

du  eonllit,  la  Chambre  des  députes  a  toujours  respecté 
scrupuleusement  les  lois  existantes  daDt  Imites  ses  ré- 
solutions et  dans  tous  ses  voles  à  propos  du  budget 

Le  budget  est  étudié,  discale  si  voté  dans  les  nrf s 

Formes  qu'une  loi  ordinaire.  Seulement,  la  commission 
chargée  da  L'examiner  se  compose  de  Ironie-cinq  mem- 
bres. Autrefois,  lo  btfdgel  entier  lui  était  renvoyé  après 
li  première  lecture;  elle  se  subdivisait  en  diverses 
Boua-eommiaaioaa  qui  se  partageaient  la  travail  ;  puis, 
en  séance  plénîore,  elle  entendait  les  rapports  spéciaux 
des  sous-commissions,  coordonnait  les  décisions  prises 
et  Bjuul  tes  résolutions  à  appuyer  davanl  la  Chambre, 
Aujourd'hui,  ce  renvoi  du  budget  entier  à  la  commis- 
sion n'est  plus   obligatoire;    après  la  première  lecture, 

la  Chambre  peut  décider,  comme  pour  ton)  autr*  projet 

■  t '"■  loi,  île  le  discutai  une  seconde  fois  sans  étude 
préalable  de  la  commission.  Eu  fait,  celle-ci  ne  reçoit 
plus  que  certaines  parties  du  projet  et  les  ministres 
l'uni  mtureUemenl  loua  leurs  efforts  pour  que  ces  ren- 
vois deviennent  de  plus  en  plus  rares.  La  commission 
se  met  eu  rapport  avec  les    «lélé^nés  .In -iiiivenirmeiit  ; 


I,        Vos  Kuiins,  op.  cil,,  vol.  I.p.  003. 

i.  —  SchulA'.  ■  ■;..  âU.,  m.    Il,  p<  Mi;  —  Mnycr,  Lthrovch  dti  deul- 
\li,  p.  (ilD:  -  Buruliuk.  op.  cU.t  vol.  III,  p.  591;  —  M- 
liii.'k.  BtÊttt  und  VervrdHUH!/,  pp.  ÎW-ïSS. 
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d'ordinaire   le  ministre  ne  se  rend  pas  lui-même    à  i 
séances,  il  transmet  les  informations  nécessaires  et  Ta 
défendre  ses  propositions  par  des    fonctionnaires    qu 
désigne  à  cet  effet,    Un  ou  plusieurs   rapporteurs  s 
chargés  d'exposer  devant  In  Chambre  les  décisions  pri 
ses  par  la  commission:    ils  présentent  à   l'assen 
soit  un  rapport  oral,  soit    un  rapport  écrit,  lorsque 
question  présente  des  difficultés  particulière*. 

Quelquefois,  si  la  Chambre  ne  renvoie  pas  le  budg< 
à  la  commission,  le  président  choisit  des  commissaire 
spéciaux  parmi  les  membres  les  plus  compétents  et  le 
charge  d'étudier  l'un  ou  l'autre  chapitre.  Ceux-ci,  apre 
avoir  pris  auprès  des  délégués  du  ministre  les  ronsej 
gnements  désirables,  présentent  également  à  la  Cham 
lire  un  rapport  verbal  ou  écrit, 

La  discussion  générale  devant  l'assemblée  n'offre 
rien  de  particulier.  Le  budget  est  ordinairement  voti 
tel  que  l'a  propose  le  gouvernement,  ou  tout  au  plus 
avec  quelques  modifications  assez  peu  importantes. 
UMOttHOents  adoptés  sont  pour  la  plupart  des  réduc 
tions  de  crédits  ;  il  est  plus  que  rare  de  voir  un  créd 
majoré  contre  la  volonté  du  gouvernement.  Les  pro> 
positions  de  dépenses,  émanées  de  simples  membres 
de  la  Chambre  et  non  acceptées  par  le  ministère,  doiyejO 
cire  nécessairement  renvoyées  à  la  commission  du  bud- 
get et  faire  l'objet  d'un  rapport  '.  Celte  règle  tend  na- 
turellement à  rendre  les  députés  plus  circonspects  dam 
la  présentation  de  telles  propositions. 

La  discussion  du  budget  est  l'occasion  d'une  foule  d 
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(jurstnniN  ;ulr.-.sri:-,  ;m  in i ti vi- ruiMii i-i 1 1  ^ur  l'adminis- 
tration dit  pays,  soit  par  les  membres,  suit  par  les 
rapporteur*,  soit  par  les  commissaires  spéciaux.  Ces 
derniers,  ainsi  que  la  commission  du  budget,  inven- 
tent souvent  aux  ministres  de  longues  listes  de  ques- 
tions. Les  demandes  cl  les  réponses,  qui  se  font  par 
écrit,  sunt  imprimée*  et  distribuées  aux  députés  '. 

\\>c  les  articles  du  budget,  tu  Chambre  VOt«  MMÎ 
parfois  des  résolutions  pour  in\  iter  le  gouvernement  à 
pOMT-Ul  DQ  tel  acte,  à  réformer  tel  ou  tel  abus  dans 
l'administration,  a  modilicr  telle  ou  telle,  institution, 
etc.  C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  refuser  les  crédits  néces- 
saires à  l'exécution  d'une  loi,  elle  engage  les  ministres 
à  présenter  un  projet  qui  l'abroge  ou  la  corrige,  en 
tenant  compte  a  la  fois  des  désirs  du  Lundi'//  H  loi 
niicssiti's  du  serviee  administratif. 

La  Chambre  des  seigneurs  reçoit  communication  du 
budget  voté  par  lu  Chambre  dos  députés.  Mais  elle  n'a 
quels  droit  de  l'adopter  on  de  lo  rejeter  dans  son  entier, 
sans  pouvoir  y  apporter  le  moindre  amendement.  Elle 
Domme  tOMJ  une  commission  du  budget,  et  les  modifi- 
cations apportées  par  les  députés  au  projet  du  gouver- 
nement sont  habituellement  si  peu  importantes,  que 
cette  commission  de  la  Chambre  haute  entame  l'élude 
du  budget  et  se  met  en  rapport  avec  les  ministres, 
avant  que  la  discussion  ne  soit  terminée  devant  l'autre 
assemblée.  Toutefois  elle  ne  dépose  son  rapport  qu'a- 
près le  vote  définitif  des  députés.  11  est  inutile  de  faire 
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remarquer  que  si  les   seigneurs   refusent   de  voler  i 
budget,  ce  ne  sera  jamais  que  sur  les  conseils  du 
vernemenL  Ainsi  pour   les  budgets  de   1802  à  I 
refusèrent  de  délibérer  sur  les  projets   établis    par  la 
Chambre  des  dépotés  et,  malgré  les  textes  constitution- 
nels, ils  adoptèrent  les  propositions  du  gouvernement. 

Les  ministres  exercent  donc  eu  Prusse  dans  la  fixa- 
tion du  budget  uno  inlluence  tout  à  fait  prépond. ij 
Néanmoins»  les  pouvoirs  des  Chambres,  les  méthodes 
a  qu'elles  suivent  dans  l'examen  du  budget  sont,  au 
<t  dire  des  hommes  éclairés  de  ce  pays,  un  frein  sufii- 
«  sant  contre  les  abus  considérables  qui  pourraient  so 
«  produire;  mais  c'est  toujours  le  gouvernement  ijni 
«  reste  investi  de  l'administration  véritable,  les  Cliam- 
«  bres  ne  lui  on  ont  enlevé  aucune   parcelle  \  t. 

A  la  fin  de  cliaque  année  tous  les  comptes  de  I'rJlat 
sont  soumis  à  la  revision  d'une  cour  des  comptes  06er- 
Rechnungakammer,  Elle  se  compose  d"un  président  et 
•  \  nu  certain  nombre  do  directeurs  et  de  conseillers 
nommés  par  le  Roi  :  le  président  sur  la  proposition  du 
ministère  d'État,  les  directeurs  et  les  conseillers  sur  la 
proposition  du  président  avec  l'approbation  du  Premier 
Ministre.  Ils  occupent  tous  uno  situation  indépendante 
semblable  à  celle  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire. «  Ilsont  à  rc viser  toute  l'administrai  ion  financière, 
«  à  examiner  et  &  approuver  les  comptes  de  recettes  et 
<  de  dépenses  des  deniers  publics.  Us  s'informent  si  les 
«  crédits  votés  pour  l'administration  ont  été  employés 
n  conformément  au  vote  utils  sont  parfaitement  orga- 
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-  Mises  [mur  dérouvrir  tous  les  cas  do  dilapidation  '.  » 
Lorsqu'elle  a  examiné  et  vérifié,  les  compta*  de  l'exer- 
cice écoulé,  lu  cour  les  renvoie  au  Landtag  avec  BM 
observations,  aliu  que  celui-ci  puisse  donner  décharge 
au  ministre  en  connaissance  de  cause- 


VI.  —Contrôle  des  Chambres  sur  l'Action  des  Mi- 
nistres. —  Le  Lmuitiiff,  qui  n'a  pas  eu  la  force  de 
défendre  contre  le  pouvoir  royal  son  droit  propre  et 
primordial,  la  vole  du  budget,  n'a  pu  évidemment  user 
de  son  droit  de  contrôle  sur  les  actes  de  l'autorité  exe- 
cutive, de  manière  a  exercer  dans  ce  domaine,  qui 
n'était  pas  le  sien,  une  inlluence  sérieuse.  La  Constitu- 
tion lui  donnait  ici  îles  moyens  d'action  étroitement 
mesurés,  et  c  est  à  peine  s  il  a  pu  les  conserver  intacts. 

Dans  les  monarchies  parlementaires,  lee  Chambrée, 
OU  acquérant  la  prépondérance  politique,  ont  pu  alta- 
eher  à  leur  droit  de  contrôle  la  sanction  la  plus  efficace: 
la  démission  forcée  du  Cabinet  frappé  par  elles  d'un 
rote  dfl  défiance.  Ainsi  maîtresses  du  sort  desniinisin-s. 
elles  ont  toutes  les  facilité!  pour  empiéter  sur  le  do- 
maine exécutif,  sulislitueren  toutes  choses  leur  volonté, 
00  même  leur  action,  à  la  volonté  ctà  l'action  du  gou- 
vernement et  asservir  eiilicremeiit  celui-ci  à  leurs  ca- 
prices. Si  elles  s'abstiennent  de  ces  usurpations,  il  faut 
attribuer  cet  lieureux  résultat  à  la  sagesse  el  au  bon 
m  us  des  députés,  ou  à  la  discipline  des  partis  poli- 
tiques. 


t.  —  Droyfm.  Le*  Buàgttt  4't  principal  Etait  iTEurnpt  .  I 
I'.  W. 
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En  Prusse,  an  contraire,  le  Roi  s'est  trouvé  la  pi 
fort  et  le  droit  de  contrôle  <Iu  Landtag  e 
pourvu  de  toute  sanction  sérieuse.  Bien  loin  de  ponvoî 
introduire  dans  la  pratique  constitutionnelle  t'wmi 
du  renvoi  indirect  des  ministres  par  un  rote  de  1'.-! 
semblée  populaire,  les  Chambres  onl  été  impuissant) 
à  organiser  et  à  mettre  en  vigueur  le  principe  constili 
tïonnel  de  la  responsabilité  judiciaire  des  ministres 

Ce  n'est  pas  à  dïre  toutefois  que  le  contrôle  du  f.nn- 
tag  ait  perdu  toute  signification  et  toute  efficacité.  Il 
au  moins   la  lumière  sur  les  actes   du  gouverne  me  ni 
ou  menace  de  la  faire  à  chaque  instant;  il  prévient  aii 
les  abus  les  plus  graves,  les  violations  flagrantes  de 
loi,  et  entrave  une  politique   directement  contraire   ai 
sentiment  national.    D'autre  part,  le    gouvernement 
souvent  besoin,  dans  la  poursuite  de  ses  desseins  poli 
tiques,  de  l'appui  des  Chambres  pour  l'abrogation  .J< 
certaines  lois,  pour  l'adoption  do  nouvelles  mesures  i 
surtout  pour  l'octroi   de    subsides  extraordinaires, 
doit  donc  se   garder  de  donnera  ses   actes  un  car». 
1ère  trop  ouvertement  hostile  aux  vues  de  la  Chambre 
populaire,  et  parfois    il  est  forcé  d'apporter  quelques 
tempéraments  à  sa  politique. 

Chaque  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  assemhl.'-o 
peut  interpeller  les  ministres  et  leur  demander  des  ren- 
seignements sur  la  situation  de  leurs  départements  OÙ 
sur  les  ;t i ■  t « ■  s  de  leur  administration.  Mais  les  ministres 
interpellés  peuvent  répondre  comme  ils  l'entendent;  ils 
ne  sont  obligés,  ni  légalement,  ni  moralement,  Ai  don- 
ner une  réponse  quelconque  et,  en  fait,  ils  ne  se  geoenl 
guère  pour  déclarer  qu'ils  ne  répondront   pas.  Seule' 
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ni  il   reste  toujours  aux  membres  qui  ont  posé  lu 

questions  la  faculté  no  déposer  des  projets  de  résolution 
j oooclmjou  de  leurs  interpellations.  Cas  réso* 

lulinns  peuvent    avoir    pOUf  obj*t,  suit,  précisément  de 

peter  nu  goureruementi  in  nom  do  lu  Chambre,  In 
question  i  laquelle  un  ministre  a  refusé  de  répondre, 

soit  de  lui  exprimer  le  désir  de  lui  voir  suivre  telle  ligne 
de  conduite  dans  une  affaire  déterminée,  ou  le  regret 
qu'il   ait  posé    tel  acte.  Elles  peuvent  atome  constituer 

de  véritables  raies  de  blâme  ou  de  défiance  envers  le 

ministère  ;  mais  co  dernier  cas  ne  se  présente  plus 
guère,  car  tout  le  monde  connaît  la  parfaite  inutilité  d« 
résolutions  de  ce  genre. 

Durant  le  cours  d'une  session,  les  Chambrée  volent 
ainsi  quantité  de  propositions  pour  formuler  des  ques- 
tions au  gouvernement  sur  les  sujets  les  plus  divers. 
Aux  demandes  qui  lui  sont  ainsi  posées  le  ministère  ré- 
pond  par  un  rapport  écrit,  qu'il  transmet  aux  Chambres 
dans  les  premiers  jours  de  la  session  suivante  An.  un- 
loi  ne  lui    impose  l'obligation  d'un  semblable    rapport, 

mais  il  lui  serait  difficile  de  ne  pu  respecter  un  usage 

aussi  bJOO  établi.  Kn  187:1  et  en  1877,  il  availcâsajé  de 
s'y  soustraire;  la  Chambre  des  députés  s'empressa  de 
réclamer  une  rtpons"'  i  ses  résolutions  de.  l'année  pré- 
cédente elle  gouvernement  se  conforma  sans  tarder  h 
ce  désir  ' . 

Le  rapport  du  mi  ni  sire  est  Imprimée!  distribue"  au\ 
membres  de  la  Chambre.  Ceux-ci  peuvent,  «Uns  un 
délai  de  quarante  jours,  adresser  au  président  des  obser- 

1.  —  Von  Romie.  op.  cil ,  vol.  I,  p.  SOT,  note  t. 
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valions  écrites  sur  l'absence  de  décision  ou  sur  l'insul 
iisance  des  renseignements  relativement  à  certain 
points.  Ces  observations  sont  communiquées  au  mîr 
1ère  d'État  et  mises  à  l'ordre  du  jour  de  Is  Chambre 
elles  sonl  discutées  à  leur  tour,  sans  que  la  discussio 
puisse  être  clôturée  par  le  vote  d'une  motion  quelco 
que.  II  reste  seulement  à  ceux  qui  ne  sont  pas  satisfai 
la  ressource  de  provoquer  par  une  interpellation  un 
nouvelle  délibération  suivie,  celle-ci,  d'un  vote. 

Nous  avons  vu  déjà  que  la  commission  du  budget  t 
les  commissaires  spéciaux  nommés  par  le  présida 
adressent  souvent  aux  ministres  de  longues  listes  i 
questions,  auxquelles  ceux-ci  répondent  par  écrit, 
que  ces  l'épouses  sonl  imprimées  et  distribuées  ,u: 
Chambres  :  c'est  pour  celles-ci  un  moyen  d'informatîoi 
des  plus  important. 

Les  Chambres  ont  le  droit  de  présenter  dos  adresse* 
au  Roi,  soit  pour  lui  exposer  leurs  vœux,  soit  pour 
s<:  plaindre  auprès  de  lui  de  la  marche  du  gouverne 
ment  ou  d'abus  commis  par  les  ministres.  L'adresse 
en  réponse  au  discours  du  trône  se  borne  générale 
nient  à  exprimer  l'opinion  des  Chambres  sur  les  ques- 
tions mentionnées  dam  le  discours  royal.  Ci'pendiiiii 
elle  a  quelquefois  soulevé  au  sein  de  la  Chambre  des 
députés  des  discussions  longues  et  ardentes,  ri  elle  E&j 
encore  aujourd'hui  l'objet  de  débals  sérieux.  Ce  ne  son 
là,  il  faut  le  dire,  que  des  moyen-,  d'action  sans  auoUJb 
efficacité:  les  assemblées  expriment  des  volontés  doiil 
le  Uni  [nul  en  toute  liberté  ne  tenir  aucun  compte. 
Il  est  même  arrivé  plus  d'une  fois  que,  lorsque  les  ter- 
mes ou  le  fond  <\'t}tw  adresse  n'agréaient    pas  au  goii- 
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vcrtieineiiL,  lu  Itoi  ro t'usai l  de  recevoir  lu  dépulalion 
chargée  dis  la  lui  présenter  (. 

La  Constitution  pruwieaoo  garantissait  an  Landtag 
d'antres  droits  plus  sérieux;  l'un,  la  mise  en  accusa- 
Iïod  des  minialres,  est  reste1  lettre  noria;  l'autre,  la 
nomination  de  commissions  d'enquête,  a  toujours  été 

combattu  cl.  uulunl  que  possible,  GODUmU  DU  HM 
représentants    iln    gOUYerMBMat.    Ccu\-ci  cherchèrent 

d'abord  à  restreindre  la  compétence   des  commissions 

d'enquête-  Elles,  ai  pouvaient,  d'après  eux,  avoir] t 

nlijri  ijtte  la  recherche  îles  f.o'ls  nécessaires  à  l'instruc- 
tiou  des  projets  de  loi  ou  île  résolution  déposés  parle 
gouverne ii icnl  lui-même  ou  par  les  membres  &\x  Land- 
tag. Toutefois,  le  ministère  laissa  nommer  sans  pro- 
tester certaines  commissions  d'enquête,  dont  l'institu- 
tion ne  se  rattachait  à  aucun  projet  de  loi,  mais  dont  la 
mission  n'avait  aucun  caractère  politique.  Seulement, 
lorsqu'on  proposa  de  nommer,  ou  qu'on  nomma  en 
tilo't,  des  commissions  chargées  de  procéder  à  des  60- 
ipiéies  Mit-  la  politique  du  gouvernement,  ou  sur  cer- 
tains faits  spéciaux  de  l'administration,  les  ministres 
crièrent  à  l'usurpation  dos  pouvoirs,  prétextant  que  la 
Chambre  venhul  par  là  s'ériger  en  juge  du  gouverne' 
ment.  Peut-être  B*OMraient-ïll  plus  aujourd'hui  présen- 
ter un  si  faible  argument,  d'ailleurs  condamné  par  tous 
les  commentateurs  de  la  Constitution'.  «  On  ne  peut 
h  mettre  en  doute,  comme  le  fait  observer  M.  von  Rônne, 
t  que    les  Chambres    du    Landtag    ne    dépassent  nul- 


I.  —  Von  Rôunc,  op.  oit,  vol.  I,  p.  Ï90. 

».   —  ScllIlllC  op.  I  .1      II. .lui  (, 

|ip.  fl)f-f»4:  —  Borntiak,  o/i.  rit.,  roi.  I,  p.    «0. 
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«  liment  le*  limites  de  leur  compétence,  lorsque,  parla 
«  recherche  des  faits,  elles  fout  la  lumière  ?ur  les  actes 
«  et  sur  1rs  omission!  ilii  gouvernement  : 
X  contreilil  un  des  droits  de  la  représentation  n.ilinnnlc 
«  de  fiiin-  entendre  SOS  plaintes  surlesdéfauls  et  les  abus 
«  du  gouvernement  el,  au  besoin,  de  mettre  les  minis- 
*  1res  < - ■  i  ISCUSation,  en  cas  d'atteintes  ou  de  menaces 
i  aux  droits  constitutionnels  de  la  nation  et  aux  droits 
«  des  citoyens.  ■ 

Les  ministres  soutinrent  aussi  que  les  commissions 
d'enquête  n'avaient  pas  la  droit  de  communiquer  dîree- 
i  ;ivec  les  fonctionnaires  subordonnés,  qu'elles 
ne  pouvaient  donc  recevoir  de  renseignements  sur  les 
actes  de  l'administration  que  par  !'iiilt'riiii,,ili.iii-c  .lu 
ministère  d'Étal.  C'était  supprimer dn  même  coup  leur 
utilité  dans  les  cas  les  plus  importants  :  comment  pro- 
céder â  des  recherches  sérieuses  sur  les  actes  et  sur 
la  politique  d'un  ministre,  si  on  ne  peut  recevoir  de 
:i'])!.ii|s  que  de  lui-même  el  de  ses  collègues? 
C'était  enlever  aux  commissions  de  la  Chambre  toute 
IttdépSDdtnos  et  les  subordonner  aux  hommes  dont 
< - N < ■  -.  avaieûl  pour  mission  de  contrôler  les  actes  ', 
l,c  gunvornement  as  Uni  aucun  compte  de  ces  considé- 
rai  s,  el  lorsqu'on    WG'A  les  députés  nommèrent  une 

enmmi  ■.imi  |nitii-  ri-i-liiTi-ln-c  ]«-w  i'iis  de  pression  Ulctrale 

exercée  sur  les  électeurs  par  le  gouvernement,  le  uii- 

'l'Ktiit  répondit  à  cette  attaque  en  défendant  à 

Ions  les  fonctionnaires  de  donner  une  suite  quelconque 


1.  —  M.  Bombait  (vol.  I.  \>.   «1)  uppiiiofMicoi'o  In  prétention  Se  goa. 

Mil!,     Ii.  il     ■  ■     'nl.ili.ui-      ,|ii'iii     .,-. 

n  n <">i    i,  pp.  -">  M]  '  '  Bchol*     «1    I.  pp.  Il  I 
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aux  réquisitions  de  cette  commission.  La  Chambro  se 
trouva  ainsi  réduite  à  l'impuissance  ;  dans  toute  lutte 
contre  le  Landtag,  le  gouvernement  peut  compter  sur 
la  discipline  et  l'obéissance  de  ses  subordonnés.  Les  mi- 
nistres peuvent  donc  entraver  touto  enquête  sérieuso 
des  Chambres  dans  leur  administration.  Parla  ils  sou- 
lèvent un  conflit,  il  est  vrai;  mais  ils  ont  la  cortitude 
d'en  sortir  vainqueurs. 

Parfois  aussi  le  gouvernement  a  usé  d'un  moyon 
moins  autoritaire  et  plus  adroit.  Voyait-il  un  député 
proposer,  avec  de  grandes  chances  de  succès,  la  nomi- 
nation d'une  commission  d'enquête,  il  prenait  les  devants, 
instituait  lui-même  une  commission  composée  à  la  fois 
de  fonctionnaires  nommés  par  lui  et  do  délégués  élus 
par  les  deux  Chambres.  De  cette  façon,  avec  l'appui 
de  ses  représentants  et  de  ceux  de  la  Chambre  haute, 
il  était  certain  de  voir  l'enquête  dirigée  par  une  majo- 
rité d'amis  dévoués. 

En  résumé,  l'autorité  du  Landtag  sur  le  gouverne- 
ment se  borne  à  un  droit  d'interpellation  aux  ministres 
et  d'adresse  au  Souverain,  droits  qui  n'ont  d'autre 
sanction  que  de  susciter  l'attention  du  peuple  et  de  ré- 
veiller l'opinion  publique  dont  aucun  pouvoir,  si  fort 
soit-il,  ne  peut  mépriser  les  mouvements  ;  à  un  droit 
d'enquête  inefficace,  qu'il  ne  peut  faire  respecter;  à  un 
droit  de  mise  en  accusation  des  ministres  qu'il  ne  peut 
exercer. 


CHAPITRE  IV 


LES  MINISTRES  DANS  l/ ADMINISTRAT  ION 


Le  rôle  des  ministres  dans  l'administration  prussienne 
se  trouve  limité  de  deux  côtés  :  en  haut,  par  les  droits 
des  pouvoirs  impériaux  ;  en  bas,  par  les  droits  et  fran- 
chises des  corps  administratifs  locaux.  Ce  n'est  pas  le 
lieu  de  préciser  la  répartition  d'attributions  qui  s'est 
opérée  entre  le  gouvernement  impérial  et  le  gouverne- 
ment prussien;  nous  exposerons  plus  loin  le  rôle  du 
Chancelier  impérial  et  nous  aurons  alors  l'occasion  de 
faire  l'énumération  des  fonctions  assumées  par  l'Empire 
et  de  donner  ainsi  la  mesure  exacte  des  restrictions  ap- 
portées à  la  compétence  administrative  des  ministres 
prussiens. 

I.  —  Les  Institutions  locales'.  — La  Prusse  possède 
un  gouvernement  fort,  mais  celui-ci  ne  voit  pas  dans 
l'extension  illimitée  de  ses  fonctions  une  condition  de  sa 
force  ;  bien  au  contraire,  il  a  décentralisé  les  services 
administratifs  et  laissé  aux  circonscriptions  locales  une 
large  autonomie,  ne  se  réservant  pour  lui-même  qu'une 


1.  —  Sclitilzi»,  Ihts  preussiche  Xfaalsrecht,  vol.  I,  pp.  4M-;,33  ;  —  An- 
nuaire de  législation  étrangère,  vol.  XIII  (188:1),  pp.  2r.)-f'.)2. 
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action  singulièrement  restreinte  sur  lotit  ce  qui  toueitc 
exclusivement  à  leurs  intérêts.  Le  mouvement  décen- 
tralisateur ne  Fa.il  i]iie  s'accentuer  chaque  jOUf  :  la  l"i 
de  1872  sur  l'organisation  des  cerclée  B   encore  étendu 

et  consolidé   le  principe    d(l  s<4f-<i<>r.-vnlti'<nt.   Celle    |oj 

m  s'appliquait  à  l'origine  qu'aux  aocJenoea  provinoea, 
g  i-i-,\-i!iir  ;lu\  pnw  ioeee  >!<■  l'Eati  a  l'exception  de  la 
Poeoanie.  Depuis  lors,  la  nouvelle  organisation  a  m 

introduite,  sauf  quelques  différences  de  détail,  en  186*4 
eu  Hanovre,  eu  IHs:i  dans  la  province  de  Hesse-Nas- 
sau,  en  18813  on  Westplialie,  en  1887  dans  la  province 
du  Rhin,  eu  1888  dans  le  Schlcswig-IIolslciu.  La  l'os- 
nanie  est  seule  soumise  à  un  régime  plus  autoritaire 
qu'expliquant  des  raisons  politiques. 

L'organisation  administrative  île  la  Prusse  est  baeéc 
sur  les  vrais  principes  du  sslf-ffovemmeni  :  les  inté- 
rêts locaux  se  trouvent  efficacement  garantis  contre 
l'ingérence  abusive  du  pouvoir  central.  D'abord,  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie,  nous  voyons  des  corps  ou  des 
magistrats  élus,  non  seuli'imul  délibérer  sur  les  întérôta 
locaux,  mau  encore  prendre  part,  et  souvent  une  part 
importante,  eoucurremmaol  avec  daa  déléguée  du  gou- 
vi  niemenl,  à  l'exécution  de  ces  délibérations, à  l'adminis- 
tration  proprement  dite,  et  exercer  de  la  même  façon  la 
juridiction  administrative.  D'autre  part,  ces  autorités 
électives,  auxquelles  a  été  confiée  l'administration  des 
intérêts  locaux,  ont  gardé  toute  la  liberté  compatible 
avee  l'intérêt  supérieur  île  l'Etat;  et,  dans  l'exercice 
de  la  tutelle  administrative,  l'intervention  du  pouvoir 
central,  du  ministre,  a  été  bien  étroitement  mesurée,  le 

contrôlée  toujours  &M  donné!  l'autorité  immédiatement 
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supérieure.  Ktiiin,  ce  qui  caractérise  surtout  l'adminis- 
tration prussienne,  c'est  l'exclusion  de  tout  arbitraire 
ministériel  ou  autre  :  les  droits  r!  les  devoirs  des  aoto* 
rites  locales,  leurs  rapports  avec  les  aulres  pouVOÏH 
sont  strictement  déterminés  par  la  loi,  et  efficacement 
protégés  et  sanctionnés,  Uuo  difficulté  vient-elle  ;i  sY-le- 
ver  entre  un  pouvoir  local  et  l'autorité  qui  le  contrôle  : 
ce  n'est  pas  le  ministre  qui  décidera  en  dernier  r.ssurt, 
secrètement  et  arbitrairement,  sur  les  réclamations  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie;  ce  sont  des  tribunaux  ndini- 
aistralifi  indépendants,  nui  jugeront  la  contestation, 
dans  les  formes  judiciaires,  après  un  débat  contradic- 
toire. 

Le  royaume  prussien  est  divisé  en  provinces  d'une  vaste: 
étendue,  chaque  province  en  districts  de  régence  itie- 
'/ii-rurif/xôcïir/te)1,  puis  en  cercles  (Kreise).  Ceux-ci 
sout  à  leur  tour  subdivisés  en  communes,  mais  les  com- 
munes urbaines  et  les  communes  rurales  ne  Boni  pu 
organisées  d'après  un  modèle  uniforme.  Dans  les  cercles 
ruraux  i  Landkrtw),  nous  trouvons  entre  la  commune 
el  le  cercle  une  subdivision  intermédiaire,  une  espèce 
de  bailliage  ou  de  canton,  appelée  ordinairement 
AiiiIsU-tirke.  Trois  de  ces  divisions  sont  surtout  im- 
portantes au  point  de  vue  du  telf-govemment,  la  pro- 
vince, le  cercle  qui  est  la  base  de  tout  le  système,  et  la 
commune.  Le  district  u'est  qu'une  division  administra* 
tîve,  créée  pour  faciliter  l'exercice  des  pouvoirs  de 
contrôle  du  gouvernement  etdépourvue  d'organes  élec- 


I.  —  Chaque  piovin.-o  compte  pi'  n. 'rai  cru  eut  do  doux   K  quatre  du- 
Irlcls,  i  l'cxcoptiou  do  lu  provint*  du  Rhin,  .jui  BU  enmple  six. 


Ufs;  les  autorités  do  bailliage  no  jouonl  qu'un  pile  1res 
restreint. 

Dans  la  commune  rurale,  nnus  trouvons  cttmiue  pou* 

viiir  délibérant,  soît  l'assemblés,  générais  des  habitants, 

s.iji  mi  conseil  élu;  comme  pouvoir  exécutif,  un  chef 
do  la  commun-.'  (GmuindevorttêAtr)  aidé,  dans  les  pro- 
vinces de  l'Est,  de  deox  <'■  c 1 1 r ■  v  u > s.  {Schoffen,  G&ioktà- 
wjbnwf  ,  dam  Isa  provinces  ncciden taies  d'un  assistant, 
tous  élus  par  l'assemblée  dos  babitants.  La  surveillance 
de  l'administration  communale  est  exercée  parle  cbef 
du  bailliage,  sous  ladirecliou    du  Landrath  du  corde. 

Lai  affaires  rentrant  dans  la  compétence  des  autori- 
tés communales  sont:  les  finances  de  la  commune,  l'ad- 
ministration des  pauvres,  des  églises  et  des  écoles.  Los 
autorités  supérieures  ont  souvent  à  intervenir  >  pmpot 
des  linances  pour  donner  leur  ratification  aux  actes  les 
plus  importants,  lois  que  les  impôts  nouveaux,  les  alié- 
nations, les  emprunts.  La  police  locale  n'est  pas  consi- 
dérée ou  Prusse  comme  un  objet  d'intérêt  communal  ; 
dans  les  campagnes  elle  est  confiée  au  cbef  de  la  com- 
mune, mais  par  une  délégation  du  pouvoir  central  et 
sous  les  ordres  directs  du  cbef  de  bailliage. 

A  la  tète  du  bailliage,  nous  trouvons  comme  pouvoir 
délibérant  un  comité  composé  dos  cbefs  et  dos  éobevius 
des  diverses  communes,  comme  autorité  exécutrice  un 
cbef  do  bailliage  (AmtâVOrêtêJksr)  nommé  parle  pré- 
sident supérieur  do  province  sur  la  présentation  'le  ta 
dîèle  du  cercle.  La  police  constitue  lu  principale  fonction 
du  cbef  de  bailliage,  il  en  fait  les  règlements  avec  le 
concours  du   comité,   il  dirige  ut  surveille  l'action  des 

ohefi  communiai  eo  cette  matière. 
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Les  ville; 


elle 


i  ]  1 1  e 


soit   leur 


l'"l" 


dation. 


point  partie  îles  bailliages;  cellesqui  comptentau  moins 
25.000  habitants  sont  constituées  en  dehors  des  cercles 
ou  plutôt,  chacune  d'elles  forme  un  cercle  distinct 
{Stadtkreu).  Elles  ont  à  leur  tète  un  conseil  élu  i 
pouvoir  délibérant,  et,  comme  pouvoir  exécutif  et  nd- 
minislralit,  un  collège  de  magistrats  dans  les  province* 
orientales,  un  bourgmestre  unique  dans  1rs  provinces 
occidentales,  tous  élus  d'ailleurs  par  l'assemblé) 
munale,  saut  ratification  par  le  Roi  ou  le  préside: 
district.  C'est  à  ce  dernier  que  le  contrôle  Je  l'admi- 
nistration Jes  villes  est  spécialement  conlié.  La  com- 
pétence des  autorités  communales  est  en  principe  la 
même  dans  les  villes  que  dans  les  villages:  toutefois,  la 
tutelle  administrative  y  est  moins  étroite,  surtout  en  ma- 
tière de  finances.  Par  contre.  la  police  n'est  pus  .h  li- 
guée aux  magistrats  municipaux  ;  elle  est  entièrement 
coniiee  à  Jes  commissaires  Ju  gouvernement  qui 
n'ont  aucune  attache  avec  les  autorités  locales. 

Le  cercle  est  la  véritable  unité  administrative  i 
Prusse  ;  on  peut  sous  ce  rapport  le  comparer  au  dopai 
Umeiil  français,  quoique,  par  son  étendue  et  parle,  chif- 
fre ordinaire  de  sa  population,  il  se  rapproche  plutôt 
de  l'arrondissement.  Il  est  pourvu  de  trois  organes  dis- 
tincts par  leur  origine  et  par  leurs  fonctions:  un  npn- 

sentant  du  pouvoir  central,  \nLandrath,   nté  pui 

le  gouvernement;  une  diète [Kreistag)  élue  par  1rs  & 
teurs   du  cercle,  et    un  comité  parmaneol    (JEn 

tehuts)  dont  1rs  six  membres  sool  ni -,s  parla  dièi 

Celle-ci  eut  an  corps  délibérantqui  statue  sur  les  affain 
du  cercle,    tendu  nue  le  comité,    roub  la   direction  i 


par- 


I.iutttrutlt  qui  le  prend*,  est  un  corps  à  lii  fuis  exécutif 
et  judiciaire.  Il  exerce  l'autorité  ailminislrativo «l'inté- 
rieur du  cercle,  notamment  In  tutelle  sur  les  commu- 
nia, en  trn'tm'  temps  qu'il  constitue  le  tribunal  adminis- 
tratif <ln  premier  degré. 

Il  n'y  a  pu  de  dièU-  dans  les  cercles  urbains,  parco 
qu'elle  v  Ternit  double  emploi  avec  tecODMÎI  municipal. 

Le   comité  île  cercle  se  compose  de  sis  membres  élus 

parle  collège  exécutif  de  le  ville  et.  là  où  le  pouvoir 

administratif  est  confié  à  une  seule,  personne,  par  le 
conseil  municipal. 

La  diète  de  cercle  peol  porter  des  règlements  confor- 
mes aux  lois:  elle  f,iit  la  répartition  des  impôts  mis  par 
l'Klat  sur  le  cercle,  elle  vote  le  budget,  6xe  les  dépen- 
ses, établit  les  taxes,  décide  les  emprunts  et  règle  L"aeV 
minîslration  du  propriétés  du  cercle.  Elle  détermine 
l'urbanisation  du  établissements  al  institutions  appar- 
tenant au  cercle.  le  nombre  et  le  traitement  dti  fonc- 
tionuniiTs  locaux.  Llle  Ul  KUUÏ  appelée  à  statuer  sur 
un  grand  nombre  d'affaires  qui  lui  sont  traneféréeapar 
la  bu  ou  par  des  ordonnances  spéciales,  et  le  gouverne- 
ment lui  demande  parfois  ses  conseils  sur  certaines 
questions. 

Le  comité  permanent  est  le  véritable  administrateur 
du  intérêts  du  cercle,  et.de  plus,  il  intervient  très  sou- 
vent dans  l'administration  des  affaires  générales  du 
pays.  Il  cumule  ainsi  deux  qualités  bien  distinctes  :  il 
constitue  tout  à  la  fois  un  organe  de  Srlf-gitrrrmm.-nt 
et  une  autorité  déléguée,  de  l'administration  centrale.  Il 

prépare  el  exécute  les  déeisiou  de  ta  diète,  administre 
lu  intérêt!  du  carda  eu  général,  nomme  les  fonction- 


naïres  locaux,  dirige  et  surveille  leur  activité,  donne 
des  avis  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  et  dirige  toutes  les 
affaires  d'administration  générale  qui  lui  sont  confiée* 
par  la  loi.  Enfin,  comme  tribunal  administratif  de  pre- 
mière instance,  îl  juge  les  conleslationssoulevéeseiilre 
les  autorités  communales  et  Ic3  représentants  du  gou- 
vernement. 

Le  contrôle  de  l'Etat  sur  l'administration  du  cercle  est 
exercé  d'abord  par  le  Landratà  lui-même,  ensuite  par 
les  autorités  du  district  ot  de  la  province.  Le  Lmulntth 
dirige  les  travaux  du  comité  permanent  en  qualité  de 
président,  lient  les  autorités  supérieures  au  courant  de 
tout  ce  qui  se  passe,  et  recourtà  elles  pour  faire  réfor- 
mer les  décisions  prises  par  le  comité  en  dehors  de  sa 
compétence  ou  contrairement  aux  lois.  Certaines  déci- 
sions de  la  diète  provinciale  ont  besoin  pour  leur  validité 

m  l'approbation  d'une  autorité  supérieure  :  réf 

06erprSfident,  ministre. 

bel  autorités  du  ilîslrict  n'ont  pas  à  pourvoir  à  I  ad- 
ministration d'intérêts  locaux,  elles  ne  font  qu'exercer 
les  droits  que,  leur  a  délégués  l'administration  centrale. 
Elles  comprennent  :  une  régence  (Rcgierung)  composée 
d'un  président  et  d'un  certain  nombre  de  hauts  fonc- 
tionnaires; un  comité  de  district  (Besirfc3ausscAu94)où 
su  rencontrent,  avec  le  président  de  régence,  deux  fonc- 
tionnaires nommés  ù  vie  par  leRoi  et  quatre  membre* 
nommés  pur  le  comité  provincial  dont  nous    parlerons 

Imi  qUI  *',u  comité  do  district  est  à  la  fois  administrateur 
M  juge  :  d'au*  part,  il  assiste  la  régence  dans  l'expédi- 
tion du  affaires  e!   dans  l'exercice  do   sa  mission  de 

contrôle, et  sou  approbation  expresse  esl  même  requise 
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pour  Certains  actes;  «le  l'autre,  il  constitue  un  tribunal 
d'appel  contre  les  décision*  du  comité  do  cercle  M  il 
juge  en  première  instance  une  sério  d'affaires. 

La  province  est,  comme  le  cercle,  une  division  <le 
l'administration  centrale  et  un  centre  d'administration 
locale.  Mais  tandis  mie  dans  le  cercle  toutes  les  attri- 
butions sont  confondues  ai  confiées  à  un  seul  corps,  le 

comité  de  cercle  dans  lequel  sont  représentés  1rs  deii\ 
éléments;  dans  laprovince,  au  contraire,  elle;». sont  ih!- 
(emeni  séparées  et  confiées  à  des  autorités  diverses, 
les  unis  électives,  les  autres  nommées  par  le  gouverne- 
ment, Les  intérêts  provinciaux  sont  ainsi  administrés 
complètement  par  des  autorités  locales,  indépendantes 
du  pouvoir  central  et,  à  côté  d'elles,  les  délégués  du 
gouvernement  exercent  a  eux  seuls  leur  mission  d'ad- 
ministration générale.  Nous  voyons  d'une  part  la  diète 

provinciale  {ProoinMÛUiandtagy,  le  comité  provincial 

»..,),  et  le  Landeadtrector ;  de  l'an- 
tre, le  président  supérieur  (Oùcrprusidc/it)  et  le  conseil 
provincial  [l'rovin:inlrath). 

La  diète  provinciale  est  élue  par  les  diètes  de  cercle, 
Kilo  fait  îles  règlements  conformes  aux  lois,  répartil 
entre  les  cercles  les  prestations  dues  à  l'Kliit,  exerce 
SUT  tes  finances  de  là  province  des  droits  an 
ceux  du  Landtag  sur  les  finances  do  l'Etat,  pose  les 
n -v  1rs  nécessaires  pour  l'administration  des  affairai  pro- 
vinciales, lixe  le  nombre  et  le  traitement  des  fonction- 
tt  provint»,  élit  les  principaux  d'entre  MU, 
nomme  le  Can tfaiaf i nsefpf  ei  les  membres  du  comité 
permanent,  peul  adresser  des  pétitions  ou  des  plainte* 


LES  mi  m-  i  m.-   : 


au  gouvernement  et  donne  son  avis  sur  les  projet!  il 
loi  qui  lui  sont  communiqués. 

Le  comité  provincial  se  compose  de  sept  ;i  treize 
membres  élus  par  ta  diète.  Il  esl  chargé  de  l'adminis- 
tration 'les  a  liai  res  delà  province,  concurremment  avec 
le  Landeadirectar.  Le  comité  prend  les  déeiaiooa,  le 
Landesdireetor  tea  exécute  bous  sa  surveillance. 

Le  président  supérieur  n'intervient  pas  dïroeti 
dans  l'administration  des  affaires  de  la  provioa 
Tait  que  contrôler  l'action  des  autorités  locales.  DMM 
il  a  un  rôle  d'administration  générale  à  remplir.  Il  <-si 
assisté  dans  l'exercice  de  ses  diverses  fonctions  par  le 
conseil  provincial,  composé  de  six  membres,  dont  un 
est  nommé  par  le  Roi  et  cinq  par  le  comité  provîooi 

Ainsi  résumant  en  quelques  mots  l'organisation 
centralisée  de  l'administration  prussienne,  n 
vons  diro  que  la  réglementation  el  même  l'adminislr 
li.m  des  intérêts  locaux  sont  confiées  exclusivement 
des  autorités  locales  et  élues;  bien  plus,  que  des  auto- 
rités élues  et  indépendantes  participent  à  l'administra- 
tion des  intérêts  géaéraux  :  tels  le  comité  de  cercle,  le 
comité  de  district,  le  conseil  provincial;  que  le  en 
trole  sur  les  autorités  locales  est  exercé  par  des  corj 
constitués  où  les  éléments  électifs  dominent  toujours  le 
gTOUpe  >!rs  ilrli^iirs  du  gouvernement;  que  les  droite 
des  pouvoirs  locaux  sont  garantis  par  l'organisation 
de  tribunaux  administratifs,  où  les  membres  élus  se 
trouvent  aussi  en  majorité,  qui  jugent  suivant  toutes 
les  formes  judiciaires  et  devant  lesquels  les  commune! 
les  cercles  elles  provinces  peuvent  revendiquer  lesd 
qu'ils  croient  violé*  par  l'administration  centrale  ou  p 


ses  représentants.  Ainsi  la  gouvernement,  dans  la 
sphère  des  intérêts  locaux  de  la  province,  du  cercla,  de 
lu  commune,  n'a  rien  à  diriger,  aucun  conflit  &  juger, 
pas  te  moindre  pouvoir  arbitraire  à  exercer. 

II.  — Le  Pouvoir  réglementaire1.  —  Le  ro i  do  Prusse 
possèdale  droit  deporler  des  règletiioiiude deux  espèces 
bien  distinctes  :  il  fait  Isa  nus  eu  vertu  même  de  scs 
foaotîooa  do  chef  du  pouvoir  exécutif  et  de  L'admîiMB- 
trulinn  du  royaume,  tandis  qu'il  ne  peut  êdïcter  les 
antres  que  par  une  délégation  expresse  de  la  Constitu- 
tion ou  de  la  loi. 

La  pouvoir  législatif  est  BXSfOé  collectivement  par  le 
Roi  et  les  deux  Chambres;  or,  tout  ordre  adressé  aux 
citoyens  au  nom  do  I.i  puissance  publique  et  les  obli- 
geant au  respect  d'une  règle  de  droit  doit  revêtir  U 
forme  d'une  loi.  Il  s'ensuit  que  le  Roi  US  pOUl  édicteT 
des  réglas  do  droit  que  si  le  pouvoir  législatif,  uu  lu 
Constitution  ulle-mêiiie  dérogeant  à  sou  principe,  lui 
ont  délégué  à  cet  elfe!  des  pouvoirs  spéciaux.  Ces  délé- 
gations sont  aujourd'hui  de  trois  catégories. 

D'après   l'article  89  da  II   Constitution,  le    Uni  peut, 

dans  certaines  circonstances,  porter  tous  règlements 

qm -li-uijijues  avec  force  de  loi,  pourvu  qu'ils  ne  soient 
point  contraires  à  la  Constitution-  Mais  il  faut  pour 
Cela  BUS  Isa  Chambres  ne  soient  point  rassemblées,  ut 
que  des  mesures  promptes  soient  nécessitées  pour 
maintenir  la   sécurité    publique  ou   écarter  uu   danger 
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extraordinaire,  Un  tel  règlement  engage  la  responsabi- 
lité du  ministère  d'État  tout  entier.  Il  n'a  d'ailleurs 
qu'une  force  provisoire:  il  doit  être  présenté  aux  Chant- 
bres  à  leurpremière  réunion  cl  vient  à  toinl.fr  si  elles 
ne  le  ratifient  pas. 

«Le  Roi  ordonne  la  publication  des  lois  et  porto  les  ri 
glements  nécessaires  à  leur  exécution,  n  (Art.  45.)  ] 
ordonnances  d'exécution  comprennent,  à  vrai  dire,   i 
simples  règlements  administratifs.  Il  n'est  pas  doutcu 
cependant,  que  cet  article  délègue  au  Roi  le  pouvoir  d 
faire  certains  règlements  de  droit;  si,  par  exemple,  i 
loi  s'est  tenue  dans  les  principes  abstraits  et  n'a  fail  ad 
poser  des  règles  générales,  ilfaudraque  des  règlemen 
viennent  la  compléter  et  donner  toutes  lesprescriptîû 
de  détail   nécessaires  pour   en  assurer  l'exécution, 
lois  prussiennes  ne  font  généralement,  comme   les  loti 
françaises,   que   poser    des  principes  ;  si  les  textes  pa- 
raissent plus  développés,  cela  lient  uniquement  au  génie 
de  la  langue  allemande  qui  n'a  ni  la  clarté,  ni  la  préci 
sion  de  la  langue  française. 

Enfin,  quelques  lois  prévoient  elles-mêmes  l'interven 
tion  dn   pouvoir  exécutif,  lui  délèguent  spécialement  1 
droit  de  régler  telle  ou  telle  question,  ou  même  le  droi 
général  de  porter  des  règlements  dans  certain ■'■>  noatâ 
législatives,    par  exemple,    en   matière   de  police. 
délégations  sont  assez  nombreuses  en  Prusse  :  le  g 
vernemenl   ne  manque  aucune  occasion    d'étendre  s 

pouvoir  réglementaire  et  d'échapper  ainsi    à  l'a 

du  Landtag. 

Le  Roi,  chef  suprême  de  l'administration  du  rOyawM 

dirige  et  commande  l'activité  de  Unis  les  fonctionnaire 


de  l'Etat  II  peut  donner  des  ordres  à  tel  un  Ici  agent 
eu  particulier  sur  la  conduite  à  tenir  dans  une  circon- 
stance   spéciale;   il    peut  aussi  porter  une  ordonnance 

géuérale  et  permanente!  adressée  soit  a  lous  les  fone- 
tionnairos,  soit  à  une  catégorie  d'entre  eux.  Ces  ordres 
généraux  et  permanente,  ce  sont  [es  règlement!  d'admi* 

nîttratJOtt,    ■  j  ■  j  i   no   se  distinguent   des    règlements  de 

droit  que  par  leur  contenu  el  leurs  effeti.  Lia  résultent 

directement  du  pouvoir  exécutif  du  Roi;  il»  concernent 
exclusivement  l'administration,  obligent  uniquement 
les  fonctionnaires  auxquels  ils  sont  adressés,  ne  ton- 
client  en  rien  aux  droits  des  citoyens  el  no  leur  impo- 
sent SUeune  charge  nouvelle.  Ces  règlements  adminis- 
tratifs sont  évidemment  dominés  par  les  actes  du  pou- 
voir législatif:  ils  doivent  respecter  toute  loi,  ijuel  que 
soit  son  objet. 

Ce  pouvoir  réglementaire  inlièrcnl  à  la  prérogative 
royale  comprend  notamment  en  l'russe  l'organisation 
administrative  tout  entière.  Ce  n'est  pas  laloi  qui  établit 
les  cadres  de  l'administration,  crée  les  institutions  el 
les  emplois,  lixe  les  émoluments,  détermine  la  compé- 
leaœ  des  auturilés  administratives  et  règle  les  formes 
de  leur  intervention.  Tout  cela  repose  sur  îles  règlements 
royaux.  Le  Landtag  n'a  pas  à  intervenir,  à  moins  que 
les  modifications  décrétées  par  le  Itoi  n'entraînent  un 
surcroît  de  dépenses:  dans  ce  cas,  il  trouve  au  budget 
une  augmentation  de  crédits  sur  laquelle  il  doit  so 
prononcer. 

Le  pouvoir  de  faîro  ces  règlements  do  Tune  ri  de 
l'autre  catégorie  appartient  au  ltoi  et  se  trouve  exercé 
par  les  ministres  sous  son  approbation.  Quelquefois, 
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cependant,  la  loi  délègue  le  pouvoir  réglemenlain 
soit  aux  ministres,  soit  à  des  fonctionnaires,  aoit  mè 
a  des  corps  administratifs  locaux.  Une  délégation  dec 
genre  peut  être  faite  aussi  par  le  Hoi  ou  par  le  ministr 
à  des  fonctionnaires  d'un  rang  inférieur,  à  moins  d'un 
disposition  contraire  delà  loi.  Le  ministre  peut,  BU 
autorisation   spéciale,  publier  les  ordres  de  son  ice. 


III.  —  Les  Agents  administratifs1.  —  Las  mJniafa 

prussiens   no    possèdent  pas   sur  leurs    inférieurs   i 
autorité  arbitraire,  tempérée seulement  parla  pratùfll 
Bien  au    contraire,    leurs  rapports    avec   les    i-.- 
subordonnés  et  leurs  pouvoirs  dans   ta  directiuq 
services  administratifs  ont  fuît  l'objet  de  lois  et  de  règ 
ments  détaillés.  Le  choix  des   fonctionnaires,  la  dis* 
pline  administrative,  la  marcho  des  services,  tout  a  i 
prévu  il  précisé;  les  pouvoirs  des  ministres  uni  été  rm 
treints,  la  sécurité  ut  riudépendaneedcssubaltemes  • 
été  garanti»  autant  que  la  permettaient  lesnécessUeM  • 
l'action  administrative.  La  Constitution  de  1830  preno 
le  soin  de  rappeler  ces  principes  fftrt.  98)  :  «  Lu  situation 
»  des  fonctionnaires  nui  n'appartiennent  pas  à  l'ordn 
■  judiciaire,  y  compris  les  membres  du  ministère  pu  h  lu 

lie  par  une  loi  oui,  sans  encliaiuer  l'État tt 
i<  la  liberté  de  ses    choix,    protégera  les  funclionnairui 
k  contre  des  destitutions    ou   privations  de  traitcmenl 
-<  arbitraires.  »  Ainsi  s'est  constituée  el  développée   i 
Prusse  une  administration  puissante,  forte  cl  respecté* 
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formée  d'éléments  d'une  capacité  éprouvée,  qui  n'a  rien 
à  envier  à  aucune  nuire. 

La  loi  distingue  deui  catégories  de  fonctionnaires  : 
les  services  supérieurs  sont  absolument  séparés  des 
wrviees  inférieurs  et  le  passage  de  ceux-ci  aux  pre- 
miers est  rendu  impossible.  Les  conditions  de  capacité 
exigées  différent  cssenliellcmenl.  mais  elles  soûl  lou- 
joursde  nature  à  assurer  le  recrutement  d'hommes  oer- 

taî lent  aptes  à  remplir   les    fonctions  qui  vont  leur 

ètro  confiées.  Dans  les  services  inférieure,  la  lui  exige 
du  fonctionnaire  une  culture  générale  suffisante  h  la 

connaissance  île  la  branche  spéciale  à  laquelle  il  sera 

attaché,  au  point  de  vue  du  la  mission  des  subalternes, 
La  capacité  es)  constatée  par  uoeiamensur  l'instruction 
générale  el  par  un  stage  dans  l'administration.  La  loi 

accorde  un  droit  do  préférence  aux  anciens  sous-officiers 

ci  soldats  qui  uni  passé  un  certain  temps  à  l'armé»  ni, 

C0  fail,  c'est  presque  exclusivement  parmi  SUS  que  so 
recrutent  les  rangs  inférieurs  du  corps  administratif. 

L'entrée  dans  les  services  supérieurs  est  subordon- 
née a  des  conditions  nom  lui 'u  ses  i-l  il  i  Hic  i  les  ;  ainsi  elle 
nr'  m  trouva  ouverte  qu'aux  hommes  île  réelle  valeur 
qui,  dés  leur  jeunesse,  y  nul  vu  l'occupation  du  toute 
leur  (fie.  Celui  qui  se  destine  à  la  carrière  administra- 
tive doit  suivre  d'abord  durant  Irois  années  les  cour» 
dune  faculté    de    droit  et    do    sciences  politiques,  puis 

passer  le  premier  examen  d'État  portant  sur  les  sciences 

juridiques,  absolument  comme  ceux  qui  se  préparent 
aux  fonctions  de  l'ordre  judiciaire.  Apres  ce  premier 
examen,  il  doit  faire  un  stage  de  deux  ans  près  it'un 
tribunal.  Une  fuis  muni  d'un  cerlilical  de  sla.^o  près  des 


autorités  judiciaires,  jl  est  nommé  référendaire  par 
président  «Jo  régence  et  fnildiirunldcuxami' 
administratif  daaa  te»  bureaux  d'un  CandratÀt  d'à 
tril)iinnl    administratif    de    district   et  d'une    n' . 
Alors  seulement  il  est  admis  àae   présenter  au  secom 
axâmes  <l  État,  axamen  écrit  cl  oral,  s'éiendanlamlroi 
public  et  privé,  à  l'économie  politique  et  aux  finances 
S'il  réussit,  il    est   enfin    nommé  Regierungsasteat 
nais  en  n'est  1&  qu'un  titre  sans  fonctions  el  bsju  6n 
iumenta<  Dans  te  cercle  assez  restreint  des  Regierung. 
anmaoren  le  gouvernement  choisit  librement  ses  fon 
tionnaires. 

i         srvicea  administratifs  techniques,  tels  que  ;. 
travaux  publics,  les  chemins  de  fer,  les  forêts,  exigon 
,-\  idemmenl  iti  connaissances  spéciales;  des  condition 
toujours  difficiles  et  nombreuses  assurent  à  l'admit 
tration  nu  personne]  de  choix, 

En  principe,  c'est  le  lîoi  qui  nomme  a  tous  Ih  ou 
plui.s  cimIs  ;  i  ii  l'ail,  il  délègue-  son  droit  pour  touil- 
les nominal  ions  d'ordre  secondaire.  Son  influence 
personnelle  sur  tes  nominations  réservées  àsnnappro 
ii.iitmi  asl  évidemment  sérieuse;  ici  aussi  la  miuîj 
1rs  propose  al  le  Rot  seul  décide.  Noos  avons  vu  cmr 

ment.  griCfl  au  svslrine   décentralisateur,  le  choix  •]•■ 

ronetionnairu  locaux  échappa  presque  complètement: 
l'influence  des  roprésentanta  de  l'Etat. 

L'administration  de  la  Prusse  n'est  pas  seulemeo 
très  décentralisée,  elle  col  en  même  temps,  qu'on  nou: 
parmetts  ■■■  me  toti  Se,  \u^si  le  droit  c 

■     !■  délégué,  non  seulerni'iil  nu 

iniuislres  qui  ne  •  Inosissent  guère  que  les  bureaux  t 


Iran  départements,  mais  aux  fonctionnaire*  supérieur* 

pkeés  miiis  leurs  ordres,  présidents  de  province,  prési- 
dent! de  régence,  eho.fl  de  service-  dans  les  adminis- 
trations ipéeïalea. 

GaUi  s  déwncentnlioD  *  l'étand  ï  l'aativîlA  quoti- 
dienne des  fonctionnaires.  L'administration  centrale 
laisse  l  ses  rabordoonés,  dans  la  limite  «les  lois  et  des 
règlements  généraux,  une  spontanéité  de  mouTOnants, 
une  liberté  d'allures  inconnues  dans  les  administrations 
des  pays  voisins  et  qui  ne  peuvent  Un  laissée!  qu'à  lia 
personnel  capable,  expérimenté,  avant  des  traditions 
d'ordre  et  de  discipline.  4   Les   employés,  disait  Stein 

*  dans  une  rui-ul.iire  06  1808.  doivent  cesser  d'être  des 

•  instruments  muels  et  mécaniques  entre  les  main-  du 
«  prince,  des  machines  qui  exécutent  des  ordres  sans 
«  volonté  propre,  sans  vues  propret  ;  je  vvuxqtwdétor- 
«  mais  ils  fassent  les  affaira  dfl  l'Etal  avec  indepeu- 
«  dance  et  de  leur  propre  mouvement  [tetistindig  untt 
t  tttbtthStig),  avec  pleine  responsabilité K.  n  Aujour- 
d'hui encore  nous  pouvons  appliquer  en  toute  vérité  aux 
fonctionnaires  proatitM  S!  foe  disait  d'eux,  il  y  a  plus 
de  vingt  ans.  un  auteur  qui  a  donné  une  excellente 
esquisse  de  la  situation  delà  Prusse  à  celle  épiupe  . 
t  Leur  sphère  d'activité  est  00  ne  peut  plus  large,  ei  ils 

décidant  la  liés  grande  majorité  des  affaires  qui  chez 
a  nous  se  décident  au  ministère.  Les  instructions  une 

■  les  ministres  leur  donnenl   sont  très  sommaire»;  les 

■  inspections  sont  rares;  la  droîl  de  Domination  sur  place 

■  est  fort  étendu,  l'initiative  leur  appartient  en   fontes 


*  choses;  ils  si  ml  en  un  mot  leurs  propres  maîtres,! 
«  leur  responsabilité  personnelle  '.  » 

Celte  liberté  d'action  et  cette  indépendance   du  fon 
ttùnnaire  ont  leur  contrepoids  dans  une  rupODtiifaQi 
impitoyable.  Hais  dans  les  régies  disciplinaires  dqoui 
partout  sittears,  rarbilraire  du  supérieur  vis-à-vis  de 
l'inférieur,   du  ministre  vis-à-vis  de  ses   subalternes,  a 
été  èearté  dans  la  mesure  du  possible.  Une  loi  a  i 
miné  les   cas  de  responsabilité    du    fonctionnaire, 

Kriorttéa  appelées  è  prononcer  eu  peines  et  la  prex 

dure  n  suivre  dans  ces  jugements  *. 

Lu  loi  ne  pouvait  évidemment  qu'énumérer  en  i 
rues  1res  généraux  les  infractions  disciplinaires.  Elle  * 
distingue  deux  catégories:  ti  la  violation  des  devoirs 
imposés  au  fonctionnaire  par  sa  charge;  2)  le  i 
t  par  sa  conduite,  dans  l'exercice  ou  horsde  l'oxereîcc 
«  do  ses  fonctions,  il  se  montre  indigne  de  l'estime, 
a  de  la  considération  ou  de  la  confiance  que  son  élut 
Li  ■■.  peines  disciplinaires  consistent  d'al.uril 
dans  les  avertissements  et  les  réprimandes  que  tout 
chef  de  service  peut  adresser  â  ses  inférieurs.  Eusuile 
viennent  les  amendes,  ou,  pour  les  fonctionnaires  i 
féiieurs,  une  détention  «|ui  peut  durer  huit  jours 
[dus.  lie  sont  aussi  les  supérieurs  hiérarchiques  qui 
prononcent  COI  peines,  suivant  certaines  formes  et  dans 

eertainealimitea  bien  précises.  Les  ministres  ont  le  droit 
d'Infliger  i  leurs  subordonnés  médiats  on  immédiats  d 

amendes  qui  peuvent  s'élever  jusqu'au  chiure  de    leu 


:;:: 
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Irailemenl  mensuel.  Apres  l'anmmii-  vii- ut  le  dépbi- 

eoment  avec  diminution  rlc  traitement,  et  enfin  la  révo* 
ration  avec  perle  du  lîlrc  et  de  lOUl  droit  à  la  pension. 
Ces  dam  dernières  peinei  ne  peuvent  cire  prononcées 
que   par   certains   collège!   adrainistratifi,   après  une 

double  empiète  et  une  procédure  contradictoire.  1,'au- 
liu'iii''  disciplinaire  est  en  première  instance  le  conseil 
provincial,  ou  In  cour  disciplinaire  établie  à  Berlin,  en 
appel,  le  ministère  d'État  lui-même.  Ainsi  nous  voyons 
le  fonctionnaire  jouir  en  fait  de  l'inamovibilité,  de  IDO- 
riieul  i|ue  s:i  conduite  ne  justilie  pas  son  renvoi;  il  est 
entièrement  à  l'abri,  ou  peu  s'en  faut,  de  l'arbitraire 
ministériel.  Le  ministre  n'a,  en  réalité,  vis-à-vis  de  ses 
agents  qu'un  seul  pouvoir  dont  il  peut  user  et  abuser 
comme  il  l'entend;  i!  peut  déplacer  tout  fonctionnaire, 
pourvu  qu'il  lui  conserve  son  rang  et  son  traitement  et 
qu'il  le  fasse  indemniser  par  le  trésor  public  de  MM 
frais  de  déménagement. 

i  ii  ensemble  de  régies  élève  le  corps  des  fonction- 

<  naires  allemands  par  le  sentiment  {l'une  position  sûre 

•  et  honorée.  Ils  forment  un  véritable  ordre  ptofu- 
i  nonne/  avant  conscience  de  sa  solidarité.  Ils  mit  l'im- 
■  portanne  d'une  puissance  politique.  Le  prince  cl  la 
-  représentation  nationale  doiveut  compter  sur  eux,  et 

*  leur  concours,  indispensable  à  tous  les  deux,  tantôt 
«  les  limite,  tantôt  1rs  complète1.   » 

Est-il  besoin  de  dire  qu'on  ne  voit  pas  en  Prusse  les 
députés  s'ingérer  daus  la  nomination  des  fonctionnaires 
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rem- 


il  imposer  de  gré  ou  de  force  leurs  chois  aux  ministi 
L'indépendance  du  pouvoir  exécutif  cl    te    rolf 

joué  par  les  Chambres  nous  font  prévoir  suffisamment 
que  les  ministre  n'uni  pu  abdiqué  leur  droit  de  patro- 
nage entre  les  mains  des  membres  du  Uindioy,  que 
les  députés  ne  sont  pas  devenus  les  grands  dis] 
leurs  des  fonctions  publiques  dans  leurs  rirconscrip- 
tïons.  L'exposé  que  nous  venons  de  faire  de  l'or^.mi- 
sation  administrative  ne  peut  que  renforcer  cette 
Est-ce  à  dire  que  le  gouverne  ment  choisit  îndîffénn 
ment  ses  fonctionnaires  parmi  lea  adeptes  de  tous  1 
partis?  Assurément  non.  Indépendant  des  partis,   il  i 

pu  imposer  les  candidats  de  tel  ou  tel^roup 
mais  de  sa   libre  volonté,  il  exclut  île  l'administration 
toute  personne,  quelle  que  soit  sa  capacité,  ntUfihlfa 
l'une   de    ces  fractions  que  les    ministres    combattant 
constamment  comme  les  ennemis  personnels  du  Roi. 
Bi  lu  influences  politiques  n'ont  pas  envahi  et  eu 
rompu   l'administration,  il  serait  téméraire   d'ajlirnin 
qui-  l'administration  prussienne  n'agit  pas  sur  la  polil 
que  et  n'exerce  pas  dans  les  élections  une  pression  4 
licace.  Elle  a  évité  sans  doute  l'ingérence 
dans  son  domaine,  celte  cause  de  désorganisation  qu 
substitue  eu  toutes  choses  la  faveur,  Pintrigira  et    ta 

politiques  an  mérite  réel;  mais  elle  n'a  | 
évité  cet  autre  mal,  moins  grave  penl-élre,  la  mise  1 
l'iullucnce  administrative  an  service  d'un  candid 
agréable    ou   moins  désagréable   que  son  compélilm 

■riM'iin Tit.    intervention    qui   fausse  le  méci 
■  ■■  institutions   représentatives  et  détruit    k 
■ioeérile. 


I.K8  MIMSTIIES   i;r   L'ADMINISTRATION 


Les  jurisconsultes  soutiennent   tmanimcm- 


fidélité    et  l'obéîSianCC 


que 


taa  fonctionii 


ii  In  personne  iJu  Uni  De  les  oblige  nvnicat 

àsradra  parti  dam  les  qoeitiens  politiques  pour  le 

gouvernement  il  n  jour  et  àvolrrcn  faveur  des  candidats 

ministériel-.  '.   Mais    er   Hcsl      [on Iitismu   juridique 

parfaitement  juste,  ee  n'est  pus  une  ninslalation  Ai 
fail .  Le  gouvernement  n'a  manqué  lUCUIH  oecuion  île 

professer    par  ses  paroles  el  par    ses  actes    la   .loelrine 

contraire;  â  ohaqi»  élection  toutes  ii-s  ioilueii.-i'-  il,. 

l'administration  sont  mises  en  jeu  et  chaque  fonction- 
naire es!  appelé  à  OOOpOTtf  activcnn-nl  an  RKGil  dtf 
candidats  ministériels. 

La  peusn-  iln  gOQYOlBOJMDl  1  '■■  IDJI  l  S  '!'■  r\primée 
dans  un  document  qui  lit  un  certain  bruit  lors  de  son 
apparition.  Dans  un  rescrit  adressé  le  I"  janvier  1SH2 
au  ministère  d'État  et  contresigne  par  le  prince  île  llis- 
marck,  Guillaume  I"  déclarait:  €  Il  est  du  devoir  de  mes 
«  ministres  de  défendre  mes  droits  constituai  ouiels  000- 
»  tre  tuul  doute  ou  toute  contestation.  J'attends  la  même 
i  chose  de  tous  les  fonctionnaires  qui  m'ont  prêté  ser- 
i  ment.  —  Je  suis  loin  de  vouloir  influencer  les  élec- 
«  lions.  Mais  pour  ceux  de  mes  fonctionnaires  qui  sont 
■  chargés  de  mes  actes  gouvernementaux,  cl  qui,  en 
»  vertu  de  la  loi  disciplinaire,  pourraient  être  révoqués. 


1.  —  Win  H"ii[i'\  ■■/'.  eti  .  rot.  III.  p.  173,  note  ï.  —  Sclml/.-. 

vol.  I.  p.  JÏSj—  Nrycr,    Lfhrbuch  dei    dtulichen    Staatirct-lifi,    p.  CM, 

nol*  1.  —  Gfl]n'ndonl  M.  Bornlink  n->  manque  pan  rpQWiton  Ai ti.r 

■ 

■in  i  mol «to    i ■  ■  -■  r tau  k  EkJI  dt  do ros  rota  m  hmtr  d*» 

cudiduU  appartenant  a  un  parti  <ioppotitl»n    PreuuiKliei  Staatirecht, 


...I    I!.  p   M, 


:  par  leur  serment,   exiee  qn  il 

«  représentent  la  politique  dp  mon  gouvernement,  même 
*  dans  le»  élections.  —  Je  serai  reconnaissant  a  : 
«  fonctionnaire*  de  l'accomplissement  loyal  de  ce  devoir, 
«  el  j'attends  d'eux  tous  que,  «e  souvenant  de  leur  ser- 
ti, il»  s'abstiennent  de  toute  agitation  contre 
gouverne  ment,  mi'inr  pendant  les  élections  ' 


M  ».    - 

ic  qui 

Sri- 


IV.   —  Rôle  particulier  des   divers    Ministres. 

{.  I.K   nitlSTIE  l'K  l/lXTÉMIEOt*.  —  La  Compéf 

■lu  ministre   île  l'Intérieur  n'est  pu  strictement  limit 
BOfDIIH  Celle  dfl  ses  collègues;  elle  s'étend  à  Ion' 
■tranches  de  l'administration  intérieure  du  royaume  qui 
n'ont  pan  <  '  une  disposition  spéciale» 

un  autre  département. 

Mnis   In  grande  autorité  du    ministre  de  l'IotirÛM 
tient  moin  i  ■>  retendue  de  se»  attributions  qu'à  sa  qua- 
lité de  chef  de  celte  hiérarchie  administrative  répandue 
sur  ii.ui  le  territoire.  Les  présidents  de  province  el  de 
régence,  les  tondrai he,  quoique  soumis  auxordl 
tout  les  ministres  el  coopérant  a  tontes  les  admin 
tions  indistinctement,    sont  spécialement  placés 
l'autorité  el  ladiroction  du  ministre  de  l'Intérieui 
lui  surtout  qui  donne  I  impulsion  à  leur  activité  et  qui 
le  contrôle;  leurs  attributions  les  plus  importantes  : 
Lrral  '1  ulleurs  dune  le  cadre  de  son  département. 

Le  ministre  do  l'Intérieur  est  lo  représentant  ilel'IÎ 
vis-à-vis  do  toutes  les  institutions  locales  :  provinn 

1.  —  McftMurfeee.1  jnnviVr  I88Î, 
I.  —  Yuu  RSi  /..'  dtrprtuuUehett  Monarchie,  vol,  11 

(ip,  80-88;  —  BdlBlM,  Itat  preusiUeht  Stnabrctht,  vol.  I,  pp.  ï$t-S 
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ri'ivh  -■..    ,  -lu-illi    m         i  !  ,■■       ,...;.      ,U|    .ml, .ni.'    il     S.!     Slir- 

veiUanea  suprêmes  qu'aux  divers  degrés  «1«*  In  biérar- 
due  s'exercent  les  droits  de  contrôle  de   fêtai  sur  le» 

administrations  locales.  Mais  nous  avons  déjà  vu  com- 
ment L'organisation  prussienne  exclut  tout  arbitraire 
ministériel  et  sauvegarde  l'indépendance  dos  corps  lo- 
caux dans  l'administration  de  leurs  intérêts  particuliers. 
Le  ministre  cl  tes  agents  sous  ses  ordre» n'ont  \ ■  i s — i- \  Il 
d'eux  que  îles  droits  restreints  et  strictement  deUimtél 
par  la  loi,  et  des  tribunaux  indépendants  toul  appelés 
à  juger  les  contestations  de  droit  publie  entre  fÉtal  et 

1rs  ptOl  iiuvs.  les  cercles  ou  les  rommuni.v 

Le  iniuislre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  tout  ce  i|iii 
concerne  la  police  eo  général,  son  organisation  et  «on 
personnel.  11  dirige  ainsi  la  haute  police  politique,  de 
même  que  la  police  de  la  presso,  des  associât  ii<ns  I  I 
réunions,  des  tlieàtres,  des  élraQgeri  II  Wl  tfl  chofiO* 
pleine  de  la  police  de  sûreté,  de  la  police  dse  DM  IX  I  < il 
de  la  police  des  subsistances.  La  police  locale,  qui  n'est 
pu  considérée  comme  un  objet  d'intérêt  communal,  ci 

l.i  police  ntralc  rfnlnmt  i-imIi-iiu-iiI  (Lois  le  domaine  du 

departemeol  de  rinl&riear,  de  même  que  la  polioe  in- 
dustrielle, —  au  moins  ou  partie,  —  et  l'administration 
îles  prisons  et  des  établissements  pénitentiaires. 

Endeliorsde  00  cercle,  la  compétence  du  ministre  de 
l'Intérieur  nV|i:h]  encore  à  une  foule  d'oloYls  X  u;i 
turcs  diverses  et  dont  il  serait  fastidieux  de  donner  la 
nuMH'iii'blurr,  li'irnous-nous  il  cilOT  bs  plus  importants  : 
les  établissements  de  crédit,  les  caisses  d'épni 
île  prêt,  les  corporations  et  les  associations  de  bienrai- 
k's  fondations  pieuses,  L'administration  di 


crela- 

.'•lus  : 


vrcs  cl  île  l'assistance  publique,  le  domicile,  IV'inig- 
lion.  Iss  assurances.  Ce  dernier  nbjel  vienl  d'acfjoérir 
une  importance  extraordinaire  depuis  l'introduction  dti 
principe  de  l'assurance  obligatoire  par  une  loi  de  l'Em- 
pire, dent  l'exécution  eal  confiée  aux  administrations  des 
ËUti.  Le  département  de  l'Intérieur  est  encore  i 
concurremment  avec  le  département  de  In  guerre, 
de  l'organisation  et  de  la  mobilisation  de  la  Lnmi- 
trc/ir. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  a  aussi  à  pourvoir  aux  r 
tîons  du  pouvoir  exécutif  avec  tous  les  corps  élu 
Chambre*  du  Landtag,  diètesde  province  ou  do  cercle, 
assemblées  communales.  La  convocation  desélectcurs, 
la  réunion  ou  la  dissolution  de  ces  assemblée!»  soûl 
prononcées  par  le  ll"i  sur  sa  proposition  et  sons  son 
contreseing. 

Knfin  il  a  un  autre  rôle,  qui  n'est  pas  prévu  par  la 
loi,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  réel  :  il  dirige  l'action 
du  gouvernement  et  de  l'administration  dans  les  élec- 
tions. La  pression  administrative  s'exerce  en  Prusse 
ave-  d'aulanl  plus  de  facilité  que  le  vote  \  est  publie; 
il  ii  v  a  uiiérc  de  circonscriptions  où  loulos  les  forces  <] 
l'administration  ne  soient  mises  en  œuvre  pourassu 
la  Bueeèa  d'un  candidat  agréable,  nu  l'échec  d'un  < 
ilidnt  spécialement  désagréable  au  gouvernement.  Le 
minisire  de  l'Intérieur  est  en  Prusse  comme  en  France 
le  grand  électeur,  avec  celte  différence  qu'il  pi 
des  instruments  dont  le  zèle  est  plus  constant  et  plus 
sûr,  et  le  niveau  intellectuel  généralement  plus 


nblic  ; 
ces  de 
isurar 

>  cau- 
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PUBLIQtX  '.    —   I.i'  liln'   officiel    de    CO  ministre  donne 

rémunération  de  ses  fonction!  :   Minuter  der  çettttt- 

r/irri   I  'nlrrrii/il '.i-n ml   Mi-ttiriiinfiriiijrffiffttfivitrii , 

Par  rapport  aux  cultes,  l'importance  de  «on  rtWe  ■ 

settsildeinenl  diminué    dans   cet  dernières  années.  Le 

culte  évaugélique  .1  Hé  organisé  eu   1871  d'après  lei 

principes  du  Bttf-gooerttme/tf,  dans  les  huit  anciennes 
provinces  du  royaume  Les  attributions  qui  apparte- 
naient au  ministre  et  aux  président!  de  régence  "nt 
été  transformes  à  un  DOOSOlJ  BUpél  B  l'v.m- 

gélique  fr/itii/r/isr/icr  ' ' Ibcrkirrhenrath)  et  aux  con- 
lIslOÎHB.  La  ministre  n'a  conservé  d'action  directe  i]ue 
dans  certains  cas  assez  rares  oison  coolrùle  a  étéstric- 
Icini'nl  limité  par  la  loi.  Dans  les  nouvelles  provinces, 
nu  contraire.  les  affaires  de  l'Eglise  évangclique  sont 
toujours  administrées  par  des  Fonctionnaires  de  l'État 
qui,  loua  la  direction  du  ministre  des  Cultes,  font  I'ap- 
pttcalioil  des  fonds  attribués  par  l'Etat. 

Les  «  Lois  de  Mai  u  avaient  eonsidéranlemenl  étendu 
les  droits  et  aussi  le  rôle  du  ministre  à  l'égard  du  culte 
catholique.  Aujourd'hui,  avec  la  paix  religieuse,  l'Kglïso 
catholique  a  retrouvé  en  grande  partie  sa  liberté  et  son 
autonomie.  Cependant  l'administration  de  ses  biens  esl 
soumise  à  un  contrôle  assez,  étroit,  exercé  par  les  ré- 
gences sous  l'uulnriii"'  du  ministre. 

L'instruction  h  tous  les  degrés  rentre  dans  le  domaine 

■  nt.  Lea  universités,  qui  jouissent  d'une 

autonomie  à  peu  près  complète,  sauf  en  ce  qui  touche 


.un.-- 
ovine* 


à  l'administration  de  leurs  biens,  sont  placées    din 
menl  sou*  la  surveillance  de  l'administration  centrale. 
Les  établissement»   d'enseignement  second  ■ 

taUeJutUn  errter  0  as  école*  nor- 

male» se  trouvent  sous   le  contrôle  immédiat   de   com- 
missions provinciales   subordonnées  au  ministre, 
écoles  primaires  sont  administrées  par  les  ronimu 
mais  les  autorités  du  cercle.  du  district  Ol  de  la  provi 

q|  :,.!;..;  runii   dans  leur  gestion; leilêparte- 

neeupa  que  de  la  direction  loulu  bi 

radios. 

Vax  vertu  de  la  troisième  partie  de  son  titre,  le    mi- 
nistre doit   enicstilu.T  !•■*   coinini-si 
gée,  du    délivrer  les  diplômes  de  capacité  requis  pom 
l'exercice   de    l'art    de  guérir,  diriger  et  surveiller    1; 
police  médicale. 

Une  foule  d'établissements  scientifiques  et  artistique; 

dépendent  également  dece  ministère:  telles,  l'aeadé 

royale  des  sciancos,  l'académie  des  beaox-arts,  h-s 
musées  royaux,  la  bibliothèque  royale,  le  grand  hôpi- 
tal de  la  Charité1  et  diverses    autres  institutions    ^cii-nii- 

Boaaa  de  Berlin. 

3.  —  LK  MIMSritE  HT  GOMMER  Cl  BT  DR  l.'lMil  s  rut  |  '  . 

—  Le  ministre  du  Commerce  ol  de  l'Industrie  dirigti 
î  ni,  1,  ,  affaires  qui  se  rattachent  directement  ou  i'n- 
directement  aux  intérêts  commerciaux  ou  industriel! 

du  royaume.  Son   administration  s'étend  à  l'armement 


i        (fan  B  :    III,  pp,  ItO-iil;  —  SUiulie.  op. 
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et  au  pilotage  des  navires,  aux  écoles  do  navigation, 
aux  banques  privées,  aux  corporations  et  aux  sociétés 
commerciales  et  industrielles,-  aux  poids  et  mesures, 
aux  brevets,  à  l'inspection  des  fabriques  et  à  la  polico 
industrielle,  à  certaines  écoles  techniques,  etc. 

Cette  énumération  de  services  administratifs  ne 
donne  peut-être  pas  une  idée  suffisante  du  rôle  impor- 
tant que  joue  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie» 
En  attendant  la  création  d'un  département  impérial  de 
ce  genre,  dont  il  a  déjà  été  question  à  plusieurs  reprises, 
il  faut  voir  dans  ce  ministre  prussien  l'instigateur  et  lo 
directeur  de  la  politique  économique,  non  seulement 
de  la  Prusse,  mais  de  l'Allemagne.  Cela  explique  pour- 
quoi le  prince  de  Bismarck  assuma  encore  cette  charge, 
après  toutes  les  autres  qui  pesaient  déjà  sur  lui,  lors- 
qu'on 1882  il  entreprit  do  donner  une  impulsion  plus 
vive  aux  affaires  commerciales  et  industrielles  et 
d'inaugurer  le  système  de  protection  et  do  tutelle  dans 
les  relations  économiques. 

Dans  l'exercice  de  ses  attributions,  lo  ministre  se 
trouve  parfois  obligé  de  prendre  l'avis  d'un  conseil 
économique  (  Volksicirthschaftsvath).  Le  conseil  se 
compose  de  soixante-quinze  membres,  nommés  tous  les 
cinq  ans  par  le  Roi,  en  grande  partie  (quarante-cinq) 
sur  la  présentation  d'une  liste  double  de  candidats  élus 
par  les  chambres  de  commerce,  les  présidents  des  as- 
sociations de  commerçants  et  des  comices  agricoles.  Il 
se  divise  en  trois  sections:  l'une  pour  le  commerce,  la 
seconde  pour  l'industrie,  la  troisième  pour  les  intérêts 
agricoles  et  forestiers.  11  n'est  pas  exclusivement  atta- 
ché au  département  du    Commerce  et  de   l'Industrie  ; 


niais  il  exerce  la  même  mission  consultative  auprès  ■. 

ministres  des  Travaux  Publics  et  de  l'Agriculture. 

séances  plênières  du  conseil,  les  réunion»  i 

et  du   comité  porm; ni  élu  en   partie  par  I"*  sections 

•ont  présidées  par  i'un  ou  l'autre  <b  s  troil  ministres. 
Le  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  pn 
de  loi  et  de  règlement  ijui  concernent  les  ioti 
commerciaux,  industriels,  agricoles  et  forestiers,  av. 
qu'ils  ne  soient  soumis  au  Itoi,  de  même  que  sur  les 
projets  présentés  parla  Prusse  au  conseil  fédéral  el  sur 
les  instructions  à  donner  aux  dél  u  en 

matières. 

i.  —  LE  MI.MSTI1K  DBS  TIAVAUX  PUBLICS  '.  Ce-  dé- 
partement, créé  en  m~H,  est  divisé  en  quatre  scctiutis 
i|in  (arment  autant  d'administrations  bien  distincte 
nous  font  connaître  la  compétence  du  ministre: 

1.  —  La  section  des  mines,  de  la  métallurgie  et  i 
salines,  dont  les  attributions  comprennent  non  seule- 
ment U  polico  el  la  surveillance  des  mines,  fonderies  et 
salines,  mais  l'exploitation    même  dos   mines  de 

bon  appartenant  à  l'Étal, 

2.  — La  section  pourladminititratiofl  dea  chemina  il>- 
fer;    ['Etal  prussien  exploite  lui-même  la   plus  gnu 
partie  dos  lignes  qui  sillonnent  son  territoire. 

3.  —  La  section  pour  l'administration  des  batimen 
chargée  surtout  du  ce  qui  concerne  la  construction  •! 
biilimi'iit.s  nécessaires  aux  services  publics  et  en  ou' 
de  la  police  des  bâtiments. 

i,  -  v„n  u ■,....  ■■:.'    roi  in.  pp,  lis-l»  .  -  ■ 

TOl.l,  [Jp.  ÏTU-.'TI, 
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4.  —  La  section  pour  le  contrôle  des  chemins  do  fer 
privés. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  do  Prusse  est  régu- 
lièrement chargé  de  diriger  en  même  temps,  dans  l'ad- 
ministration de  l'Empire,  le  département  des  chemins 
de  fer  impériaux  (on  Alsace-Lorraine). 

5.  —  LE  MINISTRE  DE  l'aGRICI' LTURE,  DES  DOMAINES 

et  forêts  '.  —  Les  fonctions  de  ce  ministre  sont  assez 
clairement  désignées  par  son  titro  :  il  a  mission  de  sur- 
veiller et  de  protéger  les  intérêts  agricoles  et  tout  co 
qui  s'y  rattache,  comme  la  police  rurale,  l'institution 
des  vétérinaires  et  la  polico  sanitaire  des  bestiaux, 
l'administration  des  haras  de  l'État,  des  établissements 
d'instruction  agricole,  l'entretien  des  digues,  la  polico 
de  la  chasse  et  do  la  pèche,  la  surveillance  des  établis- 
sements de  crédit  agricole  et  foncier,  la  réglementation 
des  rapports  entre  les  paysans  et  les  propriétaires 
seigneuriaux,  l'abolition  des  charges  seigneuriales  et 
autres,  etc.  En  1878,  l'administration  des  domaines  et 
des  forets  a  été  détachée  du  ministère  des  Finances  et 
transférée  au  département  de  l'Agriculture. 

Le  ministre  do  l'Agriculture  se  trouve  assisté  de  plu- 
sieurs conseils  dans  l'exercice  do  ses  pouvoirs.  Il  reçoit 
les  avis  du  conseil  économique,  dont  une  section  est 
même  spécialement  chargée  des  affaires  do  son  ressort. 
Nous  voyons  encore  à  ses  cotés  un  collège  d'économie 
rurale   (Landesokonomiekollegium),  en  partie  élu  par 


I.  —  Von  Ruiim\  op.  cit.,   vol.  III,  pp.  124-133;    —  Scliulz«\  op.  cit., 
vol.  I,  pp.  271-274. 
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les  associations  agricoles,  qui  loi  donne  des  avis  ou  lai 
fait  des  propositions  relativement  aux  affaires  agricoles 
et  forestières.  Enfin,  en  tout  ce  qui  touche  la  police 
sanitaire  et  l'organisation  de  la  médecine  vétérinaire, 
le  ministre  est  assisté  d'un  conseil  technique  nommé 
par  lui. 

6.  —  le  ministre  DE  la  jistice  f.  —  Les  fonctions 
du  ministre  de  la  Justice  sont  analogues  à  celles  des 
ministres  du  même  département  dans  les  autres  pavs 
de  l'Europe  continentale  :  contrôle  général  de  l'adminis- 
tration de  la  justice,  surveillance  et  maintien  de  la  dis- 
cipline dans  les  tribunaux  et  les  parquets,  nomination 
des  membres  de  Tordre  judiciaire,  proposition  des 
grâces,  etc.  Mais  elles  se  bornent  strictement  aux  af- 
faires judiciaires  proprement  dites;  aucune  autre  bran- 
che connexe  n'a  été  jointe  à  ce  déparlement  :  ainsi  l'ad- 
ministration des  prisons  et  la  haute  police  dépendent 
du  ministère  de  l'Intérieur. 

La  Constitution  de  l'Empire  a  laissé  aux  tribunaux 
des  Etats  toutes  leurs  attributions  :  ceux-ci  jug-ent 
toutes  les  contestations  civiles  et  toutes  les  poursuites 
criminelles  à  l'exception  de  certains  crimes  graves 
contre  l'Empire  ou  les  autorités  de  l'Empire  ;  ils 
font  l'application  des  lois  impériales  aussi  bien  que 
des  lois  propres  à  leur  Etal.  Seul,  le  dernier  degré  de 
juridiction  a  été  enlevé  aux  États  et  attribué  à  l'Empire. 
Ainsi  le  ministre  delà  Justice  ne  veille  à  l'adminislra- 


1    -     Win  IImiiih*.  o/i.  r/7.,  vol.  III.  pp.  1  .'{3-1 38;  —  Seliulze,  op.  n'/., 
vul    I.  pp.  iTi-i'TJi. 
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lion  que  do  tribunaux  inférieurs  ou  do  second  degré  ; 
la  cour  suprême,  qui  siège  à  Leipzig,  est  placée  sous 
le  contrôle  du  département  impérial  de  la  Justice. 

Il  faut  encore  remarquer  que,  par  suite  de  l'unité 
réalisée  dans  l'Empire  en  matièi*e  de  procéduro  civile 
et  pénale,  les  principes  de  l'organisation  judiciaire, 
même  pour  les  tribunaux  des  États,  sont  posés  par  des 
lois  impériales.  Le  ministre  prussien  trouve  donc  ses 
fonctions  délimitées  jusqu'à  un  certain  point  par  des 
codes  de  l'Empire. 

7.  —  le  ministre  des  finances  *.  —  La  direction 
de  l'administration  générale  des  finances,  la  prépara- 
tion des  budgets  et  des  comptes,  et  un  contrôle  étendu 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  do  l'État  :  telles  sont 
les  principales  attributions  de  ce  ministre.  Quant  aux 
recettes,  nous  avons  déjà  vu  que  les  domaines  et  les 
forêts  ont  été  rattachés  au  ministère  de  l'Agriculture  ; 
d'autres  recettes  spéciales  sont  aussi  perçues  par  l'in- 
termédiaire d'autres  départements  :  telles  les  recettes 
des  chemins  de  fer,  des  mines,  du  pilotage.  Mais  tous 
les  comptes  sont  vérifiés  par  le  ministère  des  Finances 
et  toutes  les  sommes  reçues  sont  versées  au  trésor  public, 
placé  sous  son  contrôle. 

Le  rôle  personnel  du  ministre  consiste  surtout  dans 
la  préparation  des  budgets;  nous  avons  vu  quelle 
prudence  les  Chambres  prussiennes  apportent  dans 
l'exercice  de  leurs  pouvoirs  en  cotte  matière,  prenant 


1.  —  Vou  Ronno,  »/;.  cit.,  vol.  III.  pp.  08-110;  —  Schulzo,  op.  cit., 
vol.  I.  pp.  27G-277. 
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toujours  pour  base  les  propositions  du  gouvern 
Il  est  une  branche  des  finances  qui  est  ndmi 
par  un  corps  à  peu  près  indépendant  et  sur  laquelle  le 
ministre  nu  peut  exercer  que  des  droits  restreints  : 
nous  voalouf  parler  de  la  dette  publique.  Elle,  est  d'ail- 
leurs contrôlée  pur  une  commission  Bpéciale  Staatt- 
tchuldtnftommîisiori),  composée  de  trois  membres  de 
lu  Chambre  des  seigneurs,  de  trois  députés  cl  «lu  prési- 
dent de  lu  cour  des  comptes. 

Remarquons  encore  que  le  ministre  des  Finances  do 
Prusse  n'a  pas,  en  vertu  de  ses  attributions,  tin  rûle 
Important  a  jouer  dans  la  direction  de  la  politique  éco- 
nomique; il  doit,  sans  doute,  préparer  les  projets 
d'impôts,  mais  comme  les  douanes  et  les  prÎDC 
Impôts  indirects  sont  aujourd'hui  perçus  au  profit  lie 
l'Empire  et   établis  par  des    lois    fédéral. >s,   letu.fi-    et 

l'élaboration  de  ces  lois,  si  importantes  au  point  de  vue 

de  la  politique  économique,  sont  de  la  compétence  du 
ministre  impérial. 

S.—    LE  MINISTRE,  DE    LA    CCERBE*.   —  L'armée     DSl 

ehosâ  .l'intérêt  fédéral  :  c'est  une  condition  essentielle 
de  la  foreo  et  de  la  stabilité  du  l'Empire.  Toutefois,  la 
Constitution  allemande  n'a  pas  placé  l'année  BOttl 
la  direction  exclusive  de  l'autorité  impériale  ;  elle  a 
préféré  confier  aux  gouvernements  des  Étals  certaines 
attributions   eu    matière    militaire.  Nous    ne    pouvons 


l.  ■     G.  M. 'Vit.  Datdtuliekt  Vtrwtllvngtrtehl,  vo\.  II, 
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entrer  dans  les  détails  de  ee  partage  il'alIrihiilimiN  ;  il 
suflira  de  poser  les  principes  généraux. 

L'organisation  de.  l'année  est  réglée  par  In  législa- 
teur fédéral.  Le  commandement  appartient  à  l'Kmpo- 
reur.  L'administration  est,  en  principe,  déléguée  aux 
gouvernements  des  Ktats  sous  le  contrôle  de  l'autorité 
impériale  :  celle-ci  a  conservé  néanmoins  l'exercice  de 
certains  pouvoirs  administratifs,  afin  de  maintenir  l'u- 
nité dans  les  institutions  militaires  et  dans  le  plan  de* 
travaux  de  défense.  Mais  il  n'est  pour  ainsi  dire  aucun 
État  qui  n'ait  apporté  des  modifications  h  ces  principes, 
au  moyen  de  conventions  particulières  faite*  avec. 
TKrnpire  ou  avec  la  Prusse.  La  Saxe,  le  Wurtemberg 
et  surtout  la  Bavière  ont  pu  se  réserver  quelque*  droit* 
spéciaux.  Les  autres  Ktats.  au  contraire,  ont  presque 
tous  remis  à  la  Prusse  le  soin  de  pourvoir  h  l'adminis- 
tration de  leur»  contingents. 

Ouel  est  le  rôle  du  ministre  de  la  (iuerre  dan*  cette 
organisation  complexe?  Il  est  facile  de  le  déterminer 
d'une  façon  générale,  si  Ton  ne  perd  pas  de  vue  son 
dould»-  caractère  :  il  n'est  qu'administrateur  et  adminis- 
trateur prussien.  >a  compétence  s'étend  donc  a  l'exerciee 
de 4  droits  que  possède  le  Koi  de  Prusse  relativement  à 
l'admiuintration  de  l'armée  prussienne  et  des  contin- 
gents des  Ktats  qui  *,nt  fait,  a  ce  sujet  de 4  conventions 
spéciale*  ave  la  Prusse.  T-i'it.  ce  qui  touche  au  comman- 
dement, de  Car  nié»;  lui  r>sfe  rtnnsrer  a  un  double  titre; 
dans  ce  don i. u ne,  fous  les  pouvoirs  appartiennent  a 
1  Km  pe  reur.  et.  celui-»*!  If  s  exerce  directement,  s^ns 
au'-un  inrerinè'liair".  ef.  sans  faire  contresigner  les  ordres 
qu'il  donne  par  aucun  raiaistre,  ni  prussien,  ni  impe- 
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rial.  Quant  aux  pouvoirs  adrninistratifti  qui  lut  sont 
réservé*,  1'Kmjiereur  les  exerce  avec  l'assistance  do 
Qiancoliet  al  celui-ci  contresigne  les  actes  qu'il  pose 
e  qualité-  Mais  en  fait,  t'fcmpercur.  ne  trouvant 
aucun  département  militaire  organisé  ilaus  l'adminis- 
tration irapérialei  n nrl  an  ministère  prussien  pour  la 

préparation,  [élude  et  l'exécution  de  ce*  actes. 

ainsi,  le  ministre  du  Roi  de  Prusse  devient  raévita- 
ni  le  conseiller    de    l'Empereur,  et  cette  confu- 
sion accroît  lingulii  i' il  ion  autorité  et  son  champ 

d'action .  Le  minisure  prussien  ne  se  borne  pas  a  expé- 
dier les  nnTairos  qui  exigent  l'unité  «l'impulsion  ;  un  peut 
dire  qu'en  réalité  il  dirige  l'action  des  ministres  des 
autres  Étals,  Il  communique  avec  ses  collègues  de 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg  par  l'intermédiaire  d'un 
comité  du  Conseil  fédéral  :  le  comité  de  l'armée  et  des 
fortifications. 

Le  pouvoir  du  mïuistre  de  la  Guerre  est  limité  par 

le  Lrôla  si   la  surveillance  qu'exerce  le  Chancelier 

au  nom  île  l'Empire,  et  surtout  par  l'immixtion  con- 
stante de  rEmpereur-Roi  dans  son  domaine.  L'armée 
.1  toujours  1 1<;  la  grande  préoccupation  des  princes  de 
lu  maison  de  Presse,  et  Guillaume  II  semble  pre 
aui  choses  militaires  autant  d'intérêt  qu'aucun  de  .sis 
prédécesseurs.  Une  section  du  cabine)  secret  du  Iicii 
s'occupe  exclusivement  des  affaires  de    l'armée  et  le 

pera il  de  cette  section,  en  rapport  direct  ave*    h 

Rot,  le  confond  régulièrement  avec  celui  de  la  division 
du  ministère  de  la  Guerre  chargée  du  personnel  de 

l'armée,  Ce  Mbinel  militaire  seerel  assiste  le  R is 

directomenl   el  sans  l'intermédiaire  du  ministre,  dans 
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tout  co  qui  concerne  le  commandement  et  les  grAces. 
Ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  ensemble  d'agents  d'exécution 
dépourvus  de  tout  rôle  officiel  et  do  toute  autorité 
légale. 

9.  — LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES1.   —  Il 

y  a  encore  aujourd'hui  en  Prusse  un  ministre  des  Allaires 
étrangères,  mais  il  n'y  a  plus  de  ministère.  Jusqu'en 
1870  ce  fut  le  ministère  prussien  qui  dirigea  toutes  les 
relations  extérieures  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord.  Mais  le  l,r  janvier  1870  fut  créé  le  départe- 
ment fédéral  des  affaires  étrangères  dans  lequel  fut 
transféré  le  personnel  du  ministère  prussien. 

Les  relations  avec  les  puissances  étrangères  sont  en- 
tièrement comprises  dans  la  compétence  d'<  l'Empire; 
la  mission  du  ministre  prussien,  comme  tel.se  borne 
aujourd'hui  à  la  direction  des  rapports  avec  les  autres 
États  de  l'Empire  et  avec  le  Saint-Siège.  La  Prisse  n'a 
plus  de  représentants  accrédités  dans  les  aulres  pays, 
le  ministre  n'a  plus  sous  ses  ordres  un  cadre  de  fonc- 
tionnaires prussiens.  Pour  l'expédition  desallaires  prus- 
siennes il  se  sert  du  département  impérial;  du  chef  de 
ce  service  la  Prusse  paie  chaque  année  à  l'Empire  une 
contribution  de  90.000  marcs. 

Le  titre  de  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Prusse 
semble  nécessairement  lié,  en  fait,  à  celui  de  Chance- 
lier de  l'Empire.  Avec  le  système  actuel  de  l'hégémonie 


I.  —  Von  Rûiiti  .  'jp.  cit.,  toi.   III.  pp.   151-1Ô3;  —  Schulzt,  vp.  rit., 
vol.  I.  pp.  i*0-**i 
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prussienne  en  Allemagne,  les  intérêts  de  la  Prusse  vis- 
à-vis  des  Ktats  se  confondent  avec  les  intérêts  dcPEm- 
pirc,  et  il  est  naturel  qu'un  seul  et  même  homme  soit 
appelé  à  veiller  aux  uns  comme  aux  autres. 


LE  ROLE  DU  CHANCELIER 


DANS    L'EMPIRE    D'ALLEMAGNE 
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DANS  L'EMPIRE  D'ALLEMAGNE 


CHAPITRE  PREMIER 


LE  CIIANCELlElt  DANS  LA  CON  ST1TUT10N  DE    L'EMPIRE 

ALLEMAND 


I.  —  Les  Sources  de  la  Constitution1.  —  Au  commen- 
cement de  ce  siècle,  l'ancien  Empire  Allemand  n'avait 
plus  qu'une  ombre  d'existence.  Les  guerres  de  religion,  au 
xvr  et  au  xvn6  siècle,  avaient  porté  au  lieu  fédératif  les 
coups  les  plus  sensibles.  Plus  tard,  l'élévation  subite  de 
la  Prusse  et  ses  victoires  sur  l'Autriche  avaient  abattu 
l'autorité  impériale.  Au  milieu  des  perturbations  cau- 
sées dans  toute  l'Europe  par  les  guorres  de  Napoléon, 
une  institution  aussi  ébranlée  ne  pouvait  manquer  de 
sombrer . 

Mais  F  Allemagne  divisée,  c'était  l'Allemagne  rendue 
impuissante;  les  princes  n'avaient  reconquis  leur  indé- 
pendance vis-à-vis  de  l'Empereur  que  pour  tomber  sous 

1.  —  A.  Leboii,  Études  sur  l'Allemagne  politique,  pp.  1-tî'J. 
I.  M> 
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la  domination  plus  lourde  et  plus  réelle  d'un  Souve- 
rain étranger.  Aussi  lu  réaction  ne  larda4~elk  pu  I  -■■■ 
produire  :  les  anciennes  tendances  séparatrices,  qui 
d'ailleurs  avaient  été  lo  fuit  des  princes  pltlldt  que-  la 
manifestation  du  sentiment  populaire  ,  disparurent 
devant  les  aspirations  universelles  des  population!  alle- 
mandes à  l'union  de  tous  les  États  allemands  el  à  la 
reconstitution  de  [a  Confédération  germanique. 

Lorsque,  après  la  désastreuse  campagne  de  Hussie, 
les  princes  allemands  appelèrent  les  peuple*  i  la  min. 
ils  prirent  tous  le  soin  de  promettre  le  rétablissement 
de  l'union  permanente.  L'article  (i  de  la  Paîx  de  Paris 
renouvelait  la  promesse  :  «  Les  États  de  ['Allemagne 
*  seront  unis  par  un  lien  fédéralif.  a  Les  négociations 
entamées  ensuite  à  Vienne  traînaient  en  longueur, 
quand  le  retour  de  Me  d'Klbe  lutta  la  conclusion  de 
l'ado  de  la  Confédération  allemande  (X  juin  I8K1). 

Cette  confédération  avait  pour  but  de  maintenir  la 
sûreté  extérieure  el  intérieure  de  l'Allemagne,  et  do 
garantir  l'indépendance  et  l'inviolabilité  des  États  alle- 
mands. Ce  n'était  pas  un  véritable  Étal  fédéralif  [limi- 
detttaaf),  mais  une  simple  confédération  d'États  (Stow- 
Untnind]  dont  chaque  adhérent  conservai!  toute  l'au- 
torité directe  sur  ses  propres  sujets.  Le  pouvoir  fédéral 
n'avait  de  droits  et  de  pouvoirs  que  sur  les  États,  n'exer- 
çait son  action  que  sur  les  gouvernements,  sans  JMMcfl 
se  trouver  en  rapport  avec  les  simples  citoyens.  S, m  rôti 
se  bornait  à  protéger  les  Etats  contre  toute  atteinte 
portée,  soil  par  un  pays  étranger,  soit  par  un  ennemi 
intérieur]  a  leurindépendanceet  à  leur  sûreté.  La  Con- 
fédération se  trouvait  ainsi  juge  des  diffii  u 
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nues  autre  hs  membres;  mais  sa  mus le 

intérieur.-  consistait  surtout  à  faire  réprimer  par  las 
États  toutes  les  tendances  libérales,  ou  «  démago- 
giques ».  comme  on  les  appelait  alors.  L'Acte  de  181  j 
n'était  qu'on  simple  traité  d'alliance  entre  des  princes 
qui  se  promettaient  un  appui  mutuel  contre  toute  atta- 
que à  leur  autorité,  dirigée  par  des  SOttveraÙM  étran- 
gers, par  des  princes  alliés  ou  par  leurs  propres  sujets. 

Los  pouvoirs  de  la  Confédération  étaient  exercés  par 
une  assemblée  permanente  de  plénipotentiaires  sié- 
geant à  Francfort,  sous  la  présidence  de  f  Autriche. 
Hais  à  M  Butulettaff  manquaient  toute  puissance  réelle 
el  toute  influence  sérieuse.  Ses  décisions  n'avaient  de 
force  que  par  l'appui  que  leur  prêtaient  les  Biais  qui  les 
avaient  préconisées  ou  adoptées. 

La  Confédération  n'avait  donc  pas  l'indépendance 
nécessaire  pour  remplir  sa  mission  ;  elle  se  trouvait 
particulièrement  désarmée  devant  les  deux  grands 
Etats  :  l'Autriche  el  la  Prusse.  D'autre  part,  l'antago- 
nisme de  ces  deux  puissances  empêchait  toute  modifi- 
cation au  pacte  fédéral  el  rendait  impossible  l'établis- 
H m  >l'uno  autorité  centrale  suffisamment  forte. 

Cependant  eu  1818  l'œuvre  de  reconstitution  de  l'u- 
nité allemande  fut  bien  près  d'aboutir.  Uno  Assemblée 
Nationale,  réunie  à  Francfort  et  composée  de  députés 
élus  par  les  populations  de  tous  les  États  allemands, 
vola  uno  constitution  qui,  excluant  1* Autriche  de  la  nou- 
velle union,  créait  un  Empire  sous  l'hégémonie  de  la 
Prusse,  étendait  sa  compétence  à  tous  les  intérêts 
aux  et  In  dotait  d'une  organisation  solide,  dans 
laquelle  loi  pouploi  comme  tes  princes  h  trouvaient 
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représentés.  La  tentative  avorta  par  lu  manque  d'audace 

et  de  décision  du  Roi  de  Prusse  qui  n'osa  pas  accepter 
la  couronne  impériale  que  l'Allemagne  lui  offrait. 

après  cet  échec, les  négociations  continuèrent  entre 
les.  États  pour  arriver  1  compléter  et  â  fortifier  la  Con- 
fédération, Nombreux  furent  les  projeta  qui  furent  ainsi 
diaeutéa,  maie  tous  devaient  fatalement  échouer.  L'ûmï- 
vre de  consolidation  nécessaire  ne  pouvait  se  réaliser 
que  par  l'hégémonie  do  l'une  des  deux  puissances  ri- 
vales, réduisant  l'autre,  après  une  guerre  heureuse,  ■:<  la 
situation  d'un  État  de  second  ordre,  nu  la  rejetant  hors 
de  la  nouvelle  Confédération.  La  question  des  duchés 
de  l'Elbe  ne  fuL  que  l'occasion  d'une  lutte  inévitable  el 
dont  l'enjeu  était  la  prédominance  dans  le  futur  Em- 
pire. 

Le  traité  de  Berlin  du  18  août  IHfiti,  consacrant  les 
victoires  île  la  Prusse,  engagea  de  gré  ou  de  force 
tous  les  Etals  allemands  situés  an  Nord  du  Hein  dans 
une  li^ue  offensive  et  défensive  sous  la  direction  du 
Iloi  de  Prusse.  L'alliance  était  conclue  pour  une  année 
el.  daOS  l'intorvalle,  les  Liais  devaient  fombu-  un.'  <l..i>- 
fédéraliou  sur  les  bases  proposées  par  la  Prusse  le 
10  juin  précédent,  quelques  jours  avant  la  déclaration 
do  guerre. 

Le  projet  de  constitution  qu'avait  élaboré  le  gouver- 
nement prussien  Tut  discuté  par  un  conseil  de  pléoino» 
tcnliaires,  pniw  jiar  une  assemblée  de  députés  populai- 
res convoquée  à  Berlin.  Le  16  avril  1867,  celle-ci  vo- 
lait, njn'i-s  lui  avoir  bit  subir  des  modifications  nom- 
breuses,   niais  peu  importantes,    la   Constitution  de    II 

Confédération  de  PAllemagne  du  .Nord,  qui.  le  même, 
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jour,  était  ratifiât*    par  l'uaauimiL)   dos    dclégujs  dei 
États. 

L'Empire  allemand  était  fondé,  le  nom  seul  man- 
quait. La  Constitution  actuelle,  de  l'Empire  n'est  que  la 
Constitution  de  1807  revisée  dans  la  stricte  mesure  que 
nécessitait  l'cntréo  des  États  dfi  Sud  dans  la  Confédé- 
ration. Ceux-ci  avaient  été  retenus  hors  de  la  nouvello 
union  par  des  circonstances  passagères.  Mais  dès  1867 
ils  furent  liés,  par  divers  traités,  aux  États  du  Nord 
aussi  intimement  qu'ils  l'étaient  sous  la  Confédération 
germanique.  Par  un  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive conclu  aveclo  Roi  de  Prusse,  ils  lui  transmettaient 
en  cas  de  guerre  lo  commandement  de  leurs  troupes. 
Le  Zollvercin  qui  les  unissait  à  tous  les  États  du  Nord 
n'était  déjà  que  l'application  de  la  Constitution  fédérale 
à  un  domaine  spécial,  celui  des  douanes. 

La  guerre  de  1870  fut  l'occasion  qui  provoqua  l'acces- 
sion des  États  du  Sud  à  la  Confédération  du  Nord.  Elle 
eut  lieu  par  divers  traités  conclus  à  Versailles  le  13  no- 
vembre pour  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Hesse,  à 
Berlin  le  23  novembre  pour  le  Wurtemberg,  à  Versail- 
les le  23  novembre  pour  la  B;ivièrc.  Seulement,  les 
Etats  du  Sud,  la  Bavière  surtout,  se  réserveront  l'exer- 
cice de  certains  droits  que  les  États  du  Nord  avaient 
abandonnés  au  pouvoir  fédéral.  Bientôt  après,  sur  la 
proposition  de  la  Bavière,  les  princes  allemands  offri- 
rent à  Guillaume  le  titre  d'Empereur  qu'il  prit  par  la 
proclamation  de  Versailles  du  18  janvier  1871. 

Le  H'slr/tsffi'/  allemand,  réuni  à  Berlin  le  21  mars 
1871.  rei;ut  du  Conseil  fédéral  un  projet  île  revision  de 
la  Constitution  du  Xordileutschc  Iiund,  qui  se  bornait 
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d'ailleurs,  soit  à  de  simples  changements  do  rédaction, 
soit  à  l'introduction  des  conditions  spéciales  rési 
aux  États  du  Sud  par  les  traités  et  â  deux  modifications 
do  détail.  La  Constitution  ainsi  revisée  et  adoptée  par 
le  Reîcfutag  fut  publiée  le  11!  avril  1871,  sous  le  nom 
de  Constitution  de  l'Eraptro  allemand. 

Ella  a  depuis  lors  été  complétée  par  un  certain  nom- 
bre de  lois  qui  ont  réglementé  les  droil3  des  pouvoirs 
publics,  sur  le  modèle  des  institutions  prussiennes. 
Mais  il  est  un  élément  qui  occupe  dans  l'étude  de  l'or- 
ganisation do  l'Ërapiro  uno  place  aussi  importante  fin- 
ies textes  écrits:  ce  sont  les  pratiques,  les  conventions 
constitutionnelles,  qui  souvent  modifient  le  sens  et  la 
portée  des  lois  et  changent  complètement  le  rôle  des 
diverses  autorités. 

11.  —  L'Empire  et  les  États  '.  —  L'Empire  d'Allema- 
gne est  un  véritable  État  fédératif,  possédant  une  com- 
pétence et  des  pouvoirs  propres,  muni  de  tous  les  orga- 
nes nécessaires  pour  vivre  do  sa  propre  vie,  exerçant 
directement  son  action  sur  les  sujets.  Il  y  a  aujourd'hui 
une  nation  allemande,  dans  laquelle  viennent  se  con- 
fondre toutes  les  petites  communautés  politiques  de 
l'Allemagne.  Le  citoyen  prussien  ou  bavarois  ne  Connaît 
BU  seulement  les  lois  et  les  autorités  constituées  de  la 
Prusse  ou  de  la  Bavière;  il  doit  la  mènie  obéissance 
aux  lois  et  aux  autorités  impériales.  Il  élit  les  députés 
au  Landtag  de  son  royaume,  mais  il  envoie  aussi  dis 
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représentants  au  lirichstag  de  l'Empire,  qui  apparaît 
comme  l'expression  vivante  do  l'unité  de  la  nation. 

L'Empire  n'a,  on  principe,  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
qui  lui  ont  été  délégués  par  les  États.  En  fait,  il  n'est 
guère  de  domaine  qui  échappe  entièrement  à  sa  com- 
pétence, et  les  textes  larges  ou  ambigus  de  la  Consti- 
tution lui  permettent  d'étendre  chaque  jour  son  action 
aux  dépens  de  l'autonomie  des  États.  Dans  aucun  em- 
pire fédératif  les  attributions  do  l'autorité  centrale 
n'ont  été  aussi  largement  mesurées.  Jamais  non  plus 
un  pouvoir  fédéral  no  s'est  appuyé  sur  une  force  aussi 
irrésistible  que  la  puissance  actuelle  de  la  Prusse  aux 
mains  do  l'Empereur. 

1.  — Dans  le  domaine  des  relations  extérieures,  le 
gouvernement  impérial  peut  seul  déclarer  la  guerre  et 
faire  la  paix.  Il  dirige  les  relations  avec  les  pays  étran- 
gers au  nom  de  la  nation  allemande,  envoie  et  reçoit 
les  ambassadeurs,  nomme  les  consuls,  conclut  tous 
les  traités  en  rapport  avec  les  intérêts  qu'il  doit  sauve- 
garder. Cependant  les  États  peuvent  aussi  entretenir 
des  relations  avec  les  puissances  reconnues  par  l'Em- 
pire, envoyer  et  recevoir  des  représentants  diplomati- 
ques, agréer  les  consuls  étrangers  et  leur  donner  l'exe- 
quatur,  mémo  conclure  certains  traités,  fort  pou  nom- 
breux d'ailleurs. 

2.  —  A  l'Empire  appartiennent  l'organisation,  le  com- 
mandement et  l'administration  de  l'armée  et  de  la 
marine.  Toutefois,  l'administration  do  l'armée  est  laissée 
en  partie  aux  Etats,  dont  la  plupart  ont  abandonné  leurs 
droits  à  la  Prusse. 

3.  — Les  autorités  impériales  tranchent  les  difficultés 
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qui  peuvent  s'Élever  entre  deux  btats,  ou  entre  loe  Sou- 
verains el  leurs  sujets,  contrôlent  l'exécution  partes 
Étals  des  lois  de  l'Empire,  répriment  les  dénis  de  jus- 
lice  qu'ils  peuvent  avoir  commis,  et  emploient  au  be- 
soin la  force  pour  les  contraindre  à  l'exécution  do 
leurs  devoirs. 

i. —  La  police  intérieure  est  restée,  en  principe,  dans 
les  mains  des  Etats.  Mais  le  gouvernement  fédéral  i  la 
droit  de  proclamer  l'élat  de  siège  et  certains  domaines 
rentrenl  plus  ou  moins  dan»  sa  comprli-iu-e  :  ainsi  les 
crimes  et  délits  commis  contre  l'Empire,  les  | 
et  la  police  des  étrangers,  la  police  industrielle,  l'hv- 
gîène  publique,  la  presse,  les  associations. 

.'>,  —  L'Empire  a  été  chargé  d'assurer  à  la  nation  alle- 
mande l'unité  législative  dans  l'ordre  des  intérêts  pri- 
vés el  de  remplacer  les  coutumes  el  les  lois  multiples 
de  l'Allemagne  par  des  codes  de  droit  civil,  pénal  el 
de   procédure.    Sa    compétence   embrasse  aussi  toute 

la  législation  c marciale  el   industrielle,  v  compris 

l'organisation  des  banques,  la  protection  du  commerce 
allemand  à  l'étranger,  l'émigration  et  la  colonisation, 
la  navigation  sur  mer  ou  sur  les  fleuves  qui  traversant 
les  territoires  do  plusieurs  États.  Enfin  il  vient  d'en- 
treprendre l'îmmease  tâche  de  l'assurance  obligatoire 
de  Loui  les  ouvriers  allemands. 

6.  —  La  monnaie  et  la  circulation  monétaire,  la 
banque  impériale  d'Etat,  les  poids  el  mesures  rentrent 
dans  les  attributions  des  autorités  impériales, 

7.  —  De  même,  les  postes  el  les  télégraphes,  sauf 
les  droits  particuliers  de  la  Bavière  el  du  Wurtemberg; 

Empire  a  aussi  certains  | voira  de  dira 
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surveillance  sur  les  chemins  de  fer  appartenant,  soit 
aux  États,  soit  à  des  compagnies  privées,  à  l'exception 
toutefois  des  chemins  de  fer  bavarois. 

8.  —  En  matière  de  travaux  publics,  le  gouvernement 
impérial  n'a  pas  de  compétence  spéciale;  mais  il  peut 
entreprendre  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'accom- 
plissement des  attributions  dont  il  est  investi. 

9.  — L'Alsace-Lorraine  est  une  possession  de  l'Empiro 
(Iieichsland)y  elle  est  administrée  par  des  agents  im- 
périaux et  ses  chemins  de  fer  sont  la  propriété  do 
l'Empire. 

10.  —  L'Empire  possède  un  trésor  public  qu'il  peut 
alimenter,  soit  directement  par  les  taxes  douanières 
qu'il  peut  seul  établir,  ou  par  d'autres  taxes  qu'il  peut 
imposer  à  son  choix,  sauf  quelques  restrictions  dans 
les  États  du  Sud,  soit  indirectement  par  des  contributions 
payées  par  les  États. 

11.  —  Enfin  il  y  a  uno  organisation  judiciaire  impé- 
riale qui,  à  vrai  dire,  se  borne  à  uno  cour  suprême  éta- 
blie à  Leipzig  et  à  certains  tribunaux  administratifs. 

Cependant  le  rôle  de  l'Empire  n'a  pas  la  mémo 
étendue  dans  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses 
attributions.  Dans  certains  domaines,  les  autorités 
impériales  exercent  une  action  qui  exclut  absolument 
toute  intervention  des  Etats.  C'est  le  pouvoir  impérial 
qui  fait  la  loi  et  qui  l'exécute  avec  le  seul  aide  de  ses 
propres  agents.  L'Empire  légifère,  agit  et  administre 
comme  l'Etat  unitaire  le  plus  centralisé  :  ainsi  en 
est-il  de  la  marine,  des  relations  étrangères,  des 
consulats,  des  postes  et  télégraphes. 

Mais  il  est  aussi  d'autres  domaines,  et  ce  sont    les 
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plus  nombreux,  où  l'Empire,  après  avoir  fait  la  loi, 
bo  confie  l'exécution  aux  Etats,  ne  so  réservant  qu'un 
simple  droit  'lo  contrôle.  C'est  alors  le  gouvernement 
de  chaque  État  qui  administre,  d'après  Ion  lois  de  I 

lis  l'autorité  et  la  surveillance  du  pouvoir  im- 
périal :  ainsi  en  est-il  pour  les  douanes,  pour  la  police 
industrielle  et  pour  les  autres  polices  spéciales.  De  la 
mémo  façon  les  coiles  impériaux  sont  appliquée  par  les 
tribunaux  et  les  cours  îles  Etals,  smis  le  contrôle  de  la 
tour  impériale  jugeant  en  dernier  ressort. 

En  dehors  de  ces  deux  catégories  d'affaires,  dans  les* 
quelles  l'Empire  intervient  à  un  degré  quelconque,  il  en 
est  d'autres  qui  sont  laissées  entièrement  aux  Etals. 
C'est  alors  une  loi  (le  l'Etat  qui  pose  les  règles,  ce  sont 
les  fonctionnaires  de  l'Etal  qui  les  exécutent,  sans 
aucun  contrôle  des  fonctionnaires  de  l'Empire.  Ce  n'est 
pas  à  dire  que  les  Etats  aient  gardé  en  ces  matières. 
une  indépendance  absolue;  ils  ont  un  maître  auquel  ils 
n'ont  pas,  ou  croient  ne  pas  avoir  donné  de  droits  dans 
tel  ou  tel  domaine,  a  Soulemont,  cos  affaires  ne  pou- 
«  vent  pas  être  complètement  séparées  et  détachées  de 
«  celles  auxquelles  s'étend  la  compétence  de  l'Empire; 
«  les  diverses  fonctions  de  l'Étal  BODl  intimement  unies 
«  l'une  a  l'autre,  so  pénètrent  cl  se  limitent  muluellc- 
«  ment  de  tant  de  façons,  se  croisent  et  s'entrelacent  a 
t  tel  p^inl,  qu'il   est  impossible  de  les  séparer  par  une 

■  h- le   démarcation   bien  nette, ou d'élaWir  entre 

n  elles  une  limite  de  compétence  semblable  à  une  rnu- 
.  raille  de  Chine.  Les  Etats  retrouvent  dans  tons  les 
i  domaines  de  lenr  action  la  puissance   Bupi 

laquelle  ils  Boni  soumis,  car  ils  ne  peuvent  se    DlOth 
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c  voir  que  dans  le  cercle  quo  la  législation  impériale 
a  leur  laisse  libre.  Ce  cercle  existe  ;  il  est  délimité  par 
«  l'Empire,  mais  non  absorbé  par  lui *.  »  Cependant  il 
dépend  de  l'autorité  impériale  de  le  resserrer  de  plus 
en  plus,  car  la  Constitution  peut  étro  revisée,  sans  que 
l'assentiment  do  chaque  Ktat  soit  nécessaire,  c  On  peut 
«  donc  dire,  en  un  certain  sens,  que  les  États  ne  con- 
«  servent  leurs  droits  politiques  que  par  la  tolérance  de 
«  l'Empire  et  qu'ils  n'en  ont  qu'une  possession  pré- 
«  caire  -.  »  Et  la  puissance  de  la  Prusse,  &  laquelle 
aucun  des  fédérés  ne  pourrait  résister,  fait  do  ce  prin- 
cipe juridique  une  vérité  de  fait. 

III.  — Les  Pouvoirs  constitutionnels.  — L'organisa- 
tion des  pouvoirs  dans  un  Empire  fédérât  if,  composé 
d'États  monarchiques,  présente  des  difficultés  que  In 
constitution  d'une  confédération  républicaine  ne  soulève 
même  pas.  Dans  une  république  telle  que  les  Etats- 
Unis  ou  la  Suisse,  il  est  facile  de  constituer,  a  côté  et 
au-dessus  des  pouvoirs  des  Etats,  un  pouvoir  rentrai 
absolument  distinct  et  indépendant  de  charnu  des  pre- 
miers. Le  principe  fédératif  n'aura  jamais  a.  lutter  que 
contre  les  tendances  plus  ou  moins  autonomistes  du 
peuple  qui  céderont  inévitablement  devant  les  néreHNitén 
ou  les  intérêts  dûment  rouslaté*.  Il  ne  rencontrera  pris 
une  opposition  spérialemenl  acharnée  rhc/len  pouvoir* 
locaux,  élus  terrporairen  du    peuple  qui  pourront  ni*é- 


!.   —   \*.  \r\\>\1f\,    Imt    *l*$tttirrrht    tir*    t/ruiffflffl    Hrtthrt,     Jé    • 'JjtJ'Jtl, 
V»#l.   I.  J».   !'#•. 
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méat  reconnaître  an-dcssthi  J'eus   b:, 

également  élu  par  le  peuple.  Mais  des  princes  hérédi- 
taires, qui,  comme  les  princes  allemands,  prétendent  m 
leoir  leur  couronna  que  de  Dieu,  n'accepteront  jamais 
pour  maître  un  E  DS  puis- 

sance personnelle,  ils  no  reconnaîtront  pas  pour  chef 
un  humilie  qui  n'aura  d'autres  forces  à  sa  diafl 
que  celles  qu'ils  voudront  lui  prêter.  Vont-ils,  au  con- 
traire, confier  le  pouvoir  fédéral  à  l'un  d'entre  eux  et 
celui-ci  sera-t-il  électif  connue  dans    l'ancien   1 
germamaue?  L'élection  sera  la  source  d'intrigue 
tin   de  luttes  qui  dégénéreront  en  guerres,  et  le  pouvoir 
électif  deviendra  héréditaire  en  fait  des  que  Pu  i 
ntambrea  aéra  esses    tort   pour   s'imposer  aux  autres. 
CetIX-ei,  par  contre,  impuissants  à  conquérir  le  pouvoir. 
chercheront,  à  s'en  affranchir,  el  Icursefforts  commuai 
parviendront    sans    doute    à    relâcher    le    lieu   qui  los 
enserre,  jusqu'à  ne  plus  laisser  subsister  qu'uni 
purement    nominale.    La     Confédération    germanique 
avait  placé  le  pouvoir  fédéral  dans  la  CoUectiviti 
États,  dana  le  Bundettag  où  chacun  se  trouvait  repré- 
■enté  dana  une  certaine   meaure.  .Mais  un  conseil  de 
plénipotentiaires  qui  s'appuie  exclusivement  sur  l'auto- 
rité dea  Rola  qu'il  représente  ne  peut  évidenuiei  I 
aider  qu'une  confédération  &  compétence  restreinte,  el 
dans  laquelle  l'union   se  maintient  seulement  par  la 
bonne  \  nlonlé  de  loue. 
Les   filais   monarchiques  ne  peuvent  constituer  un 

■   puisse al  orjramsé  qu'à  la  condition 

placer  tous    l'hégéi lie  d'un   monarque  héréditaire, 

ui  trouve  dans  son  propre  royaume  la  force  nécessaire 
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pour  imposer  aux  autres  le  respect  et  l'obéissance. 
Ainsi  l'Empire  allemand  n'a  pu  être  fonde  que  le  jour 
où  l'Autriche,  qui  seule  eût  pu  faire  échec  à  la  Prusse,  a 
été  rejetée  hors  de  l'Allemagne  et  où  la  Prusse  n'a  plus 
trouvé  devant  elle  que  la  foule  impuissante  des  petits 
États. 

L'Empire  allemand  n'est  donc  pas  une  confédération 
d'Etats  égaux,  dans  laquelle  chacun  a  les  mêmes  droits, 
la  même  influence  et  le  même  intérêt.  L'unité  a  été  réa- 
lisée par  la  Prusse  et  pour  la  Prusse  ;  la  fondation  de 
l'Empire  a  placé  sous  sa  direction  et  son  contrôle  tous 
les  petits  Étals  allemands  qui  ne  peuvent  plus  aujour- 
d'hui se  mouvoir  que  dans  le  cercle  de  la  politique 
prussienne.  L'Empire  n'est  pas  une  association  libre- 
ment fondée,  régie  par  un  mandataire  dans  l'intérêt  de 
tous  les  membres,  dans  laquelle  chacun  aliène  une  part 
do  ses  droits  et  de  ses  intérêts  au  profit  de  tous.  La 
Prusse  a  poussé  les  autres  États  dans  la  Confédération; 
elle  les  a  obligés  à  se  dépouiller  d'une  partie  de  leurs 
pouvoirs  au  profit  d'une  autorité  centrale  qu'elle  s'est 
appropriée.  Toute  extension  de  la  compétence  impériale 
marque  eu  réalité  un  nouveau  progrès  de  la  puissance 
prussienne,  au  détriment  de  l'indépendance  des  autres 
membres  de  l'Empire. 

Cependant  il  fallait,  autant  que  possible,  ménager  la 
susceptibilité  des  États  confédérés,  leur  laisser  en  appa- 
rence une  participation  au  gouvernement  de  l'Empire 
et,  sous  l'ombre  de  droits  et  de  pouvoirs  formels  qu'on 
leur  attribuait,  masquer  dans  les  textes  constitutionnels 
la  toute-puissance  de  la  Prusse.  De  là.  dans  la  Constitu- 
tion de  18(17-1871. des  obscurités  et  des  incertitudes,  qui 
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mettent  U'épreuvela  dialectique  des  juristes  allemande 
Bl  ne  leur  permettent  même  pas  de  déterminer,  par 
exemple,  an  qui  reposent  les  droits  de  souveraineté  de 
l'Empire.  De  là  encore  dos  fictions  <[ui  rappellent  celles 
des  Constitutions  des  monarchies  parlementaires  ;ct 
ci  attribuent  au  Roi  toutes  les  apparences  du  pouvoir, 
inumèreat  quantité  de  droite  plus  importants  les    uns 
que  les  autres,  mais  qu'il  ne  peut  exercer,  et  elle 
taisent  sur  sou  véritable  rôle  dans  l'Etat,  tandis  qu 
posent  à  peine  quelques  règles  à  propos  des    ministres 
ei  les  mettent  au  rang  de   simples  fonctionnaires.    La 
Constitution  allemande  place  en  première  ligne  le 
seil  fédéral (Bundearath),  représentant  des  Étala     aile 
l'investit  de  pouvoirs  multiples  dans  tous  les  domain. -s 
où  doit   s'exercer  l'action   do  l'Empire  et  lui  confie  les 
droits  les  plus  importants.  L'Empereur  ne  vient  qu'a- 
près lui  et  semble  n'être  dans  la  théorie   constitution- 
nelle que   le  délégué  du  Bundesrath,  un  lieutenant 
chargé  d'exécuter   ses   ordres,    obligé    de    lui  obéir  et 
même  de  prendre  son  avis  avant  d'agir  dans  une    foule 
de  circonstances.  Et  cependant/parmi  les  fadeurs  poli- 
ijucs  qui  participent  au  gouvernement  do  l'Empire,  le 
Conseil  fédéral  est  celui  qui  possède  l'autorité  la  moins 
respectée  et  l'influence  la  moins  sensible.  En  réalité! 
nous  ne  trouvons  que  deux  forces  en  présence  :  l'Em- 
pereur et  le  peuple  allemand  représenté  par  le  Itcichs- 
t't'j.  Le   Bundêtrati  n'est  qu'un  jouet  entre  les  fortes 
mains  de  l'Empereur  et  de  son  Chancelier,  tout  au  plus 

i  arme  dont  ils  se  servent  pour  résister  aux  velléités 
l'indépendance  do  la  Chambre  élective. 

i  i    pouvoirs  de  l'Empire  no  sont  pas  constitués  sur 
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le  modèle  d'un  royaume,  dans  lequel  le  Monarque 
gouverne  et  exerce  le  pouvoir  exécutif  avec  l'assistance 
d'un  conseil  de  ministres  responsables,  et  partage  avec 
deux  Chambres  le  pouvoir  législatif.  La  Constitution 
fédérale  n'a  pas  investi  l'Empereur  des  pouvoirs  d'un 
Roi  ;  elle  ne  connaît  qu'un  ministre  responsable,  le 
Chancelier  ;  elle  a  donné  au  Conseil  fédéral  un  rôle 
multiple  qui  no  se  borne  pas  à  celui  d'une  haute  Cham- 
bre législative;  seule,  la  Chambre  populaire  se  retrouve 
dans  l'Empire  telle  qu'elle  est  dans  les  États. 

Le  Bundesrath,  que  la  Constitution  place  à  la  tête 
de  l'Empire,  cstle  conseil  dans  lequel,  suivant  le  mot  de 
M.  de  Bismarck,  «  la  souveraineté  de  chaque  État  trouve 
«  son  expression  incontestée1  ».  D'après  sa  composi- 
tion, ce  n'est  pas  une  Chambre,  c'est  une  conférence 
diplomatique,  composée  d'envoyés  plénipotentiaires 
qui  votent  suivant  les  instructions  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs.  Les  États  sont  représentés  au  sein  du 
Conseil  fédéral  non  pas  également,  mais  d'après  leur 
importance,  sans  que  toutefois  le  chiffre  des  délégués 
soit  en  proportion  exacte  avec  la  population  de  chacun. 
C'est  ainsi  que  la  Prusse  se  contente  de  dix-sept  voix 
sur  cinquante-huit,  alors  que  sa  population  est  supé- 
rieure à  celle  de  tous  les  autres  États  réunis  *. 

Le  rôle  du  Bundesrath  est  multiple  et  s'étend  à  tous 
les  domaines.  Dans  l'ordre  législatif,  c'est  tout  à  la  fois 
un  conseil  d'État  qui  prépare  les  projets  do  loi   et  de 


1.  —  Séance  du  27  mars  1867,  Stenographische  Berichte,  p.  367. 

S.  —  Mais  il  faut  observer  que  la  Prusse  s'est  ménagé  les  moyens, 
comme  nous  le  verrons,  détenir  en  échec  les  autres  Ktats  dans  les  ques- 
tions les  plus  importantes,  constitutionnelles,  militaires  et  fiuauciùrrs. 
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budget,  uno  seconde  Chambre  qui  les  discute,  les 
amende,  les  rote  do  les  rejette,  et  an  ministère  dont 
les  membre!  vont  prendre  part  aux  discussions 
hiiives  devanl  le  fteichtlag.  Dam  l'ordre  exécutif,  son 
Bction  embrasse  &  la  fuis  le  gouvernern-m  Entérteur  et 
ta  politique  extérieure    :    il    est  appelé   a    donner   son 

approbation  am  déclarai i  de  guerre  et  &  la  conclu- 
sion de  presque  tous  les  traités;    il  exerce    le  pouvoir 

régie Dtaîre,    f .  >  >  t   des   instructions  administi 

t  >  •  i  rj  j  i  r  ■  «  -  ..ii  présente  eertainea  catégories  de  fouction- 
naîres,  Enfin,  il  est  le  juge  dw  il  décide 

1rs  COBtestationa  qui  peuvent  s'être  élevées  entre  eux, 
statue  sur  les  conflits  eonstitotionnels  soulevés  au  sein 

d'un   Clal    et    réprime    les    dénie    de  justice    ]n  i 

ptr  un  Etat;  seul  il  peut  ordonner  contre  un  membre 

récalcitrant  de  la  Confédération  l'emploi  des  forces  de 

l'Empire. 

L'Empereur  n'a  point  de  pouvoir  législatif;  s  il  i  I 
droit  d'initiative,  c'esl  en  sa  qualité  de  Roi  de  Prusse, 
membre  de  l'Empire,  il  n'a  aucun  droit  de  vole,  il  esj 

obligé  de  pro Igner  toute  lui  votée  par  le  Reichttag 

et  sanctionnée  par  le    Conseil  fédéral.  H   convoque    le 
BttndesratÂ  et  le  Reichstag,  clôture  on  ajourne 
session!  ;  mais  il  no  peut  dissoudre  le    second  que    de 
ressentiment  du  premier.  Il    représente   l'Empire  et 

: s  diplomatiques  avec   l'etraugei 

snus  la  surveillance  d'un  comité  spécial  do  Conseil 
fédéral  et  sans  pouvoir  à  lui  seul,  ni  conclure  un  traité 
important,  ni  déclarer  la  guerre.  A  l'intérieur  son  auto- 
rité est  Limitée  par  les  droits  de  réglementation  el  les 
pouvoirs  de  norniiiotiou  ou  de  présentation  du  Conseil 
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fédéral.  Il  n'y  a  qu'un  domaine  dans  lequel  il  soit  vrai- 
ment maître  :  c'est  le  commandement,  —  non  pas  l'ad- 
ministration, —  de  l'armée  et  de  la  marine. 

Le  Iteichstay  est  une  Chambre  législative  élue  direc- 
tement par  le  peuple  allemand  au  suffrage  universel, 
sans  distinction  d'Etats.  Il  vote  les  lois  et  les  budgets 
et  possède  certains  droits  de  contrôle  sur  l'administra- 
tion do  l'Empire.  Son  organisation  est  calquée  sur  celle 
du  Landtag  prussien. 

Mais  tout  cela,  c'est  la  théorie  constitutionnelle.  En 
fait ,  PEmpcreur-Roi  exerce  sous  des  formes  différen- 
tes la  mémo  autorité  dans  son  royaume  et  dans  l'Em- 
pire.  Il  n'a  pas  de  droit  de  veto,  mais  qui  l'obligera  à 
promulguer  et  à  exécuter  une  loi  qu'il  réprouve?  Le 
Chancelier  aura  toujours  quelque  sophisme  tout  prêt 
pour  justifier  sa  conduite.  Dans  sa  politique  extérieure 
il  est  souvent  lié  à  l'avis  du  Conseil  fédéral;  mais  cet 
avis,  il  le  suggère,  il  l'impose  et  il  a  la  force  de  s'en 
passer.  Les  droits  du  Conseil  fédéral  ne  sont  pour  lui 
quelle  faibles  liens  qui  se  relâchent  d'eux-mêmes  au 
gré  de  ses  désirs  et  qu'il  pourrait  impunément  briser. 
Au  fond,  le  liundrsrath  n'estqu'uu  instrument  de  l'Em- 
pereur, comme  la  Chambre  dos  seigneurs  l'est  du 
Roi  de  Prusse.  Son  intervention  est  plus  fréquente,  ses 
droits  plus  étendus,  mais  son  rôle  est  le  même  :  couvrir 
la  personne  de  l'Empereur  et  défendre  sa  politique  con- 
tre les  tendances  libérales  du  lieichstay.  Celui-ci  a  les 
mêmes  pouvoirs  que  la  Chambre  des  députés  en  Prusse, 
mais  restreints  en  fait  à  peu  près  dans  la  même  mesure: 
ses  droits  législatifs  sont  respectés,  ses  droits  financiers 
sont  déjà  entamés  et  ses  droits  de  contrôle  sur  l'admi- 

I.  31 
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niitrelion  suât  illusoires,  fcn  dehors  du  dunuino  légis- 
Ittfif  où  il  a  montré  géairatomanl  plus  de  spontanéité 
il  de  liberté  que  la  Chambre  prussienne,  parce  que 
li-s  parti»  indépendant*  ou  opposants  s'y  trouvaient 
renforcés  d'une  bonne  partie  des  dépalés  du  Sud,  le 
Retchttag  n'a  pas  su  limiter  et  contrôler  série  u  m- tu  ont 
I  notion  de  l'Kmpereur  et  de  son  puissant  ministre 
La  mpOOMbîtité  lin  Chancelier  est  restée  a  létal  de 
principe  constitutionnel,  dépourvu  de  HUta  sanction, 
BOflUBÉ  la  responsabilité  des   ministres  prass 

Malgré  les   textes    constitutionnels.   l'Empereur   est 
puissant  dans  ['Empira,  plus  puissant  que  De  l'est  dans 

une  aucun  monarque  constitutionnel  autre  que 

Ull  - iii.-  ■  h   l'm     ■     C'est  qu'il   1  derrière  lut  la  force 

matérielle  l'armée  et  l'administration  prussiennes,  et 
1  - 1  tarée  morale  :    le  prestige  des  victoires  passées    qui 

:  Empire,  la  popularité dn  chef  du  l'armée  qui 
assure  les  conquêtes  ci  dont  chacun  attend  les  i  ictoiree 
falnroB  Devanl  loi,  qu'impwteleCoiiseilf6déral)repr$' 
wntnnl  des  royaumes  du  Sud  et  des  petites  principau- 
ii's  sparsesau  milieu  du  grand  royaume  prussien,  pynr. 
mers  il i oii  les  forées  réunies  ne  peuvent  seulement  tenr 

i<i     I-    résister    un  iuslaul    au  colosse  ijui    lus  domine! 

Qi porte  le  ReicAataff,   tant  que  le  peuple  allemand 

n'aura  pas  apprit  t  se  gouverner  lui-mémol  N'ayant 
pas  Doaeoiefuje  de  ia  force,  plein  d'admiration  pour  un 
pouvoir  qui  a  rempli  son  mi  n  le  plusoher  el  qui  a  rendu 
l'Allemagne  grande  ci  forh  rélranger,  D 

n'a  pas  encore  pu  le  «on  irenUèremonl  les  droiti  que  la 
Constitution  lui  donne,  toujours  empressé  qu'il  esta  lus 

lâcher  sous  la  menace  d  un  péril    extérieur.   Mais    si 
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jour  l'Kmporcur  rencontre  un  adversaire  puissant  avec 
lequel  il  devra  partager  son  pouvoir,  ce  ne  sera  certes 
pas  celte  institution  caduque  du  Conseil  fédéral,  souve- 
nir d'un  passé  disparu»  mais  le  lieichstay  appuyé  sur 
uno  nation  jeune  et  forte,  réclamant  impérieusement 
l'exercice  de  ses  droits. 

IV.  —  Le  Chancelier  *.  —  Le  Chancelier  est  revêtu 
d'une  double  qualité:  d'une  part,  il  est  le  représentant 
de  la  Prusse  au  Conseil  fédéral,  l'organe  par  lequel  le 
Roi  de  Prusse  exerce  ses  droits  de  membre  de  l'Empire; 
de  l'autre,  il  est  le  premier  fonctionnaire  impérial, 
l'unique   ministre  de  l'Empereur. 

Comme  membre  du  Conseil  fédéral,  ce  n'est  qu'un 
fonctionnaire  prussien,  recevant  ses  instructions  du  Roi 
de  Prusse  par  l'intermédiaire  du  ministère  d'État,  res- 
ponsable de  ses  actes  uniquement  devant  le  Roi  et  le 
Landtaydc  Prusse.  Il  est  naturellement  le  premier  des 
délégués  prussiens,  et,  à  ce  titre,  il  préside  le  Conseil 
fédéral  *. 

En  sa  qualité  de  ministre  impérial,  au  contraire»  c'est 
un  fonctionnaire  de  l'Empire,  responsable  de  ses  actes 
devant  les  autorités  impériales.  Il  est  le  seul  ministre 
de  l'Empereur:  il  n'a  point  de  collègues  qui  dirigent 
concurremment  avec  lui  l'administration  impériale,  il 


1.  —  I\  Lnbaiiil,  Ihix  >liitit*r>>r,'t!  des  d:ulsch?.i  Reù'he*,  vol.l,  pp.  349- 
iUiO:  —  Zorn.  /'"<  Staattrecht des  d'utschen  Reiches,  vol.  If  pp.  193-190; 
—  lltinsH,  />*<•  Sleilung  des  Reichskanzlers  nach  deux  Staalsrechte  des 
dfulsrhen  Reiches,  dans  les  Hirths.  Annalrn  des  deutschen  Iieiches, 
18.H2,  pp.  1  i»t  siiiv.;  —  Scliulze,  Lchrbuch  des  deulschen  Staatsrcchts, 
vol.  II,  pp.  i»0-IOO. 

3.  —  Laband,  op.  cit.,  vol.  I.  pp.  350-351. 


n'a  que  des  subordonnés  qui  l'assistent  dans  sa  mis- 
rion.  soumis  à  les  ordres  et  immédiatameol  respon- 
sables devant  lui.  Il  dirige  à  lui  seul  tout  le  gouverne- 
ment de  l'Empire,  il  est  l'intermédiaire  unique  el  indis- 
pensable avec  l'aide  duquel  l'Empereur  exerce  tous  ses 
pouvoirs,  .;t  l'exception  du  commandement  de  l'année. 
II  dirige  toutes  les  négociations  au  nom  do  l'Empire  el 
le  représente  vis-à-vis  des  pays  étrangers.  Il  est  l'inter- 
médiaire entre  l'Empereur  et  le  Bundearath  ou  le 
Hrirhxtixj.  Il  est  le  directeur  el  le  chef  suprême  do 
tous  les  services  administratifs  de  l'Empire.  Il  contrôle 
enliu  l'éxecution  donnée  aux  lois  de  l'Empire  par  tel 
gouvernements  des  États  '. 

Le  Chancelier  est  nommé  par  ['Empereur-Roi  seul  : 
aucune  autre  autorité,  soit  prussienne,  soit  impériale, 
ne  peut  prétendre  exercer  une  influence  quelconque  sur 
celte  nominal  ion.  Sun  double  caractère  de  délégué 
prussien  el  de  ministre  impérial  empêche  en  effet  loulo 
intervention  du  Landtag  pru.ssien,  qui  ne  peut  pré- 
liTiilri-  Soumettre  à  sa  volonté  le  ministre  do  l'Empire, 
et  toute  immixtion  du  Heickstnij,  qui  n'a  pus  à  imposer 
a  la  Prusse  le  choix  de  ses  représentants  au  Conseil 
fédéral. 

Le  Chancelier,  ministre  impérial  el  délégué  de  la 
Prusse  au  Ihtndt'xvuth,  est  encore  président  du  minis- 
\~<-\t-  d'Etat  H  ministre  des  \IFaircs  étrangères  de  la 
Prusse.  La  Constitution  ne  rend  pas  obligatoire  cette 
accumulation  de  fondions  multiples  sur  une  seule  télé; 
toutefois  il  n'y  a  pas  dans  ce   fait  une  simple    circon- 


-    [,.iI<iliilI     ,,j  ,  .-il.,    Mil     I.    ;   ■ 
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stancc  fortuite,  mais  une  nécessité  pratique  *.  L'Empire 
allemand,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  constitué,  est  basé 
sur  la  puissance  et  l'autorité  de  la  Prusse.  Le  gouver- 
nement allemand  et  le  gouvernement  prussien  ont  des 
intérêts  identiques,  inséparables  et  si  bien  confondus 
qu'on  peut  à  peine  les  distinguer.  La  politiquo  alle- 
mande et  la  politique  prussienne  doivent  avoir  un 
même  but,  suivre  la  même  impulsion,  obéir  à  une  seule 
et  mémo  direction;  elles  s'appuient  et  se  complètent 
mutuellement.  L'union  de  la  Prusse  et  de  l'Empire  no 
doit  pas  seulement  se  manifester  dans  la  personne  du 
chef  investi  du  pouvoir  suprême,  TEmpereur-Roi  ;  il 
faut  que  celui-ci  trouve  à  ses  côtés,  pour  i'oxercicc  de 
ses  pouvoirs  impériaux  et  royaux,  le  même  conseiller 
qui  guide  toutes  ses  résolutions  et  qui  les  exécute  dans 
un  même  esprit.  Les  intérêts  sont  confondus,  le  but  poli- 
tique est  un  :  il  n'y  a  point  de  place  pour  deux  ministres 
égaux  ot  indépendants.  Le  premier  ministre  prussien 
doit  être  le  ministre  de  l'Empire,  parce  que  la  politique 
impériale  n'est  que  la  politique  prussienne  appliquée 
et  poursuivie  sur  un  champ  d'action  plus  vaste.  Le 
ministre  de  l'Empire  doit  être  le  premier  ministre  prus- 
sien, parce  que  l'administration  impériale  puise  toute 
sa  force  dans  les  institutions  prussiennes. 

La  Constitution  fédérale  a  prévu  cette  confusion 
dans  une  seule  personne  des  fonctions  de  Chancelier 
impérial  et  de  président  du  ministère  d'État.  En  faisant 
du  Chancelier  le  premier  délégué  de  la  Prusse  au  Conseil 


f.  —  Latiaiu!,  op.  rit.,  vol.  I,  p.  352;    —  Meyor,  Lehrbuch  des  deut- 
tchen  StaaUrechts,  j».  378;  —  Zoru,  op. cit.,  vol.  I,  p.  194. 
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fédéral,  clic  l'a  soumis  aux  inslruclions  du  gouverna 
mont,  c'est-à-dire  ilu  ministère  prussien.  A-t-elle  dune 
voulu  le  subordonner  à  un  conseil  de  minisires  subal- 
ternes? Evidemment  non,  et  si  cette  conception  a  pu 
être  admise  en  théorie,  c'est  que  tout  le  monde  a  compris 
que  le  Chancelier  serait  on  réalité  le  chef  et  le  guide 
du  ministère  d'Étal. 

Le  Chancelier,  revêtu  d'une  double  qualité,  encourt 
une  double  responsabilité.  Membre  el  président  du 
Conseil  fédéral,  il  est  responsable  envers  le  Itoi  el  le 
ministère  prussiens  des  suites  qu'il  donne  à  leurs  ins- 
tructions. Comme,  en  fait,  il  esl  le  premier  mi 
prussien  et  délermino  en  cette  qualité  BS  ligne  d<  ■ 
duite,  il  esl  responsable  des  instructions  qu'il  s'est 
données,  comme  de  tous  sus  autres  actes,  devant  le 
Landtag  prussien;  responsabilité  purement  nominale 
d'ailleurs,  que  b'  Landtag  n'a  ni  le  moyen  légal,  ni  In 
force  d'appliquer.  En  réalité,  le  Chancelier,  membre  M 
présidont  du  Conseil  fédéral,  no  connaît  qu'un  maître: 
le  Roi  de  Prusse, 

Au  ministre  de  l'Empire  la  Constitution  fédérale  im- 
pose une  autre  responsabilité.  Aux  termes  de  l'article 
17,  nies  rèi/leuients  et  les  ordres  de  l'Empereur  doi\  eut, 
«  pour  èire  valables,  être  contresignés  par  le  Chance- 
i  lier  impérial,  qui  parla  en  assume  la  responsabilité  ». 
Les  auteur-;  allemands  discutent  à  perte  de  vue  sur  la 
nature  de  cette  responsabilité  et   sur  les  autorités  qui 

peuvent  exercer  les  droits  qui  en  découlent.  L'article 
17  établît-il  une  simple  responsabilité  morale,  poKtî- 
que,  "u  une  responsabilité  juridique?  Le  Chanci  lier 
est-il  responsable  devant    F  Empereur    seul,    on  l'eaUl 
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également  devant  le  Conseil  fédérai  et  le  Iieichstagi* 
Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ces  discussions 
qui  n'offrent  aucun  intérêt  pratique.  Pour  nous,  l'article 
17  a  institué  une  responsabilité  juridique,  parce  que,  à 
moins  de  preuve  contraire  bien  évidente,  les  lois  posent 
des  principes  de  droit  et  non  des  règles  de  politique;  la 
responsabilité  politique,  ce  n'est  pas  la  loi,  mais  la  pra- 
tique constitutionnelle  qui  l'établit,  comme  complément 
delà  responsabilité  juridique.  L'article  17  vise  unique- 
ment la  responsabilité  du  Chancelier  vis-à-vis  du 
liric/isfftff  :  c'est  un  toxte  évidemment  emprunté  aux 
constitutions  des  monarchies  représentatives  et  qui 
n'a  plus  aucune  portée,  s'il  se  borne  à  régler  la  res- 
ponsabilité du  Chancelier  devant  l'Empereur. 

Toutes  ces  discussions  ne  sont  d'ailleurs  que  des 
querelles  de  mots  *.  Le  Chancelier,  dans  se3  fonctions 
de  ministre  impérial,  ne  connaît  non  plus  qu'un  seul 
maître  envers  lequel  il  soit  réellement  responsable  de 
tous  ses  actes  :  l'Empereur.  Vis-à-vis  du  Itundesrath 
et  du  llrichstag,\\  se  pose  dans  l'indépendance  la  plus 
complète,  comme  le  serviteur  et  le  représentant  d'un 
pouvoir  supérieur,  non  pas  en  droit  peut-être,  mais  du 
moins  en  force.  La  responsabilité  juridique  n'est  qu'une 
simple  phrase  3  constitutionnelle,  impossible  à  mettre 
en  pratique,  parce  qu'une  loi  ne  Ta  pas  organiséo  et  ne 
l'organisera  probablement  pas  île  sitôt.  Comment  mettre 
le  Chancelier  en  accusation,  tant  que   la  loi   n'a  pas 


i.  —  UtTisrl,  op.  ri/.,  pp.  IA-T»î%  rnpporto  Ira  opinions  d'un  grand 
nombre  de  jurisconsulte*  i-t  d'hommes  |K>litii|iios  sur  cotte  question. 
î.  —  Liltaiid,  c/>.  rit.,  vol.  I,  p.  X»U,  note  1. 
H.  —  Il  eu  sel,  op.  rit.,  p.  lt\K 
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réglé  la  procédure  h  suivre,  déterminé  los  droits  du 
Reicfutag  et  ilu  Conseil  fédéra]  et  la  manière  doi 
pourront  les  exercer?  La  responsabilité  politique  un 
inorale  d'un  ministre  n'existe  jamais  qu'à  l'égard  d'un 
pouvoir  tissez  puissant  pour  imposer  aux  autres  son 
autorité.  Le  Bundesraih  eet  bous  la  tutelle  du  gouver- 
nement  prussien,  le  lit'ichsltuj  n'a  pas  même  toujours 
la  force  de  sauvegarder  ses  droits  el  ne  peut  songer  à 
attaquer  Isa  prérogatives  de  rEmperour.  LeCbao 
reste  absolument  indépendant  de  l'une  comme  de  l'autre 
Assemblée  el  n'obéit  qu'aux  ordres  do  l'Empereur,  qu'il 
a  lui-même  souvent  inspirés. 

Cette  institution  d'un  ministre  unique,  président  du 
Conseil  fédéral,  est  tout  A  fait  originale  cl  ne  se  ren- 
contre dans  aucun  autre  Etat.  On  peut  s'étonner  qae 
la  Constitution  impériale,  si  souvont  imitée  de  la  Con- 
stitution prussienne,  n'ait  pas  établi  &  coté  de  l'Empe- 
rour un  conseil  do  ministres  analogue  au  ministère 
d'État.  La  proposition  en  fut  faite  sous  diverses  formes 
au  Reîchstag,  lorsque  le  projet  de  Constitution  y  fut 
mis  en  délibération,  uiais.M.  de  Bismarck  s'y  opposa  de 
toutes  ses  forces.  Les   raisons  qu'il  invoqua  n'étaient 

pas,  à  M'ai  dire,  des  plus  l iraincantèfi  ;  il  insista  sur- 

tout  sur  l'impossibilité  de  faire  nommer  un  conseil  de 
ministres  par  un  consortium  de  vingt-deux  Liais,  el  il 
prétendit  que  donner  le  droit  de  nomination  a  un  seul 
souverain,  c'était  anéantir  les  pouvoirs  des  autres  et  IfiB 
réduire  au  rang  de  simples  pairs  anglais.  .Mais  en  quoi 
les  droits  des  petits  États  étaient-ils  mieux  Bauvi 
dés,  parée  que  le  Itoi  de  Prusse  gouvernail  l'Empire 
avec  un  seul  n rtre  nécessairement  prussien,  plntol 
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qu'avec  l'assistance  d'un  conseil  où  les  autres  alliés 
auraient  pu  espérer  trouver  quelque  représentant?  Les 
vraies  raisons,  il  fallait  les  cacher  aussi  bien  aux  États 
qu'au  peuple  allemand  et,  dès  cette  époque,  M.  do  Bis- 
marck, essayant  avec  habileté  une  tactique  qui  lui  a 
rendu  de  grands  services,  invoquait  les  droits  du  Con- 
seil fédéral  et  des  petits  États,  pour  défendre  l'autorité 
do  son  maître  contre  les  tentatives  libérales  du 
lieich&tag. 

Le  gouvernement  prussien  voulait  avant  tout  empê- 
cher le  système  parlementaire  de  prendre  naissance 
dans  l'Empire .  Il  rejetait  l'institution  d'un  conseil  de 
ministres  empruntée  précisément  a  ce  régime  et  récla- 
mée d'ailleurs  en  vue  de  l'établissement  d'un  gouverne- 
ment de  ce  genre.  Le  conflit  entre  le  Roi  et  la  Chambre 
des  députés  de  Prusse  venait  dose  terminer  par  la  vic- 
toire du  premier;  mais  cette  victoire,  qu'on  pouvait 
attribuer  à  des  causes  contingentes,  n'apparaissait  pas 
alors  comme  définitive,  ni  même  comme  devant  avoir 
nécessairement  des  effets  durables.  De  nouvelles  luttes 
pouvaient  surgir,  après  que  l'enthousiasme  excité  par 
les  récents  triomphes  eut  été  refroidi.  Pour  établir  dans 
l'Empire  un  gouvernement  personnel,  il  ne  fallait  donc 
pas  accepter  une  institution  comme  un  conseil  de  mi- 
nistres, qui  eût  rappelé  au  Heichstag  les  gouvernements 
parlementaires  et  lui  eut  donné  l'envie  de  reprendre 
contre  l'Empereur  une  lutto  dans  laquelle  le  Landtag 
venait  de  succomber. 

Cherchant,  au  contraire,  son  modèle  dans  les  traditions 
nationales,  le  gouvernement  prussien  fit  revivre  dans 
la  nouvelle  Confédération  allcmando  une  institution  do 
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l'ancien  Empire  germanique.  Le  Chancelier  actuel 
rappelle  non  seulement  par  son  litre,  mais  encore  par 
ses  fonctions,  te  Chancelier,  ou  plutôt  le  Vico-Chaoce- 
lier  d'autrefois,  Los  difiérences  qui  distinguent  tes  deux 
institutions  tiennent  aux  différences  essentielles  qui 
séparent  l'Empire  germanique,  Confédération  d'États 
absolus  et  portant  encore  l'empreinte  de  la  féodalité, 
de  I*Ëmptre  allemand,  Étal   moderne  et  représen 

La  Confédéral allemande  une  fois  établie  devait 

inévitablement  se  trouver  en  latte  avec  les  instincts  et 
les  tendances  autonomistes  îles  princes  et  ries  peuples. 
Pour  maintenir  et  fortifier  l'unité  du  nouvel  Empire,  il 
fallait  de  toute  nécessité  le  placer  smis  une  direction 
sûre,  forte,  prompte  dans  la  décision  comme  dans  l'exé- 
cution. Ces  qualités,  on  pouvait  espérer  les  rencontrer 
dans  un  homme  plutôt  que  dans  un  conseil,  ri  eu  1861 
l'homme  capable  d'assumer  celle  tache  clait  tout  dési- 
gné. Auteur  lui-même  du  projet,  de  Constitution,  il  se 
croyait  certes  appelé  à  terminer  et  à  consolider  l'œuvro 
de  L'unité  allemande  qu'il  avait  si  bien  ûommencée,  al 
il  se  sentait  la  force  de  la  mener  à  bout  à  lui  seul,  sans 
l'assistance  de  collègues  toujours  gênants,  i'ar  l'institu- 
tion du  Chancelier  telle  qu'ello  l'organisait,  la  Consti- 
tution centralisait  au  plus  haut  point  dans  une  puîfl< 
saule  main  toute  l'activité  des  pouvoirs  impériaux: 
.■île  mettait  au-dessus  de  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration un  seul  chef,  afin  d'imprimer  a  leur  action 
l'unité  de  vues  la  plus  étroite:  elle  plaçait  ce  même 
chef  à  la  tète  du  Conseil  fédéra]  où  les  tendances  auto- 
nomistes dci petits  1,1. ils   allaient  trouver  leur  rxpres- 

ini  qu'il  pûl  les  sur\rilhx  et  les  réprimer;  enfui 
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elle  exposait  seul  aux  attaques  du  Reichstag  un  homme 
qui  avait    montré  au   Landtay  prussien    sa  force  de 
résistance  aux  coups  d'un  Parlement. 
V.  —  Les  Chef  s  des  Départements  administratifs1.  — 

Celte  accumulation  de  toutes  les  fonctions  administra- 
tives dans  un  seul  département  placé  sous  un  chef  unique 
était  possible  dans  les  premiers  temps  de  la  Confédéra- 
tion, à,  une  époque  où  les  autorités  fédérales  n'avaient 
pas  encore  étendu  leur  activité  à  tous  les  domaines  que 
leur  ouvrait  la  Constitution.  Avant  1870  il  n'y  avait  dans 
l'administration  fédérale  qu'un  seul  département,  lo 
département  du  Chancelier  fédéral  [Hundeskansleramt) 
divisé  en  trois  sections  :  la  subdivision  centrale,  Poflice 
général  des  postes  et  la  direction  générale  des  télé- 
graphes. Le  chancelier  trouvaitd'ailleurs  des  auxiliaires 
précieux  dans  certains  ministères  prussiens,  notamment 
dans  les  ministères  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des 
Affaires  étrangères,  auxquels  était  confiée  l'adminis- 
tration de  certains  intérêts  fédéraux. 

Une  telle  situation  était  évidemment  provisoire;  ces 
administrations  qui.  comme  celles  de  la  marine  et  des 
affaires  étrangères,  étaient  placées  entièrement  dans  le 
cercle  de  la  compétence  fédérale,  ne  pouvaient  rester 
indéfiniment  sous  la  direction  de  ministres  prussiens. 
D'autre  part,  l'action  des  pouvoirs  impériaux  devait 
elle-même  s'étendre  peu  à  peu  à  d'autres  domaines,  n'at- 
tendant pour  cela  qu'une  organisation  administrative. 


I.  —  Lahnmi,  Put  Stnatsiwrht  île*  dnthchrn  liekhrs,  vol.  I.  pp.  357- 
3«:ï;  —  Mi»y.»r.  Lehrhueh  '/'»«  tlmtschm  Sttiaf.wcftte,  pp.  3H0-387  ;  — 
Znru,  Da»  Sttuiltwhl  <tc.<  drulicht'H  lleichrs,  vol.  I,  pp.  1ï*9-2(Mi.  » 
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La  Création  de  départements  ministériels  distincts 
pouvait  donc  tarder  à  s'imposer. 

Le  i"  janvier  1870  fut  créé  le  département  des  A  fiai 
res  étrangères;  ce  n'était  pas  une  subdivision  du  Hu< 
deekaneleramt,  mais  un  département  sépare  soua 
direction  d'un  chef  spécial,  auquel  le  langage  populaii 
donna  le  nom  de  ministre.  Seulement,  c'était  un  mini 
tre  soumis  en  toutes  choses  aux  ordres  du  Gltancelic 
..■t  responsable  do  ses  actes  devant  lui  seul.  C'était  tu 
ministre,  sans  doute,  par  la  nature  des  fondions  qu* 
remplissait,  mais  non  pas  par  la  situation  qu'il  ncc 
pait  dans  l'Élut.  II  dirigeait  un  déparlement,  mais 
n'était  eu  rien  le  conseiller  de  l'Empereur  el  u'oncou 
rail  aucune  responsabilité  spéciale. 

L'année  suivante,  ce  fui  le  tour  île  l'adrainistratio 
maritime:  l'ancien  ministère  prussien  do  la  Marine  ilis 
porul  comme  n'ayant  plus  de  raison  d'élrc  Cl  r.Vm i raul 
impériale  hérita  de  ses  fonctions.  Elle  était  constitué 
comme  un  déparlement  séparé  sous  un  chef  subordon' 
né  lui-même  entièrement  au  Chancelier  '.  Durant  los 
années  gui  van  1rs  s'organiseront  pou  a  peu  divers  autres 
départements  qui  avaient  été  d'abord  établis  comme  *  1  > 
simples  subdivisions  du  département  du  Chancelier, 
jusqu'à  ce  qu'en  1870  la  dernière  subdivision  eùtél 
érigée  elle-même  en  département  de  l'Intérieur.  Ainsi 
le  Bundeêkatularaml  a  disparu  :  il  n'y  a  plus  que  quel- 
ques bureaux  attachés  directement  à  la  personne  du 
Chancelier,  sous  le  nom  de  Chancellerie  impériale 
{lteichsh<ur:t'i>. 


tll   I.,  juin  ISTt. 
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Aujourd'hui  nous  trouvons  sous  le  Chancelier  neuf 
départements  constitués  : 

1.  —  Le  département  de  l'Intérieur  substitué  par  le 
décret  du  21  décembre  UnQàVanciciiiioCentralaôthei- 
luny  du  département  du  Chancelier. 

2.  —  Le  département  des  Affaires  étrangères  (Ans* 
tnirfiffes  Amt). 

3.  —  L'Amirauté  (Kaiserliche  Admiralitut). 

i.  —  Le  département  des  Postes  institué  par  décret 
du  22  décembre  1875  (Itric/isposfamt). 

5.  —  Le  déparlement  de  la  Justice  (lieichsjustizamt), 
créé  en  1875  comme  subdivision  du  département  du 
Chancelier,  érigé  en  département  distinct  deux  ans  plu? 
tard . 

(5. —Le  département  des  Chemins  de  fer  appartenant  à 
l'Empire  organisé  par  décret  du  27  mars  1 878  (  Heichsamt 
fur  die  Yericaltuny  der  livichseiscnbahnen). 

7.  —  Le  département  des  Chemins  de  fer  (fieic/iseiscn- 
hahnamt)  établi  parla  loi  du  27  juin  1873  pour  exer- 
cer les  droits  de  contrôle  de  l'Empire  sur  les  chemins 
de  fer  des  États  et  des  compagnies. 

8.  —  Lo  département  du  Trésor  (fieichsschûtsamt) 
institué  par  décret  du  M  juillet  1879. 

!).  —  La  Banque  impérinle  (Ileichsbankbehordeti) 
créée  par  la  loi  du  li  mars  1877. 

Tous  ces  départements  placés  sous  l'autorité  de  chefs 
distincts  n'en  restaient  pas  moins  sous  la  haute  direc- 
tion du  Chancelier.  Celui-ci  n'avait  pas  admis  des  col- 
lègues à  partager  ses  pouvoirs,  il  avait  installé  des 
subordonnés  pour  l'assister  dans  ses  travaux.  Les  chefs 
des  départements,  en  effet,  n'étaient  pas  de  véritables 
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ministres,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer;  ils 
n'étaient  pas  les  conseillers  de  l'Empereur  et  n'avaient 
avec  lui  aucune  communication  directe.  Spécifique- 
ment, ils  ne  se  distinguaient  en  rien  du  simple  fonction- 
naire, ayant  à  remplir  une  tache  sous  la  direction  et  le 
contrôle  d'un  supérieur  hiérarchique,  auquel  il  doit  ren- 
dre compte  de  tous  ses  actes.  Pour  eux,  point  de  res- 
ponsabilité directe  devant  le  Roi,  ni  devant  les  Cham- 
bres ;  ils  n'étaient  que  les  subordonnés  du  Chancelier, 
au  même  titre,  si  pas  au  même  degré,  que  pouvaient 
l'être  les  directeurs  d'une  subdivision  dans  l'ancien 
lleichskanz  leramt '. 

Mais   avant  même  que  tous  ces   départements  eus- 
sent été  organisés,  une  autre  réforme  avait  été  opérée, 
qui  devait  affranchir  encore  davantage  certains  secré- 
taires d'Etal  do  la  tutelle  du  Chancelier  elles  rapprocher 
de  plus  en  plus  de  la  situation  de  véritables  ministres. 
Malgré  la  constitution   de  départements    distincts,    le 
Chancelier  devait   contresigner  tous  les  actes  de  l'Em- 
pereur et  restait  l'intermédiaire  obligé  et  indispensable 
entre  celui-ci  et  les  agents  administratifs.  Par   suite  de 
l'extension  toujours  croissante  de  l'administration  impé- 
riale, cette  tache  devenait  chaque  jour  plus  absorbante 
et  une  maladie  ou   un  empêchement    quelconque  «lu 
Chancelier  pouvait   entraver    la  marche  de  tous    les 
services.  Une  loi  du  27  mars  1878  *  vint  en  conséquence 
autoriser   le   Chancelier    si  se    faire   représenter  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions    par  des  personnes  de  son 


\,  — (letbî  loi  u  «Hé  publiée  par  Y  Annuaire  de  Législation  èLramj'ere. 
vol.  VIII,  1878,  p.  88. 
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choix,  chaque  fois  <|u*il  so  trouverait  empêché  de  les 
remplir,  soit  accidentellement  pour  cause  de  maladie  ou 
d'absence,  soit  même  pour  une  cause  permanente,  telle 
que  la  trop  grande  masse  des  affaires  à  expédier  ou  le 
défaut  de  connaissances  techniques  nécessaires4. 

Les  représentants  du  Chancelier  reçoivent,  soit  une 
délégation  générale  do  tous  ses  pouvoirs  ((ienerahtel/- 
vertrrfrr),  soit  une  délégation  restreinte  à  un  domaine 
administratif  spécial  \Specialstellrertreter).  Ils  ne  peu- 
vent être  nommés  par  l'Empereur  que  sur  la  demande 
du  Chancelier  lui-même. 

Le  représentant  général  prend  le  nom  de  Vice-Chan- 
celier (/teirAsviccAancler).  On  peut  à  peine  le  consi- 
dérer comme  une  institution  permanente  ;  pendant  un 
certain  temps  le  Chancelier  n'a  délégué  tous  ses  pou- 
voirs qu'accidentellement,  lorsqu'il  se  sentait  malade  ou 
qu'il  voulait  se  donner  quelques  instants  de  repos;  mais 
depuis  quelques  années,  au  contraire,  il  y  a  toujours  eu 
un  Vice-Chancelier.  M.  de  Bismarck  avait  déjà  éprouvé 
le  besoin  de  se  décharger  sur  d'autres  du  fardeau  des 
affaires  courantes  de  plus  en  plus  nombreuses  et, 
comme  lui,  son  successeur  a  cru  nécessaire  do  réser- 
ver son  activité  pour  les  questions  les  plus  importantes. 
Le  Vice-Chancelier  exerce,  à  défaut  du  Chancelier,  les 
mêmes  pouvoirs  que  celui-ci;  il  est  le  premier  délégué 
de  la  Prusse  et  le  président  du  Conseil  fédéral  ;  il  con- 
tresigne tous  les  actes  «le  l'Empereur  et  dirige  tous  les 
services  administratifs.  Dans  l'exercice  de  ces  fonctions, 
il  encourt  la  même  responsabilité  que  le  Chancelier  lui- 

I.  —  !'.  Laliiind,  op.  ci/.,  vol.  I,  p.  368. 
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même.  Néanmoins,  il  reste  subordonné  à  ce  dernier,  qui 
conserve  toujours  le  droit  de  prendre  en  mains  lui- 
même  les  affaires  qui  se  présentent.  De  plus  il  n'hérita 
pu  des  pouvoirs  réservés  an  Chancelier  ■ 
sentants  spéciaux.  «Ceux-ci  exercent  les  droits  qui  Jour 
sont  été  transférés  sous  la  dépendance  exclusive  du 
a  Chancelier  et  sans  aucune  intervention  de  son  repré* 
«  sentant  généra!  '.  o  La  compétence  des  représentants 
spéciaux  ne  peut  donc  se  rencontrer  avec  celle  du  Vice- 
Cliancelier  <|uc  pour  lo  contreseing  des  lois. 

C'est  aussi  sur  la  proposition  du  Chancelier  que 
l'Empereur  lui  désigne  il  es  représentants  spéciaux. 
Cette  délégation  ne  peut  être  donnée  que  [mur  la  direc- 
tion des  services  administratifs  qui  rentrent  Complète- 
ment dans  les  attributions  do  l'Empire  et  qui  sont  restés 
entièrement  dans  les  mains  des  fonctionnaires  iront* 
riaux.  Les  secrétaires  d'Etal  qui  oui  simplement  pour 
mission  de  contrôler  l'exécution  des  lois  fédérales  par 
les  Etats  particuliers,  sans  administrer  par  eux-mêmes, 
ne  peuvent  donc  recevoir  de  delr-nimn  specialo  du 
Chancelier.  Ceux  mêmes  qui  ont  une  double  mission 
d'administration  directe  pour  certaines  affaires  el  de 
simple  contrôle  pour  d'autres,  ne  peuvent  représenter 
le  Chancelier  que  par  rapport  aux  premières. 

En  vertu  de  ce  principe,  les  secrétaires  d'Etat  des 
affaires  étrangères .  di-s  IVsles  el  Télégraphes,  de  l'ad- 
ministration des  Chemins  do  fer  appartenanl  à  l'Empire 
cl  le  chef  de  l'Amirauté  peuvent  être  élevés  au  rang  de 
représentant!)  spéciaux  du  Chancelier  pour  l'ensemble 


l.  —  JH«y»r,  uy.  i 
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do  leurs  fonctions  *.  Les  secrétaires  d'État  de  la  Justice, 
de  l'Intérieur  et  des  Finances  ne  peuvent  l'être  que 
pour  partie.  Le  secrétaire  d'État  des  Chemins  de  fer  ne 
peut  recevoir  aucune  délégation,  puisqu'il  n'a  qu'une 
mission  de  contrôle.  L'institution  des  représentants 
spéciaux  du  Chancelier  a  pris  un  caractère  permanent; 
tous  les  chefs  de  départements  qui  peuvent  recevoir  la 
délégation  en  sont  régulièrement  investis*.  Cependant 
le  titre  reste  toujours  personnel  à  celui  auquel  il  a  été 
conféré,  il  n'est  pas  attaché  à  la  fonction  et  il  dépend 
de  la  bonne  volonté  du  Chancelier  de  l'accorder  ou  de 
le  retirer. 

Le  secrétaire  d'État  investi  d'uue  délégation  do  ce 
genre  se  trouve  par  là  même  mis  en  communication 
directe  avec  l'Empereur  ;  il  contresigne  les  actes  de  ce 
dernier  qui  concernent  son  département.  Dès  lors,  il 
n'est  plus  responsable  seulement  devant  son  supérieur 
hiérarchique/le  Chancelier;  il  encourt,  comme  celui-ci, 
une  responsabilité  directe  devant  l'Empereur  et,  du 
moins  en  théorie,  devant  le  Conseil  fédéral  et  le  lieichs- 

Ce  n'est  donc  plus  un  simple  fonctionnaire  administra- 
tif d'un  rang  plus  élevé  que  les  autres;  il  nous  apparaît 
avec  les  caractères  spécifiques  du  ministre,  conseiller 
et  serviteur  immédiat  du  Souverain.  Toutefois  ce  n'est 
encore  qu'un  ministre  de  second  ordre,  tel  qu'on  en 
rencontre  quelques-uns  dans  l'organisation  anglaise  : 
il  a  un  chef  dans  la  personne  d'un  autre  ministre  et  il 


1.  —  La  loi  de  1878  no  supplique  pas  à  la  Banque  impériale. 
t.  —  Laband,  op.  cit.,  vol.  I,  p.  358;  —  Schulze,  Lehrùuch  des  deut- 
ichen  SlaaUrechti.  vol.  II,  p.  96. 
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ne  prend  aucune  part  a  la  direction  générale  du  g 
reniement  dans  un  conseil  de  Cabinet   ou  un  inîoîsl 
d'étal,  tri)    Chancelier,  en  effet,  conserve   Je    droit 
donner  des  ordres  à  ses  représentants  spéciaux  cl 
prendre  lui-même  la  direction  et  la  décision  de    tsltl 
affaires  qu'il  juge  lion   de   se   réserver.  La  délog 
ne  donne  aucun  droit  contre  le  Chancelier;    celui-) 
peut  intervenir  à  tout  instanldans  les  affaires  du  dépor 
toaieot  el  rendre  en  fait  la   représentation  absoltunc 
sans  ellet.  Le  Chancelier  mesure  ainsi  à  sa  guise  les  pu 
voira  el  l'indépendance  réelle  de   ses  représentante  si 
ciaux.  «  Les  chefs  de  l'administration  de  l'Empire, 
<r  sait  le  prince  de  Bismarck  au  /{'•ir/ixfai/  m   Lssi. 
«  sont  pas  responsables    pour  moi,  c'est  moi    qui  Bjfl 
«  responsable  pour  eux.  C'est  moi  qui  ai  à  les  chois 
«  de  telle  sorte  que  ce    soient  des  hommes   polîtîqu 
t  approuvant  la  direction  générale  de  ITimpire  et  do 
<  j'assume    la  responsabilité.  Et  du     moment  que 
«  n'obtiens   plus  de   leur  part  celle  approbation,    mu 
<>  devoir  esl  >!■■  leur  dire  :  Nous  m.>  pouvons  plus  resl 
i  ensemble  en  fonctions.  » 

Voici  donc  aujourd'hui  la  situation  des  tuini.slri 
dans  l'Empire.  Près  de  l'Empereur,  non  pas  un  couse 
de  ministres  dont  le  Chancelier  ne  serait  qui  le  prés 
dent,  mais  un  ministre  tout-puissant,  U  Chaoceliei 
un  ministre  sans  collègues,  mais  avec  des  collahon 
taira  subordonnés,  ou  ministre  dont  le  rôle  n'est  j 
restreint  à  la  direction  d'un  département  spécial,  um 
oui  exerce  SUT  toutes  choses  le  contrôle  le  plus  actif  • 
le  plus  élendu.  Sous  lui,  l'administration  divisé*  i 
départements:  à  la  tète  de  ces  départements 
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très  de  second  rang,  dont  les  uns  ne  sont  que  do  sim- 
ples fonctionnaires  administratifs  et  ne  so  distinguent 
de  leurs  subordonnés  que  par  leur  rang  plus  élevé  ; 
dont  les  autres  ont  hérité  en  partie  des  pouvoirs  et 
de  la  responsabilité  du  Chancelier  par  une  délégation 
expresse  de  celui-ci,  vrais  ministres  en  rapports  immé- 
diats avec  l'Empereur,  mais  dans  la  mesure  fixée  par  la 
volonté  arbitraire  du  Chancelier  et  toujours  placés  sous 
les  ordres  de  celui-ci. 

Nous  devons  aussi  mentionner  la  situation  spéciale 
du  Statthaltcr  d'Alsace-Lorraine.  L'administration  de 
cette  province  de  l'Empire  fut  d'abord  confiée  à  une 
subdivision  du  lieichskansleramt  et  se  trouvait  donc 
dirigée  par  le  Chancelier.  Le  1er  janvier  1877,  ello  fut 
érigée  en  département  distinct,  comme  le  furent  à  di- 
verses époques  les  autres  subdivisions,  et,  à  la  tête  de 
ce  département,  fut  placé  un  sous-secrétairo  d'État  qui 
l'année  suivante  fut  nommé  représentant  spécial  du 
Chancelier  pour  les  aflaircsd'Alsacc-Lorraine.  En  1879» 
une  loi  du  4  juillet,  mise  en  vigueur  le  1er  octobre, 
réorganisa  complètement  l'administration  de  la  province. 
Celte  loi  instituait  unSfaft/ia/ter  d'Alsace-Lorraine  qui 
devait  résider  à  Strasbourg  et  diriger  sur  place  l'admi- 
nistration; il  héritait  des  pouvoirs  exercés  auparavant 
par  le  Chancelier  —  ou  par  le  sous-secrétaire  d'État 
en  son  nom  — et  par  le  président-supérieur  de  la  pro- 
vince. Seul  dorénavant  il  devait  contresigner  les  actes 
de  l'Empereur  concernant  TAlsace-Lorraine  et  en  assu- 
mer toute  la  responsabilité.  On  lui  adjoignait  à  Stras- 
bourg un  ministère  à  la  télé  duquel  était  installé  un  se- 
crétaire d'État;  celui-ci  pouvait,  par  une  délégation  du 


500  LE  CHANCELIER  DE  l.'EMPIHE 

Statlftalter,  exercer  les  mêmes  pouvoirs  que  les  repré 
sentants  spéciaux  du  Chancelier.  Le  Statthatter  élai 
ainsi  érigé  en  ministre  et  conseiller  direct  de  l'Empe 
rcur  ;  mais  en  fait  les  ordres  émanés  de  Berlin  ne  pou 
vaient  être  donnés  une  sur  les  conseils  du  Chancelier 
et  le  Stallhaller  de  Strasbourg  se  trouvait  obligé  il 
suivre  une  politique  inspirée  ou,  du  moins,  accepté' 
par  lui. 


CHAPITRE  II 

LK   CHANCELIER    ET    1,'eMPERRI'R1 

La  Constitution  a  indissolublement  uni  la  dignité 
impériale  à  la  couronne  de  Prusse.  Mais  en  même  temps 
qu'elle  transférait  ainsi  au  Monarque*  prussien  les  pou- 
voirs inhérents  à  son  nouveau  titre,  elle  lui  recon- 
naissait en  sa  qualité  de  Souverain  d'un  État,  membre 
de  l'Empire,  des  droits  qu'il  devait  exercer  au  sein  du 
Conseil  fédéral.  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres 
elle  lui  imposaitd'aillcurs  la  coopération  du  Chancelier, 
et  nous  avons  distingué  déjà  en  celui-ci  une  double 
qualité.  Nous  n'avons  plus  à  examiner  ici  quels  sont 
ses  rapports  avec  son  maître,  lorsqu'il  représente  le 
Roi  de  Prusse  au  Conseil  fédéral  ;  nous  avons  vu  plus 
haut  la  nature  des  relations  qui  unissent  les  ministres 
prussiens  à  leur  Souverain. 

La  position  du  Chancelier  vis-à-vis  de  l'Empereur  no 
diffère  pas,  à  vrai  dire,  de  celle  des  ministres  vis-à-vis 
du  Roi  de  Prusse.  Il  est  sous  la  dépendance  entière  do 
l'Empereur  et  ne  trouve  ailleurs  aucun  appui  ;  il  est 
resté,  dans    les  affaires   impériales  comme    dans   les 


!.  —  Lih.unl,  lhm  Stmthrecht  des  deulxchen  Heiches,  vol.  I,  pp.  193- 
21'»;  —  Zurn,  bas  >7<i///.»r*v/»/  des  deutschen  Heiches,  vol.  I,  pp.  160-107. 
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affaires  prussiennes,  le  premier  serviteur  de  son  maître 
et  l'exécuteur  fidèle  île  ses  volonté) 

Cette  situation  était  inévitable.  Les  rapports  entre 
l'Empereur  et  le  Chancelier  devaient  fatalement  h 
modeler  sur  ceux  qui  s'étaient  établis  entre  le  Roi  ,[ 
les  ministres  prussiens.  En  18117,  par  la  création  de  la 
Confédération,  le  Roi  de  Prusse  trouva  sa  compétence 
étendue,  ses  pouvoirs  augmentés.  Pour  tes  exercer,  il 
appela  l'homme  auquel  il  axait  déjà  confié  l'exercice  de 
ses  pouvoirs  antérieurs  ;  rien  n'était  changé  an  fond 
dans  la  situation  du  Rot  et  du  ministre,  en  dénota 
d'une  extension  de  compétence.  Sur  quel  uutre  pouvoir 
le  Chancelier  aurait-il  pu  s'appuyer?  La  Constitution 
fédérale  n'avait  ni  précisé,  ni  organisé  sa  responsabilité. 
Le  Bundesratfi  n'avait  derrière  lui  que  la  faiblesse  des 
petits  États,  épars  et  désunis.  Le  Reickslag  ne 
sentait  qu'un  peuple  enthousiasmé  par  les  victoires  <|e 
la  Prusse  et  reconnaissant  envers  son  Roi  de 
allemande  qu'il  venait  de  fonder.  Derrière  l'Empereur, 


au  contraire,  se  trouvait  la  vraie  force,    la  vraie 


puis- 


sauce  do  l'Empire,  c'eat-a-diro,  la  force  d  la  puissance 
do  l'Etat  prussii tn. 

Aussi  le  Chancelier  est-il  resté  sous   la    dépei 
complète  de  l'Empereur-Roi.  Rien  ne  peut  le   protéger 
aontre  la  volonté  arbitraire  de  son  seigneur  el  m 
ou  contre  les  intrigues  de  cour  qui  peuvent  se  tramer 

loi,  Binon  la  force  el  l'autorU  que  lui  di   ■ 
sa  valeur  personnelle,  les  services  rendus  el  la  popu- 
larité qui  en  est    ta    récompense.    Kl    l'expérience    a 

■  s  armes  de  défi 
pour  réaister  a  Ut  volonté  impériale. 
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Cela  n'empêche  pas  d'ailleurs  que  le  Chancelier  ne 
puisse  acquérir  sur  l'Empereur  un  ascendant  qui  le 
rende,  en  réalité,  presque  omnipotent;  mais  co  n'est 
qu'un  simple  fait  accidentel  et  tout  personnel,  dû  à  des 
causes  contingentes  et  passagères.  Mémo  alors  lo 
Chancelier  tient  toute  sa  puissanco  de  l'Empereur;  des 
circonstances  spéciales  peuvent  lui  donner  sur  ce  der- 
nier une  influence  énorme,  il  ne  possède  jamais  qu'un 
pouvoir  de  persuasion.  Il  guide  la  volonté  de  l'Em- 
pereur, mais  il  ne  peut  pas  la  contrecarrer.  S'il  est 
tout-puissant,  ce  n'est  pas  qu'il  décide  lui-même,  c'est 
qu'il  sait  faire  mouvoir  plus  ou  moins  à  sa  guise  la 
volonté  qui  seule  décide  et  commande.  Il  n'ordonne 
pas,  mais  il  sait  inspirer  les  ordres  qu'on  lui  donne. 

Les  secrétaires  d'État  ne  sont  pas,  en  principe,  sous  la 
dépendance  directe  de  l'Empereur,  mais  sous  l'autorité 
immédiate  du  Chancelier.  Ils  sont  nommés  par  l'Empe- 
reur et  ils  peuvent  être  révoqués  par  lui  comme  la  gé- 
néralité des  fonctionnaires  impériaux.  Nous  avons  vu 
comment,  par  une  délégation  spéciale  de  l'Empereur, 
sur  la  proposition  du  Chancelier,  ils  peuvent  se  trouver 
directement  responsables  devant  lui.  Au  fond,  ils  sont 
eux  aussi  des  serviteurs  placés  absolument  sous  sa 
dépendance;  le  Chancelier  ne  fait  qu'exercer  sur  eux 
les  droits  qu'il  a  reçus  de  l'Empereur,  conformément 
à  la  volonté  de  ce  dernier. 

Tous  les  actes  de  l'Empereur  doivent*  aux  termes 
de  la  Constitution,  être  contresignés  par  le  Chancelier 
à  peine  de  nullité.  On  considère  en  Allemagne  que  cet 
article  ne  concerne  pas  les  actes  relatifs  au  comman- 
dement de  l'armée,  qui  échappent  ainsi  à  la  compétence 
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du  Chancelier.  Nous  avons  vu  que  la  loi  do  1878  per- 
met, soit  au  Vice-Chancelier,  soit  à  certains  secrétaires 
d'État,  de  contresigner  les  actes  de  l'Empereur  au  lieu 
et  place  du  Chancelier. 


CHAPITRE  III 


LE  CHANCELIER  ET    LE   CONSEIL   FÉDÉRAL1 


I#  —  Organisation  du  Conseil  fédéral.  —  Lo  Conseil 
fédéral  (liundesrath)  est  une  institution  originale, 
particulière  à  l'Empire  allemand.  Par  son  organisation 
et  par  les  pouvoirs  qu'il  exerce,  il  rappelle  tantôt  une 
conférence  diplomatique,  tantôt  une  Chambre  haute  ou 
une  Chambre  d'Étals,  tantôt  un  conseil  d'État,  ou  même 
un  ministère.  Mais  il  se  distingue  des  unes  et  des  autres 
par  des  différences  essentielles  qui  font  vite  oublier  les 
quelques  points  de  comparaison. 

Le  Ihtndcsrath  est  un  conseil  par  l'intermédiaire 
duquel  les  Etats,  membres  de  l'Empire,  exercent  dans 
le  gouvernement  fédéral  les  droits  communs  à  tous.  Il 
est  convoqué  et  ajourné  librement  par  l'Empereur; 
celui-ci  cependant  doit  le  réunir  chaque  fois  qu'il  con- 
voque le  lieichstay*  ou  lorsque  la  demande  en  est  faite 
par  un  certain  nombre  d'États,  possédant  au  sein  de 
cette  assemblée  au  moins  un  tiers  des  voix. 

La  Constitution  attribue  à    chaque  État  un  nombre 


1.  —  Lubauri,  Das  Staalsrecht  des  deutschen  Reiches,  vol.  I,  pp.  215- 
270  ;  —  Meyer,  Lehrhuch  des  deutschen  Staatsrechts,  pp.  353-361  ;  — 
Lctmn,  Étude*  sur  V Allemagne  jiohtique,  pp.  137-151  ;  —  Zorn,  Da» 
Staatsrech»  dei  deutschen  Reiches,  vol.  I,  pp.  136-160;  —  Schulxe,  Lehr* 
bue  h  des  deutschen  SlaaUrcchts,  vol.  Il,  pp.  47-70. 


de  vont  M  rapport  avec  BOD  importance,  mais  non  pas 
en  proportion  exacte  avec  le  chiffre  de  sa  population  : 
lft  PfUSse  a  dix-sept  VOÎx,  la  Bavière  six,  la  Saxe  elle 
Wurtemberg  chacun  quatre,  les  grands-duchés  de  Bade 
et  de  Hesse  chacun  trois,  le  Mecklembourg  cl  ieBranu- 
wick  chacun  deux,  les  autres  Etats  chacun  une,  ce  <\\i' 
fait  un  total  de  cinquante-huit  voix. 

Les  Etats  désignent  librement  leurs  délégués  au  CoD- 
fleil  fédéral:  co  sont,  à  certaines  époques,  les  princi- 
paux ministres  eux-mêmes  de  cea  États,  à  d'autres 
moments,  de  hauts  fonctionnaires.  Us  jouissent  à  Ber- 
lin de  l'exterritorialité  et  des  mêmes  privilèges  que  les 
ambassadeurs  étrangers;  sous  plus  d'un  autre  rapport, 
ils  se  rapprochent  des  agents  diplomatiques. 

La  représentant  d'un  État  au  Conseil  Fédéral  n'est 
en  rien  comparable  au  député  d'une  Chambre  élective. 
Un  corps  électoral  fait  à  ses  élus  une  délégation  géné- 
rale de  tous  les  pouvoirs,  il  lea  investît  pleinement  du 
droil  de  vote  et  de  décision.  Les  délégués  au  Conseû 
fédéral  ne  sont,  au  contraire,  que  de  simples  orj 
de  transmission.  C'est  dans  l'État  lui-même  que  repose 
le  droit  de  voir  et  de  décision,  c'est  sa  volonté  qui 
seule  doit  être  exprimée,  et  mm  pas  h'  sentiment  per- 
sonnel  de  tel  nu  tel  ministre  qui  le  représente,  !'.l  Buree 
principe  repose  toute  l'organisation  du  Conseil  fédéral. 

Ainsi  lea  représentants  s. -ni  obligés  de  voter  suivant 
ns  qu'ils  ont  reçues  de  leur  gouvernement, 
el  ils  snnl  entièrement  responsables  devant  celi  i 
s  les  actes  qu'il-,  ont  posés  au  sein  du  /.'■ 
is  leurs  instructions  ne  sont  pas  toujou 

parfois  elles  leur  laissent 
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le  soin  de  décider  par  eux-mêmes,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure.  Celle  éventualité  se  présente  surtout 
lorsqu'un  État  délègue  au  Conseil  fédéral  un  de  ses 
ministres  dirigeants1. 

De  même  tous  les  délégués  d'un  Etat  doivent  donner 
un  vote  unique  au  nom  de  leur  gouvernement.  Us 
ne  représentent  qu'une  seule  volonté;  ils  ne  peuvent 
donc  émettre  des  votes  séparés  et  contradictoires.  Les 
délégués  de  la  Prusse,  par  exemple,  ne  peuvent  se 
diviser  en  deux  groupes,  dont  l'un  donnerait  un  vote 
affirmatif  et  l'autre  un  vote  négatif:  les  dix-sept  voix 
doivent  toutes  se  porter  du  même  coté. 

Enlin  le  nombre  de  voix  que  possède  un  État  dans 
une  délibération  est  absolument  indépendant  du  nombre 
de  ses  délégués  présents.  Qu'un  seul  délégué  do  la 
Prusse,  par  exemple,  assiste  à  la  séance,  son  vote  n'en 
comptera  pas  moins  pour  dix-sept  voix.  La  Constitu- 
tion a  limité  le  nombre  des  représentants  que  chaque 
État  peut  envoyer  au  Conseil  fédéral,  au  chiffre  de  voix 
qu'il  v  possède;  mais  elle  n'a  pas  fixé  de  minimum. 
Aussi  n'y  a-t-il  jamais  cinquante-huit  personnes  pré- 
sentes aux  réunions  du  Iiundesrath.  Les  grands  États 
n'v  sont  souvent  représentés  que  par  un  ou  deux  délé- 
gués et  les  petits  États  font  parfois  donner  leurs  votes 
par  le  représentant  d'un  autre  membre  de  l'Empire 
qu'ils  chargent  de  leurs  instructions-. 

Les  décisions  sont  prises  généralement  à  la  simple 
majorité  des  volants:  en  cas  de  parité,  la  Prusse  a  voix 


1.  —  Mi'\iT.  "/>.  rit.,  p.  3»il. 

2.  —  La  ban  il,  op.  cit.,  vol.  I,  p.  £23. 
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prépondérante.  Mais  parfois  la  Constitution  exige,  soit 
une  majorité  spéciale,  soit  même  le  consentement  de 
l'un  ou  de  l'autre  membre  de  l'Empire  en  particulier. 
Ainsi  les  modifications  à  la  Constitution  sont  rejetées, 
lorsqu'elles  sont  repoussées  par  quatorze  voix  au  moins 
sur  cinquante-huit:  la  Prusse  peut  donc  à  elle  seule 
faire  échouer  toute  tentative  de  revision  constitution* 
nelle.  Les  droits  spéciaux  réservés  à  certains  États  de 
l'Empire,  par  exemple  aux  États  du  Sud,  ne  peuvent 
être  transformés  ou  abolis  que  du  consentement  de 
ceux  qui  en  jouissent.  Enfin  la  Constitution  requiert 
l'adhésion  de  la  Prusse  pour  l'adoption  des  projets  de 
loi  qui  modifient  l'organisation  «le  l'armée  nu  de  la 
marine,  le  tarif  des  douanes  ou  de  certaines  accises,  ou 
le  mode  de  perception  de  ces  impôts. 

II.  —  Les  Pouvoirs  du  Conseil  fédéral.  —  L'activité 
du  Conseil  fédéral  s'étend  à  tous  les  domaines  de  la 
compétence  de  l'Empire  :  il  exerce  des  attributions  de 
nature  et  d'importance  diverses  dans  l'ordre  législatif, 
dans  l'ordre  exécutif  et  même  dans  Tordre  judiciaire.  II 
prend  part  à  l'élaboratiun,  au  vote  et  à  la  sanction  des 
lois  ;  il  conseille,  assiste  et  surveille  l'autorité  adminis- 
trative; il  est  constitué  le  juge  des  États  dans  toutes  les 
difficultés  d'ordre  intérieur  ou  extérieur  et  de  nature 
politique. 

Le  Conseil  fédéral,  dans  l'accomplissement  de  sa 
mission  législative,  ne  se  borne  pas  à  exercer  les  droits 
d'une  Chambre  haute.  Sans  doute,  à  l'instar  dune 
Cambre  des  Pairs,  il  propose,  discute  et  vote  les  pro- 

*  de  loi  ;  mais  il  fait  plus.  Ses  membres  sont  admis 
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à  participer  aux  délibérations  de  la  Chambre  élective 
et  il  est  appelé  à  exercer  une  sorte  de  droit  de  sanction. 

L'initiative  des  lois  appartient  à  tous  les  États  repré- 
sentés au  Conseil  fédéral.  Il  est  inutile  de  dire  que  la 
Prusse  use  de  ce  droit  plus  largement  qu'aucun  autre. 
Tout  projet  déposé  par  un  État,  ou  présenté  par  le 
lieichstag,  doit  être  discuté  et  soumis  à  un  vote.  Il 
fait  l'objet  de  deux  délibérations,  et  peut  être  renvoyé 
à  l'examen  d'une  commission  spéciale  choisie  par  l'as- 
semblée elle-même.  Les  projets  de  loi  sont  générale- 
ment discutés  à  une  époque  de  la  session  déterminée 
d'avance  par  le  Chancelier.  La  session,  en  effet,  est  en 
quelque  sorte  divisée  en  deux  parties:  à  Tune  assistent 
les  délégués  principaux,  c'est-à-dire,  en  grande  majo- 
rité, les  ministres  eux-mêmes  des  divers  États.  A  ce 
moment,  le  Conseil  fédéral  semble  être  une  sorte  de 
congrès  des  hommes  d'État  qui  dirigent  les  royaumes 
et  principautés  d'Allemagne  *.  On  se  hàle  alors  de  trai- 
ter toutes  les  questions  les  plus  importantes.  Mais  ces 
ministres  se  trouvent  bientôt  rappelés  dans  leurs  pays 
respectifs,  et  leurs  suppléants  seuls,  souvent  de  hauts 
fonctionnaires  de  l'administration,  assistent  doréna- 
vant aux  séances.  On  réserve  pour  cette  seconde  partie 
de  la  session  l'expédition  des  affaires  courantes  ou 
de  peu  d'importance.  Les  projets  de  loi,  s'ils  présen- 
tent un  intérêt  sérieux,  sont  naturellement  discutés 
au  moment  de  la  présence  des  premiers  plénipoten- 
tiaires. 

Le  projet  de  loi  déposé  par    un   État  et    adopté    par 


1.  —  Lubuml,  op.  cit.,  vol.  lup.  2i»7. 
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tdetratÂ  est  envoyé   au    Beiehttag.   Lorsqae    U 
m  s'ouvre  devant  cette  assemblée,  les  membres 
■  ire  [part,  non- 
oenl  ptiur   soutenir  les   ré  onaej), 
RMÏa   r                                                                          IBS  pro- 
prei  de  l'Etat  qu'ils  représentent.  Une  fois  adopté    par 
\i-  ftachstag,  le  projet  revient  ru  Conseil  fédéral  :  ce- 
lai '■<  h  prou '■'  bot  les  amendements   irai  peai  est  y 

;■:   introduite,  sanctionne  du  rejette  définitive- 

dmdI  ii  loi  et,  dans  le  premier  cas,  l'adresse   à  l'Kui- 

.    Rvee  ordre  de  la  publie!  el  d'en    assurer  l'exé' 

CllIlMM. 

Si  le  projet  R  [iris  naissance  au  Reichstag*  les  mem- 
bres do  Conseil  fédéral   ont  pu  aussi  aller  l'y  discuter  ; 

s'ils  redoutent  ensuite  lel  qu'il  leur  parvient,  ils  l'en- 
voient immédiatement  s  l'Empereur.  Cette  éventualité', 

d'ailleurs,  estloîo  d'être  la  plus  fréquente. 

Dans  l'ordre  administratif,  l  activité  du  BunttesratA 
se  manifeste  sous  les  formes  les  plus  diverses  :  tantôt  il 
décide,  tantôt  il  propose,  tantôt  il  approuve,  tantôt  il 
contrôle  simplement.  Un  le  voit  coopérer  \  ions  les 
Rates  les  plus  importants  de  l'administration  intérieure 
pour  donner  à  l'Empereur  l'ordre  ou  l'autorisation  d'a- 
gir, S'agH-il  de  dissoudre  le  Reichstag  pendant  la  ses- 
sion, le  (gouvernement  ne  peut  le  faire  qu'avec  l'assen- 
timent do  Conseil  fédéral.  C'est  lui  seul  qui  peut, 
la  Constitution,  ordonner  l'emploi  de  la  force 
sontre  un  membre  de  L'Empire;  à  l'Em  pereur  n'appar- 
Uenlque le  droit  d'exécuter  pareille  sentence.  De  même 

1 t,  6e*l  ;i  lui  qu'est  COOKé,  en  principe,  le  pouvoir 

réglementaire  :  il  fail   les  règlement!  tu  ■ 
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l'exécution  des  lois,  toutes  les  fois  que  la  loi  elle-même 
n'en  a  pas  décidé  autrement.  De  nombreuses  lois,  il  est 
vrai,  ont  attribué  soit  à  l'Empereur,  soit  directement  au 
Chancelier  ou  même  a  des  fonctionnaires  subordonner, 
soit  enfin  aux  gouvernements  «les  États,  le  soin  de  por- 
teries règlements  qu'exigerait  leur  exécution. 

Le  Conseil  fédéral  est  aussi  chargé  soit  d'élire  lui- 
même,  soit  de  proposer  au  choix  do  l'Empereur  certains 
fonctionnaires.  Il  nomme  directement  les  membres  de 
la  cour  des  comptes  et  de  la  cour  suprême  de  l'Empire, 
les  avoués  (Aniciilte)  près  cette  cour,  les  membres  do 
la  cour  et  des  chambres  administratives  de  discipline, 
la  commission  d'administration  du  fonds  des  invalides, 
le  directoire  de  la  banque  impériale,  etc.  Il  propose,  ou 
plutôt,  certains  de  ses  comités  proposent  au  choix  de 
l'Empereur  les  consuls  et  les  contrôleurs  des  douanes 
et  des  impôts. 

En  matière  de  politique  extérieure,  les  actes  les  plus 
importants  sont  également  soumis  à  son  approbation  : 
ainsi  les  déclarations  de  guerre,  sauf  en  cas  d'aggres- 
sion  contre  le  territoire  de  l'Empire,  et  les  traités  qui 
règlent  des  questions  rentrant  par  leur  nature  dans  la 
compétence  du  pouvoir  législatif. 

Enfin  la  surveillance  qu'il  exerce  sur  l'administration 
ne  se  borne  pas  aux  droits  de  contrôle  que  possèdent 
les  Parlements  dans  les  monarchies  représentatives. 
Ses  pouvoirs  sont  déterminés  dans  chaque  branche 
d'administration  par  une  série  de  lois  spéciales  et  il  est 
impossible  de  les  énumérer  ici.  Pour  en  donner  un 
exemple,  contentons-nous  d'exposer  ses  droits  en  ma- 
tière de  finances.  Comme  toutes  les  Chambres,  il  vote 
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les  limiter  a  et  toutes  les  mesures  tinancieres.  il  approuve 
les  comptes  «les  exercices  dos  et  en  donne  décharge. 
Mais  en  dehors  «le  là.  un  de  ses  comités  vérifie  les 
comptes  des  États  sur  la  perception  «les  droits  de 
douanes  et  des  impôts  de  consommation,  et  il  fixe  ea 
conséquence,  à  la  lin  «le  chaque  trimestre,  la  somme 
due  par  chacun  d'eux  au  trésor  impérial.  Il  nomme 
dans  son  sein  trois  membres  île  la  commission  du 
fonds  «les  invalides,  trois  membres  de  la  direction  de 
la  banque  impériale  :  il  approuve  les  dispositions  que 
prend  l'Empereur  au  sujet  de  la  réserve  de  «zuerre.  etc. 
F)e  la  même  façon,  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration, ses  droits  de  contrôle  et  ses  pouvoirs  d'in- 
tervention par  voie  de  décision  ou  d'approbation  se 
mêlent  et  se  confondent. 

Le  rôle  judiciaire  du  Conseil  fédéral  se  borne  à  cer- 
taines affaires,  très  importantes  sans  doute,  mais  qui 
ne  peuvent  se  présenter  que  bien  rarement.  Les  États 
de  l'Krnpire  sont  seuls  justiciables  devant  lui  et.  parmi 
les  difficultés  dans  lesquelles  un  Etat  peut  être  engagé, 
il  n'est  appelé  à  statuer  que  sur  un  très  petit  nombre, 
ayant  toutes  un  caractère  politique  : 

1.  —  Il  juge  l^s  contestations  soulevées  entre  deux* 
Etats,  lorsque  ces  contestations  ne  concernent  pas  un 
intérêt  privé  etr)Ée  les  États  n'ont  pas  préféré  recourir 
à  un  arbitrage  ; 

2.  —  Il  tranche  les  difficultés  constitutionnelles  entre 
h'H  pou  voira  d'un  même  Etat,  spécialement  entre  le 
Souverain  et  le  Landtnfj*  lorsque  lune  des  parties  fait 
appel  n  sou  intervention,  et  pourvu  que  la  constitution 
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do  cet  État  no  prévoie  pas  elle-même  un  autre  moyen 
de  mettre  tin  à  la  crise  ; 

3.  —  Enfin,  sur  l'appel  des  parties  intéressées,  il 
statue  sur  les  dénis  de  justice  commis  par  les  tribunaux 
d'un  État. 

III.  —  Les  Comités  du  Conseil  fédéral.  —  Ce  rôle,  si 
complexe  et  si  développé,  le  Conseil  fédéral  ne  peut 
évidemment  l'exercer  entièrement  par  lui-même;  il 
le  partage  avec  certains  comités  élus  par  lui  dans  son 
sein.  Il  possède  à  la  fois  des  commissions  spéciales  et 
temporaires,  et  des  comités  permanents.  Les  unes, 
choisies  pour  procéder  à  l'étude  de  questions  particu- 
lières, se  consacrent  spécialement  a  l'examen  des  lois 
ou  des  règlements.  Les  autres,  nommés  chaque  année 
au  commencement  de  la  session,  sont  investis  de 
missions  s'étendant  à  toute  une  catégorie  d'objets;  ils 
continuent  leurs  travaux  et  conservent  leurs  pouvoirs 
durant  Tannée  entière,  sans  que  même  l'ajournement 
du  Conseil  vienne  interrompre  leur  activité. 

Les  comités  permanents  se  composent  ordinairement 
de  sept  membres;  deux  n'en  comptent  que  cinq.  Il  faut 
que  cinq  Etats  au  moins,  et  parmi  eux  la  Prusse, 
soient  représentés  dans  chacun  d'eux.  Un  État  ne 
peut  jamais  avoir  plus  d'une  voix  dans  le  mémo 
comité.  En  principe,  les  membres  des  comités  sont  élus 
par  le  Conseil  lédéral  lui-même;  par  exception  l'Em- 
pereur choisit  les  membres  des  deux  comités  de  l'ar- 
mée  et  de  la  marine,  et  certains  Etats  ont  parfois  droit 
acquis  X  une  place  dans  certains  comités,  en  vertu  d'une 
loi  ou  d'un  traité.  Le  Conseil  n'élit  pas,  à  proprement 
I.  33 
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parler,  les  membres  eux-mêmes  des  divers  comités  ;  il 
désigne,  au  scrutin  secret,  les  États  qui  seront  repré- 
sentés dans  chacun  d'eux  et  laisse  aux  gouvernements 
le  soin  de  nommer  leurs  représentants  *.  Ainsi,  en 
réalité,  ses  pouvoirs  sont  absolument  nuls  par  rapport 
à  la  Prusse  qui  a  droit  à  un  siège  dans  chaque  comité. 
La  présidence  est  naturellement  toujours  le  privilège 
du  délégué  prussien. 

Le  Conseil  fédéral  possède  aujourd'hui  onze  comités 
permanents  : 

1.  —  Le  comité  de  l'armée  et  des  fortifications.  Ses 
membres  ne  sont  pas  élus  par  l'assemblée;  le  gouver- 
nement bavarois  en  nomme  un,  l'Empereur  nomme 
les  six  autres  ;  mais  il  s'est  obligé  par  les  conventions 
militaires  avec  la  Saxe  et  le  Wurtemberg  à  accorder 
toujours  une  place  dans  ce  comité  aux  représentants 
de  chacun  de  ces  deux  pays.  En  fait,  il  ne  nomme  pas 
les  membres  en  personne,  il  désigne  les  Ëtats  qui 
auront  à  choisir  un  de  leurs  délégués  pour  prendre 
part  aux  travaux  de  ce  comité  ;  il  ne  dispose  donc  réel- 
lement que  de  quatre  places. 

2.  —  Le  comité  delà  marine,  composé  de  cinq  mem- 
bres nommés  par  l'Empereur . 

3.  —  Le  comité  des  douanes  et  des  impots. 

4.  —  Le  comité  du  commerce  et  des  relations. 

îJ.  —  Le  comité  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes. 

ti.  —  Le  comité  des  affaires  judiciaires. 
7.  —  Le  comité  des  comptes. 

1.  —  Labaud,  op.  cit..  vol.  I,  p.  203. 
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8.  —  Le  comité  des  affaires  étrangères  :  celui-ci  a 
une  organisation  propre  et  un  rôle  tout  spécial  dont 
nous  parlerons  plus  loin  !. 

9.  —  Le  comité  d'Alsace-Lorraine. 

10.  —  Le  comité  de  la  Constitution. 
il.  —  Le  comité  de  Tordre  du  jour. 

La  mission  de  ces  comités  —  nous  faisons  abstrac- 
tion pour  le  moment  du  comité  des  affaires  étrangères 
—  consiste  généralement  à  préparer  l'étude  de  certai- 
nes questions,  à  présenter  au  Conseil  des  rapports  et 
des  avis.  Us  rassemblent  les  éléments  pour  que  l'assem- 
blée puisse  prendre  une  décision  éclairée.  Cependant, 
plusieurs  d'entre  eux  ont  reçu  de  lois  spéciales  le  pou- 
voir de  statuer  par  eux-mêmes  sur  certaines  affaires, 
d'intervenir  directement  dans  l'administration,  soit  en 
tout  temps,  soit  seulement  dans  l'intervalle  compris 
entre  les  sessions.  D'autres  possèdent  aussi  des  droits 
de  présentation  ou  même  d'élection  dans  le  personnel 
administratif.  Quelques-uns  enfin  exercent  un  contrôle 
sur  les  actes  de  l'administration. 

Le  comité  des  affaires  étrangères  ne  compte  que  cinq 
membres  :  un  délégué  de  chacun  des  trois  royaumes 
de  Bavière,  de  Saxe  et  de  Wurtemberg  et  deux  repré- 
sentants des  petits  États  désignés  par  le  Conseil  fédé- 
ral. La  Prusse  n'y  est  pas  représentée  et  cette  exclusion 
n'est  que  la  conséquence  naturelle  do  sa  mission  par- 
ticulière. «  Ce  comité  n'a  pas  à  intervenir,  ni  dans  les 
c  instructions  à  donner  aux  hommes  chargés  des  affaires 


1.  —  Ces  huit  premiers  comités  sont  établis  par  la  Constitution  elle- 
méme  ;  les  autres  ont  été  institués  par  uue  simple  décision  du  Conseil 
fédéral. 
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ses attributions  nombreuses,  au  rôle  d'un  comité  con- 
sultatif, incapablo  d'user  de  ses  pouvoirs  et  de  conserver 
son  indépendance. 

Président  du  Conseil  fédéral,  le  Chancelier  convoquo 
et  ouvre  les  sessions;  il  reçoit  les  communications  et 
les  propositions  des  États  et  du  Reichstng  et  les  présente 
à  l'assemblée  dans  sa  plus  prochaine  séance.  Il  reçoit 
également  les  pétitions  et  les  plaintes;  mais  il  expédie 
lui-même  comme  il  convient  les  pétitions  qui  ne  rentrent 
pas  dans  les  attributions  du  Conseil,  et  il  ajourne  les 
plaintes,  lorsqu'il  n'est  p*is  évident  quo  les  recours 
légaux  ont  été  épuisés.  Quant  aux  autres,  il  les  met  à 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  suivante,  ou  les  renvoie  a. 
un  comilé.  Il  dirige  les  débats  et  les  travaux  du  Conseil 
et  aussi  un  peu  ceux  des  comités.  11  signe  tous  les  actes 
et  résolutions  de  rassemblée,  en  assure  la  publication 
et  prend  les  mesures  nécessaires  h  leur  exécution. 

Comme  premier  délégué  do  la  Prusse,  il  exerce  les 
droits  de  celte  puissance  et  dispose,  par  conséquent, 
dans  tous  les  votes,  do  prés  d'un  tiers  des  voix.  En  réa- 
lité, la  Prusse  pèse  sur  les  décisions,  non  seulement 
par  le  nombre  de  ses  voix,  mais  encore  et  surtout  par 
sa  puissance.  Le  Chancelier,  parlant  au  nom  de  la 
Prusse,  parle  au  nom  de  la  première  force  de  l'Empire, 
au  nom  d'un  État  assez  puissant  pour  résister  victorieu- 
sement à  la  coalition  de  tous  les  autres,  et  même  pour 
leur  imposer  au  besoin  ses  propres  volontés. 

Corinne  ministre  impérial,  il  semble  que  le  Chance- 
lier n'ait  que  des  devoirs  et  point  do  droits  vis-à-vis  du 
Conseil  fédéral  :  il  doit  le  laisser  intervenir  plus  ou 
moins  directement  dans  une  série  d'actes  de  son  admi- 
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nistration,  demander  son  approbation  ou  subir  son 
contrôle.  Mais  en fait,  lorsqu'il  parle  au  sein  duConseîl. 
chacun  voit  derrière  le  ministre  impérial,  qui  peut 
juger  mien*  que  personne  des  besoins  et  des  intérêts 
de  l'Empire,  le  délégué  prussien  représentant  de  son 
seigneur,  F  Empereur-Roi.  l'homme  qui  dispose  des 
force*  de  l'Etat  dominateur  et.  par  elles,  des  forces  de 
l'Empire. 

Ainsi  le  gouvernement  impérial  ne  se  présente  pas 
devant  le  liundexrath  avec  ses  seuls  moyens  d'influence 
qui  Aéraient  déjà  bien  suffisants.  Il  s'y  trouve  appuyé 
par  les  délégués  prussiens  qui.  malgré  leur  titre,  appa- 
raissent inévitablement  comme  ses  représentants;  c'est 
encore  là  une  conséquence  et  une  manifestation  de 
l'union  intime  de  l'Empire  et  de  l'État  prussien,  ou 
plutôt  de  l'absorption  du  premier  par  le  second. 

Dans  l'élaboration  des  lois,  le  Chancelier,  comme 
délégué  du  Roi  de  Prusse,  exerce  le  droit  d'initiative 
qui  appartient  à  chaque  membre  de  l'Empire,  prend 
part  à  la  discussion  et  détermine  le  vote  des  délégués 
prussiens.  Comme  président,  il  communique  à  l'as- 
semblée tous  les  projets  émanés  des  Etats  ou  du 
/{rir/tsfaf/ol  dirige  les  débats.  Comme  ministre  de  l'Em- 
pire, il  paraît  n'avoir  qu'un  rôle  légal  assez  mince  : 
l'Empereur  n'a  pas  de  veto  en  vertu  de  la  Constitu- 
tion et  son  ministre  n'est  chargé  que  de  veiller  à  la 
publication  et  h  l'exécution  des  lois. 

Mais  l'influence  du  Chancelier  sur  le  travail  législatif 
du  ttitnrfrsrtif/t  dépasse  celle  que  ses  attributions  cons- 
titutionnelles lui  promettaient.  En  fait,  les  lois  votées 
par  b'  Conseil  fédéral  sont  presque  toutes,  et  dans  leur 
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entier  l'œuvre  du  Chancelier  et  de  ses  subordonnés  ; 
il  a,  pour  ainsi  dire,  monopolisé  l'exercice  du  droit  d'ini- 
tiative. Presque  tous  les  projets  sont  présentés  au 
Conseil  fédéral  au  nom  de  la  Prusse  et  chacun  sait 
alors  qu'ils  ont  été  réclamés  et  préparés  par  l'adminis- 
tration impériale.  Si  quelque  autre  État  dépose  un  pro- 
jet, ce  sera  souvent  avec  l'assentiment,  parfois  mémo 
à  l'instigation  du  Chancelier  Le  Conseil  est  impuissant 
à  fairo  aboutir  une  loi  que  n'admet  pas  le  ministre  do 
l'Empire.  Sans  doute  la  Constitution  ne  donne  pas  à 
l'Empereur  un  droit  de  veto;  mais,  à  défaut  du  droit, 
il  a  pour  lui  la  force  et  il  peut,  en  toute  sécurité,  ordon- 
ner i\  son  ministre  de  ne  point  exécuter  les  ordres  du 
Bundesrath.  Le  Chancelier,  en  acceptant  la  responsa- 
bilité d'un  tel  acte,  arrive  facilement  a  paralyser  Tac- 
lion  légitime  des  Ëtats. 

Il  ne  semble  pas  non  plus,  si  l'on  consulte  l'histoire 
constitutionnelle  de  l'Empire  allemand,  que  le  Consçil 
fédéral  ait  assez  d'autorité  ou  assez  d'indépendance 
pour  rejeter  les  propositions  déposées  par  le  Chance- 
lier au  nom  de  la  Prusse.  En  réalité,  de  tous  ses  pou- 
voirs législatifs,  il  n'a  guère  exercé  que  le  droit  d'amen- 
dement et  encore  doit-il  fairo  de  ce  droit  un  usage 
modéré  et  prudent.  En  1880,  amendant  un  projet  de 
la  Prusse  sur  la  loi  du  timbre,  la  majorité  avait 
exempté  du  timbre  les  quittances  des  mandats  et  des 
bons  postaux.  Cette  majorité  se  trouvait  justement 
composée  des  délégués  de  tous  les  petits  États  ;  les  re- 
présentants de  la  Prusse,  île  la  Bavière  et  de  la  Saxe 
formaient  la  minorité.  Le  Chancelier  refusa  de  trans- 
mettre au  Ilrirhstag  le  projet   adopté  par  le  Conseil 
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fédéral  et  voulut  chercher  une  justification  de  son  re- 
fus dans  sa  propre  responsabilité.  C'était  là  un  étrange 
abus  du  sens  des  mots  :  le  Chancelier  invoquait  à  l'ap- 
pui de  sa  conduite  autoritaire  un  principe  qui  avait  pré* 
cisément  pour  but   de  la  réprimer,  et  qu'il  avait  d'ail- 
leurs toujours  tenté  de  rendre  illusoire.  En  réalité,  ce 
principe  lui  enjoignait  d'abord  de  remplir  ses  obliga- 
tions légales,  et,  par  conséquent,  de  transmettre   au 
Ileichstag  le  projet  tel  qu'il  venait  d'être  voté.  Que  ce 
projet  fût  bon  ou  mauvais  en  lui-même,  cola  n'enga- 
geait en   rien    sa  responsabilité,  puisqu'il   n'était,   en 
dehors  de  ses  propres  actes,  responsable  que  des  actes 
de  l'Empereur  et  non  pas  des  votes  du  Bundesrath  *. 
Mais  le  Chancelier   ne    voulut  point   raisonner  de  la 
sorte.  11  soutint  même  à  celte  occasion  que  l'Empereur 
avait  un   droit   de  veto   indirect,  puisque  seul  il  était 
chargé  de  l'exécution  des  lois  et  qu'il  no  pouvait  être 
obligé  do  procurer  l'exécution  d'une  loi  qu'il  jugerait 
fatale  aux  intérêts  de  l'Empire.  Quoi  qu'il  en  soit,   le 
Chancelier  oiTritsa  démission  à  l'Empereur  qui  la  refusa, 
et  ce  fut  le  Conseil  qui  céda.  Revenant  sur  sa  première 
décision,  il  adopta  le  projet  tel  qu'il  avait  été  présenté 
par  la  Prusse. 

Eu  résumé,  les  projets  de  loi  sont  élaborés  par  lb 
Chancelier,  ou  par  l'administration  impériale  placée 
sous  ses  ordres,  et  présentés  au  nom  de  la  Prusse.  Le 
Conseil  fédéral   n'a  ni  la  puissance,  ni  l'indépendance 


1.  —  Sur  riMlo  (]U'  slion,  voir  Haonol.  Sludien  zum  deufschrn  $(aat.ï 
rcchlr,  vol.  Il,  pp.   i^-o4. 
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nécessaires  pour  les  rejeter,  et  encore  moins  pour  en 
adopter  d'autres  contre  la  volonté  du  Chancelier.  Tout 
au  plus  peut-il  les  amender  légèrement  pour  les  adou- 
cir et  avoir  l'air  de  faire  quelques  concessions  libérales, 
afin  d'assurer  le  vote  du  lieichstag.  Quant  aux  projets, 
assez  rares  d'ailleurs,  émanés  de  l'initiative  parlemen- 
taire, le  Conseil  fédéral  montre  encore  la  mémo  doci- 
lité, les  rejetant,  les  adoptant  ou  les  amendant  d'après 
les  inspirations  du  ministro  impérial. 

Les  représentants  des  petits  États,  conscients  de  leur 
impuissance,  se  laissent  naturellement  guider  par  le 
Chancelier.  La  bonne  harmonie  se  maintient  donc,  bien 
rarement  troublée,  entre  le  Conseil  et  le  gouvernement; 
ainsi  sont  écartés  les  inconvénients  que  pourrait  faire 
naître  la  participation  de  deux  autorités  distinctes  à  la 
même  administration.  Tous  les  droits  d'intervention  di- 
recte et  de  contrôle  que  possède  le  Conseil  fédéral  ne 
lui  donnent  en  réalité  aucune  influence  sérieuse  sur  la 
direction  du  gouvernement  ;  il  fait  les  règlements 
comme  il  fait  les  lois,  c'est-à-dire  qu'il  adopte  et  sanc- 
tionne les  projets  du  gouvernement  impérial  présentés 
par  l'intermédiaire  des  délégués  prussiens,  sans  refuser 
jamais  son  approbation.  Son  contrôle  se  résume  en 
une  simple  constatation  des  faits  dépourvue  do  toute 
sanction.  La  Prusse  n'a,  d'ailleurs,  pour  s'assurer  la 
majorité,  qu'à  acquérir  l'appui  d'une  douzaine  de  voix 
et  elle  possède  assez  de  moyens  d'influence  pour  quo 
ce  léger  appoint  ne  lui  fasse  jamais  défaut. 

Quant  à  la  mission  de  justice  politique,  il  est  bien 
évident  que  lorsque  le  liunrfcsrath  aura  l'occasion  de 
l'exercer,    il   ne   pourra    quo  confirmer    les    vues    do 
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n'aurait  pas  la  force  d'user  suivant  son  bon  plaisir, 
assiste  Ri  défend  les  ministres  contre  les  efforts  du 
Iteicfislag  et  ne  leur  suscite  que  bien  rarement  une 
opposition  timide. 


CHAPITRE  IV 

LE    CHANCELIER    ET  LE  REIGIISTAG   * 

I.  —  L'Organisation  et  les  Pouvoirs  du  Reichstag.  

A  coté  du  Conseil  fédéral  qui  défend  les  intérêts 
spéciaux  et  les  tendances  autonomistes  des  Etuis,  lo 
Ileichstaff  constitue  l'expression  de  l'idée  nationale  et 
unitaire  et  représente  le  peuple  allemand  dans  su  tota- 
lité. Aussi  ne  trouve-t-on,  ni  dans  les  conditions  dVJec- 
torat  ou  d'éligibilité,  ni  dans  l'organisation  intérieure 
de  rassemblée,  aucune  trace  de  l'existence  des  États. 
C'est  à  peine  si  la  division  de  l'Empire  se  fait  sentir 
dans  la  formation  des  districts  électoraux  :  chaque 
district  électoral  doit  être  compris  entièrement  dans  les 
limites  d'un  seul  Etat. 

Les  membres  du  lieichatay  sont  élus  pour  cinq  ans 
par  le  suffrage  universel  direct, au  scrutin  uninominal. 
Est  électeur  et  éligible  tout  citoyen  allemand  domicilié 
dans  l'Empire,  même  en  dehors  de  son  propre  Ktat. 
\j\\  Prussien,  par  exemple,  peut  être  électeur  en  Bavière, 
sous  certaines  conditions  île  domicile,  et  élu  dans  n'im- 
porte quelle  circonscription  de  l'Empire.  Les   députés 


1.  —  Liliaml,  UasSbmhrerht  de*  de u tschen  Iie'chrs,  pp.  270-1137  ;   

Hrnmiliiicli,  Der  deutsche  Rcï'hsUty :  —  Miîvop.  Lehrhmh  des  deutschm 
Slnnt<rechts%  pp.  Iîfii-377;  —  Zurn,  Ihis  Stafitsrccht  des  dcnt-sclicn 
lienhif,  vol.  1,  pp.  108-11)2. 
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sont  répartis  entre  les  collèges  électoraux  dans  la  pro- 
portion d'un  député  par  100.000  habitants.  Mais  comme 
la  dernière  répartition  a  été  faite  par  une  loi  de  1869, 
étendue  en  1871  aux  États  du  Sud,  en  1873  à  TAlsace- 
Lorraine,  le  nombre  des  membres  n'est  plus  en  rap- 
port avec  la  population  de  l'Empire  et  s'élève  seule- 
ment à  397  i. 

Au  sein  de  l'assemblée  tous  les  députés  exercent  en 
principe  les  mêmes  droits,  quel  que  soit  l'État  qui  les  a 
élus.  La  Constitution  a  déclaré  expressément  que  «  les 
t  membres  du  Ileivhstag  sont  les  représentants  de  la 
t  nation  entière  ».  Toutefois,  en  1870,  lorsque  les  États 
du  Sud  entrèrent  dans  la  Confédération  en  se  réservant 
certains  pouvoirs  spéciaux  que  les  États  du  Nord  avaient 
abandonnés  aux  pouvoirs  fédéraux,  il  fut  décidé  que 
«  dan$  les  délibérations  sur  une  affaire  qui,  d'après  les 
c  dispositions  de  la  Constitution,  n'est  pas  commune  à 
c  toute  la  Confédération,  on  compte  seulement  les  voix 
c  des  membres  élus  dans  les  États  auxquels  l'affaire  est 
«  commune  *. 

L'Empereur  convoque  le  Heichstag;  il  ouvre  et  clôt 
les  sessions,  soit  en  personne,  soit  par  des  délégués.  Il 
peut  l'ajourner,  mais  l'ajournement  ne  peut  ni  excéder 
un  mois,  ni  être  prononcé  plus  d'une  fois  pendant  la 
même  session,  sans  l'assentiment  de  l'assemblée  elle- 


1.  —  Le  gou venu-mont  n'entend  nullement  opérer  une  nouvelle  répar- 
tition qui,  augmentant  dans  des  proportions  considérables  le  nombre 
des  députés  élus  par  les  grandes  villes  et  par  les  contrées  industrielles, 
se  ferait  à  l'avantage  exclusif  des  partis  avancés.  La  ville  de  Berlin, 
qui  a  aujourd'hui  plus  de  1.500.000  habitants,  n'élit  encore  que  six 
députis. 
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même.  La  dissolution  ne  peut  s'opérer  que  de  l'assen- 
timent du  Conseil  fédéral  et  île  l'Empereur. 

Le  Iteirhslag  est.  divisé  eu  sections  et  il  nomme  des 
commissions  pour  la  préparation  de  ses  travaux.  Les 
députés  sont  répartis  par  le  sort  entre  sept  sections, 
pour  toute  la  durée  de  la  session.  Les  sections  n'ont 
pas  d'autres  attributions  que  la  vérification  des  poui  oîrs 
des  députés  élus  et  la  nomination  des  commissions. 
M. us,  un  (ail,  ee  dernier  pouvoir  se  réduit  a  une  simple 
formalité;  les  choix  sont  déterminés  par  un  accord  inter- 
venu entre  les  chefs  des  divers  groupes  politiques  et 
les  sections  ne  fout  que  les  ratifier1.  Les  commissions 
sont  chargées  de  préparer  l'élude  des  questions  a  sou- 
mettre à  la  décision  de  l'assemblée  et  de  présenter  à 
iidle-r.î  des  rapports  écrits  ou  verbaux.  Leurs  séances 
soiii  publiques  pour  tous  les  membres  du  Reiehttaffi  A 
moins  que  l' Assembler  qj  déride  spécialement  le  con- 
traire; elles  sont  toujours  ouvertes  sus  membres  el 
aux  délégués  du  Conseil  fédéral  et  le  Chancelier  doit 
être  avertide  leurs  réunions  et  de  l'objet  de  leurs  déli- 
bérations -.  Les  unes  sont  choisies  pour  l'examen  d'une 
question  spéciale,  un  projet  de  loi  par  exemple;  les 
autres  pour  l'expédition  d'une  catégorie  d'affaires  pen- 
dant toute  ta  durée  de  la  session.  On  oompte  sis  com- 
missions permanentes  de  cette  espèce  ;  elles  ont  pour 
objet  : 

t.  —  L'ordre  du  jour. 

2.  —  Lest  pétitions. 

!.  —  Lnbnnd,  op.  cit.,  vol.  I.  \t.  ;i28;  —  Baumbadj.  op.  ci/.,  jj.  «. 
— '  op.ri/.,  vol.  I,  p. m. 


■t.  —  LûLaud,  op.  c 
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3.  —  Le  commerce  et  l'industrie. 

4.  —  Les  finances  et  les  douanes. 

5.  —  La  justice. 

6.  —  Les  dépenses  et  les  recettes  de  l'État;  celle-ci 
est  la  commission  du  budget. 

Les  droits  du  Reichstag  sont  analogues  à  ceux  du 
Landtag  prussien  ;  comme  ce  dernier  il  possède  : 

1 .  —  Le  pouvoir  législatif. 

2.  —  Le  droit  de  ratifier  certains  traités. 

3.  —  Le  droit  de  voter  les  budgets  et  toutes  les 
mesures  se  rattachant  à  l'administration  financière. 

4.  —  Certains  moyens  de  contrôle  sur  l'adminis- 
tration. 

Les  pouvoirs  du  Reichstag  en  matière  do  législation 
comprennent  l'initiative,  l'amendement  et  le  vote  des 
lois.  Son  consentement  est  donc  requis  pour  tout  acte 
établissant  un  nouveau  principe  de  droit,  pour  tout 
changement  dans  les  lois  existantes,  et  dans  tous  les 
cas  où  la  Constitution  imposo  la  réglementation  par 
une  loi.  Remarquons  notamment  que  les  difficultés 
constitutionnelles  qui  surgissent  dans  les  États  doivent 
être  résolues  par  des  lois  de  l'Empire.  Il  est  aussi  cer- 
taines lois  qui,  en  confiant  soit  à  l'Empereur,  soit  au 
Conseil  fédéral,  le  droit  de  porter  les  règlements  né- 
cessaires à  leur  exécution,  ont  subordonné  ces  règle- 
ments à  l'approbation  du  Reichstag  4. 

Dans  le  partage  do  la  compétence  législative  opéré 
entre  l'Empire  et  les  États,  le  premier  s'est  assuré  la 
plus  grosse  part.  Et  c'est  ainsi  qu'aujourd'hui  tombent 

1.  —  Lubutid,  op.  cil»,  vol.  1,  p.  280. 


SM  LE  CHANCELIER   DE   L'EMPIRE 

dans  los  attributions  du  Reùhttag  toute  la  législation 
civile,  commerciale  cl  pénale,  sociale  et  économique, 
les  lois  de  procédure,  les  lois  sur  l'organisation  mili- 
taire, les  douanes,  los  chemins  de  fer  cl  les  voies  de 
communication,  les  postes  et  télégraphes,  la  circulation 
monétaire. 

Quant  aux  traitée  diplomatiques,  «  ceux  qui  M  rap- 
«  portent  à  des  objets  rentrant  dans  le  cercle  île  la  légis- 
«  lation  impériale  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'article  4 
«  de  la  Constitution,  ont  besoin  pour  leur  conclusion 
«  de  l'assentiment  du  BundesratA,  et  pour  leur  validité 
«  de  la  ratification  du  Reiehsiag  ».  Ces  traitée  sont  donc 
négociés  an  nom  de  ['Empereur,   puis  tournis  avant 

d'être  conclus  à  l'approbation  du  Conseil  fédéral;  cnlin, 
après  l'échange  îles  signatures,  ils  doivent  être  portés 
devant  le  Reichstag  qui  ne  peut  guère  que  les  ratifier 

comme  dei  Faite  ace plis.  Lee  droite  de  ce  dernier 

sont,  en  vertu  de  ce  texle,  aussi  étendue  que  l'étaient 
ceux  de  la  Chambre  prussienne,  et  son  influence  réelle 
eat  praeque  aussi  restreinte. 

Les  pouvoirs  financiers  du  Huirltstmj  smil  amibiens 

à  ceux  de  ions  les  parlements:  ils  comprennent  le  \  oie 

du  budget,  de  tous  les  impôts  et  de  toutes  les  dépenses, 
des  emprunta  et  des  garanties,  et  l'approbation  subsé 

([ueule  des  comptes. 

La  Constitution  loi  i  aussi  •■ -:-Ar  des  droits  de 

Irole  sur  l'administration,  mais  sans  y  attacher  aucune 
sanction  sérieuse.  Elle  s  proclamé  de  même  le  principe 
de  la  responsabilité  du  Chancelier,  sans  donner  aux 
représentants  de   la  nation  le  moyen   de  mettre  ou 

mouvement  une  action  quelconque  contre  lui. 


II.  —  Les  Partis  politiques  au  Reichstag.  —  Le 
H'irlisitii/  m?  noua  ofire  pas  on  groupement  simple  el 
stable  <Ii*s  partis  politiques.  Le  gouvernement  y  ren- 
contre do  nombreux  groupes  ayant  des  intérêts  et  'les 
principe!  distincts,  dont  les  uns  l'appuient  et  dont  les 
autres  le  combattent  uvre  plus  ou  moins  de  vigueur  el 
de  persévérance,  M.  de  Bismarck,  lorsqu'il  rencontrait 

une  opposition  sérieuse  à  ses  projets,  ne  manquait  pas 
île  diviser  l'assemblée  on  deux  BOcUoOS  :  les  amis  et  les 

ennemis  de  L'Empire  ;  mais  il  ne  tenait  compta  dans 

cette  .iisiiniti [ue  des  circonstances  «lu  moment  et  [es 

groupes  les  plus  fidèles  an  gouvernement  se  virent  par- 
fois rangés  par  lui  dans  la  seconde  catégorie, 

dépendant  on  peut  distinguer  les  partis  politiques 
m  tmis  groupes  principaux:  ceux  ijui  prêtent  généra- 
lement leur  appui  au  gouvernement,  nu  groupe  qui  a 
cesse  de  lui  faire  une  opposition  systématique  tout  m 
.:  smi  indépendance,  enfin  les  partis  résolument 
rangés  dans  l'opposition. 

Le  Chancelier  reçoit  généralement  l 'a  p^u  ides  Conser- 
vateurs, du  parti  de  l'Empire  et  des  Nationaux  Libéraux. 
LesOmservaleurs,  qui  trouvent  leur  principale  force  dans 

Unobloaeeetdanjleclergé  protestant,  mot,  par  doctrine 
etpariraditimi.  attachée  à  la  défense  des  droite  et  prére 
gativas  da  II  couronna;  ils  mit  su  cependant  résister  au 

gouvernement,  lorsqu'il  Taisait  de  trop  larges  cuiiccs- 
itons  a  leurs  alliés  libéraux,  ou  qu'il  menaçait  lu  Enté 

rets  île  la  noblesse  La  fraction  la  plus  intransigeante 
des  Conservateur*,  qui  représente  les  vieilles  provinces 
priissienaes,  n'a  pis  accueilli  avec  euLlmusiasme  la  fon- 
dationde  l'Empire,  par  crainte  de  voir  BOmnMfDBjUra  les 
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traditions  prussiennesau  contact  des  Allemands  du  Sud. 
Le  parti  do  l'Empire  s'est  forme  en  18G7  par  la  réunion 
des  hommes  les  plus  modérés  parmi  les  Conservateurs 
et  les  Libéraux.  C'est  avant  tout  un  parti  gouverne- 
mental, appuyant  fidèlement  et  constamment  l'Empe- 
reur cl  le  Chancelier  dans  toute  mesure  tendant  ;> 
l'extension  ou  à  la  consolidation  de  leurs  pouvoirs. 
Les  Nationaux  Libéraux,  constitués  également  en 
1807  en  parti  distinct,  se  recrutèrent  parmi  les  dé- 
putés libéraux  qui  acceptaient  la  prépondérance  de  1  au- 
torité royale  et  sacrifiaient  en  grande  partie  leurs 
anciennes  doctrines  libérales  a  l'unification  allemande 
et  à  celui  qui  l'avait  réalisée.  C'est  aujourd'hui  un 
groupe  plus  gouvernemental  que  libéral,  quoique  le 
Chancelier  puisse  moins  compter  sur  lui  que  sur  les 
deux  premiers  partis.  Les  Nationaux  Libéraux  admet- 
tent l'autorité  du  Ko!  sur  l'armée  ''I  Bur  la  politique 
extérieure,  mais  ils  veulent  conserver  tout  au  moins  les 
formes  parlementaires  et  maintenir  les  droits  de  con- 
trôle du  Reichstag  dans  les  affaires  intérieures.  C'est 
surtout  dans  les  questions  religieuses  et  économiques 
qu'ils  se  séparent  du  gouvernement;  ils  ont  vu  à  regret 
disparaître  leur  œuvre  des  Luis  de  Mai  et  ils  montrent 
peu  de  sympathie  pour  les  idées  protectionnistes  et  les 
tendances  au  socialisme  d'État. 

En  1887,  à  l'occasion  du  vole  sur  le  septennat  mili- 
taire, M.  de  Bismarck  était  parvenu  à  faire  conclure 
entre  ces  trois  groupes  un  traité  d'alliance  (Cartel I) 
en  faveur  de  BU  projets.  Dans  le  BHchttag  alori 
élu,  les  partis  alliés  obtinrent  une  majorité  solide, 
mais  la  retraite  du  Chancelier  BSl  veOUS  dissoudre  vir- 
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tuellemcnt  lo  Carfeii.  Les  élections  de  1890  ont  assuré 
au  groupe  indépendant  et  aux  partis  d'opposition  une 
majorité  considerabledansrassembleeactuelle.il  règne 
même   aujourd'hui   une    certaine  indécision   dans  les 
groupes  ministériels;  quelques  députés,  restés  fidèles  à 
leurs  anciennes  relations  d'amitié  personnelle,  regret- 
tent  plus    ou    moins   ouvertement    l'éloignement   de 
l'ancien  Chancelier,   tandis  que  d'autres,  sentant  leurs 
intérêts   menacés,   s'effrayent  de  la  nouvelle  politique 
do   l'Empereur.    Et   l'on   voit  ainsi    des  hommes   qui 
avaient  toujours  soutenu  le  gouvernement  faire  à  celui- 
ci  une  opposition  plus  ou  moins  franche,  qui  se  traduit 
par  des  murmures  plulôtquepardes  discourseldes  voles. 
En  1871,leChancelier,  poussé  par  les  Nationaux  Libé- 
raux, entreprit  contre  les  Catholiques  cette  lutte  célèbre 
dont  il  sortit  finalement  vaincu.  Le  Kulturkampf 'força 
les  députés  catholiques  à  se  réunir  en  un  groupe  com- 
pact et  organise  pour  la  défense  de  leurs  droits,  et  les 
jeta  dans  l'opposition.    Serrés  autour  de  chefs  de  pre- 
mier ordre,  habiles  tacticiens  parlementaires  et  orateurs 
consommés,  conservant  dans  leur  résistance  une  disci- 
pline et  une  énergie  que  rien  ne  pouvait  entamer,  ils 
revenaient  à  chaque  élection   plus  nombreux    et  plus 
résolus.  Ils  forcèrent  le  gouvernement  à  abandonner  la 
lutte  et  lui  arrachèrent  une  à  une,  par  des  concessions 
habilement  calculées,  l'abolition  des  mesures  persécu- 
trices. C'est  à  peine  s'il  reste  aujourd'hui  dans  la  législa- 
tion quelques  vestiges  des  Lois  de  Mai.  Aussi  lo  Centre 
catholique,   sans  jamais  désarmer  complètement,  a-t-il 
modéré  peu  à  pou  son  opposition  ;  tout  en  conservant 
sou  indépendance,  il  contribue  souvent   à  assurer  Ta- 
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doption  îles  projets  gouvernementaux.  La  cbule  du 
Chancelier,  qui  avait  dirigé  la  campagne  du  Kultur- 
kampf.  a  encore  contribué  à  le  rapprocher  du  gouver- 
nement, représenté  aujourd'hui    par   des  bon sa  ijoi 

monl  rent  d'ailleurs  moins  d'hosiili  lé  en  vers  ses  principes 
et  plus  de  bienveillance  envers  ses  membres. 

Les  partis  d'opposition  comprennent  les  libéraux 
avancés,  les  socialistes  et  les  parlicularistes.  Le  plus 
important  de  tous  est  le  groupe  progressinte.  \  rs 
trisajre,  il  veut  la  liberté  dans  tous  les  domaines,  pofi- 
tique,  religieux,  économique,  sans  aucun»  restriction, 
Il  poursuit  l'établissement  d'un  gouvernement  parle- 
mentaire Complet  et  sincère,  sous  l'autorité  el  le  con- 
trôle du  Reichstag.  Quelques  députée  élue  dans  les 
environs  de  Francfort  forment  un  groupe  démocratique 
ayant    un  programme  plus   avancé   et    des    tendances 

républicaines.  Le  programme  des  socialistes  eal  trop 

connu  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  l'exposer. 

Les  partieularistes  comprennent  les  députés  polonais 
défenseurs  des  droits  de  la  nationalité  polonaise  dans 
les  provinces  de  l'Esl  el  alliés  du  Centre  dans  les  ques- 
tions religieuses;  les  Alsaciens-Lorrains,  loa  Guelfes 
un  imiIimiiis  lit-  la  maison  de  Hanovre,  el  un  député 
danois  du    Schleswig.  Tous  figurent  au    premier  rang 

des  partis  d'opposition  et  le  gouvernement  ne  cesse  de 

les  traiter  en  ennemis  irréconciliables. 

Enfin  certai  ns  députés,  quoique  se  rapprochant par  leurs 
idées  de  l'un  on  l'autre  parti,  ne  sont  inscrits  à  aucun 
groupe;  on  les  désigne  sous  le  nom  de  sauvais  i  Wilde)  ' 
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Tous  ces  partis  sont  constitués  en  groupes  fermés  et 
possèdent  une  organisation  complète,  un  programme 
défini,  un  bureau  nommé  avec  des  pouvoirs  détermi- 
nés. Los  Allemands  ont  établi  dans  chaque  groupe 
parlementaire  des  règles  précises  do  discipline;  cer- 
tains usages  mémo  déterminent  les  rapports  entre  les 
différents  groupes.  Ainsi  tout  parti  constitué,  et  qui 
compte  au  moins  quinze  députés  au  lieichstag,  prend  le 
nom  de  «  fraction  »  ;  dès  lors  il  a  droit  à  une  place  dans 
chaque  commission  parlementaire  et  il  est  représente 
au  Scniorenconcent.  On  désigne  sous  ce  nom  la  réunion 
des  principaux  chefs  des  fractions,  où  se  fait  l'entente 
pour  la  désignation  des  membres  des  commissions  et 
où  se  discutent  les  questions  qui  intéressent  tous  les 
groupes  parlementaires. 

Chaque  fraction  compte  parfois  en  dehors  de  ses 
membres  effectifs  quelque  Hospitanten  qui,  tout  en 
acceptant  son  programme,  sont  attachés  à  quelque  petit 
groupe  parliculariste  ou  se  réservent  le  droit  de  dé- 
fendre quelques  principes  spéciaux.  Elle  nomme  un 
président  et  un  comité  central;  elle  se  réunit  fréquem- 
ment pour  discuter  la  conduite  à  tenir  dans  les  débats 
qui  vont  surgir,  pour  désigner  ceux  de  ses  membres 
qui  feronlpartio  des  commissions  parlementaires  et  ceux 
qui  parleront  en  son  nom  en  séance  plénière.Les  règle- 
ments de  certaines  fractions  exigent  que  tout  membre 
qui  veut  déposer  une  proposition  au  Reichstag,  ou 
faire  une  interpellation,  soumette  d'abord  son  projet 
à  ses  collègues1,  ou  du  moins   avertisse  dans  certains 

^  I  ■      ■    ■■  I  ■  ■  ■  '  »■■■■■  ■■  ■■■»■■  »■»■  — — — *■  ■■  I  ■   ■    1    M  11  ■  M  ■■■  ■■  »   — — ^^»^^^^^^^ 

1.  —  Bu  uni  bac  il,  op.  cit.,  p.  &>• 
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cas  le  président  rie  la  fraction.  Cependant,  en  règle 
générale,  le  vote  de  la  majorité  ne  lie  nullement  la 
minorité  et,  malgré  toute  cette  organisation  gavante, 
les  grands  partis  allemands,  à  l'exception  du  Centre, 
donnent  rarement  un  vole  compact;  les  Nationaux 
Libéraux  surtout  se  divisent  souvent  au  scrutin.  Mais 
certaines  questions  présentent  pour  un  parti  une 
importance  si  considérable  ,  tiennent  si  intimement 
aux  principes  pour  lesquels  il  combat,  qiio  loul  vote 
dissident  est  absolument  inadmissible  et  doit  entraîner 
la  démission  ou  l'exclusion  du    membre  qui  l'a  donné. 


III.  — Le  Chancelier  devant  le  Reichstag.  —  La  Coq»- 
litulion  ne  reconnaît  qu'aux  membres  du  Conseil  fé- 
déral le  droit  d'assister  aux  séances  du  Itrirlislny  et 
d'y  prendre  la  parole  toutes  les  f"is  qu'ils  le  jugent 
convenable.  C'est  en  vertu  de  ce  principe,  et  par  con- 
séquent en  qualité  de  délégués  de  la  Prusse,  que  le 
Chancelier  et  les  secrétaires  d'Etat  peuvent  entrer  B  lu 
Chambre  et  se  mêler  aux  débats. 

La  situation  du  Chancelier  ot  île  ses  auxiliaires  de- 
vant le  Hv  ir  h  s  ta  <j  est  analogue  à  celle  qui  est  faite  iUX 
ministres  prussiens  devant  la  Chambre  des  députés.  En 
tout  ce  qui  touche  à  l'organisation  intérieure  tf 
pouvoirs  île  l'Assemblée,  la  Constitution  impériale  a  été 
évidemment  modelée,  souvent  même  Ht  téralemenl  copiée 
sur  la  Constitution  prussienne.  Cesontauaai  lea mêmes 
hommos  qui  vont  se  retrouver  face  àfacesui  cenouveati 
terrain,  ou  du  moins,  les  représentants  du  gouverne- 
ment et  les  groupes  parle otaires  vonleombaUri 

la  direction  des  mêmes  chefs.  Les  ministres  de  l'Empire 
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ont  donc  pu  se  réserver  vis-à-vis  du  Reichstag  une  in- 
dépendance égale  à  celle  dont  jouissaient  leurs  collègues 
prussiens  à  l'égard  du  Landtag  %  mais  ils  ne  sont  point 
parvenus  à  exercer  sur  lui  une  autorité  aussi  stable,  ni 
aussi  forte. 

La  Constitution  fédéralo  n'a  guère  réglé  les  rapports 
du  Chancelier  et  des  secrétaires  d'État  avec  la  Chambre 
élective.  Elle  reconnaît  à  celle-ci  le  droit  de  renvoyer 
au  Chancelier  les  pétitions,  mais  elle  ne  fait  aucune 
mention  des  autres  droits  accessoires  de  sa  mission  de 
contrôle,  que  Ton  trouve  garantis  à  presque  tous  les 
Parlements.  Toutefois  le  règlement  du  Reichstag  re- 
connaît et  organise  le  droit  d'interpellation,  tandis 
qu'aucun  acte  ne  mentionne  ni  ne  règle  le  droit  d'en- 
quête et  le  droit  de  mise  en  accusation  des  ministres. 

Les  membres  et  les  commissaires  du  Conseil  fédéral 
occupent  des  places  spéciales  aux  séancesdu  Reichstag. 
A  droite  et  à  gauche  du  bureau  présidentiel  et  faisant 
face  aux  députés  sont  installés  deux  rangs  de  sièges  qui 
leur  sont  réservés.  Le  Chancelier  occupe  la  première 
place  à  droite  de  la  tribune  et  à  la  même  hauteur  que 
celle-ci:  dominant  ainsi  l'assemblée,  il  peut  en  observer 
facilement  tous  les  mouvements.  Les  membres  et  les 
commissaires  du  Conseil  fédéral  jouissent  de  certains 
privilèges  en  vertu  du  réglementais  peuvent  demander 
à  tout  instant  la  parole,  rouvrir  la  discussion  après 
qu'elle  a  été  close  et  parler  sans  attendre  leur  tour  de 
parole;  ils  peuvent  assister  avec  voix  consultative  aux 
séances  des  commissions  '. 

1.  —  UtfUflihat'li,  op.  rit.,  |».  3V. 
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Le  Chancelier  n'est  pas  le  chef  d'une  majorité  par- 
lemcntaire  qu'il  guide  tout  en  lui  restant  soumis  ;  la 
parlementarisme  est  une  forme  de  gouvernent! 
nue  dans  l'Empire.    11  n'apparaît  pas  non  pin 
de  l'Assemblée  populaire  comme  un  délégo* 
comme  le  président  el  le  chef  <!  !  l'assemblée  des  Lia!.-. 
venu  pour  exposer  Pi  défendre  les  vins  de   cellû-ci.    Il 
se  pose  en  réalité  comme  le  représentant  et  le  ministre 
de  l'Empereur;  tout  le  monde  \"it  en  lui    bien  moine 
le  délégué  d'une  assemblée  comblée  de  droits  i 
vin-  de  tonte  influence)  que  I'1  chef  du  gouvernement 
impérial,  t'aide  puissant  61  le  conseiller  toujours  écouta 
d'un  Empereur  qui  possède,  a  défaut  il''  'lu  II 
la  force  el  la  vraie  prépondérance. 

LeCliancelier  — dI  ce  que  nous  disons  de  lui  BSl  égfr 
lement  vrai  îles  ministres  subordonnés  —  est  absolu- 
ment indépendant  du  iieichttag;  il  y  parle  au  m le 

son  maître,  l'Empereur,  invoquant  aussi  quelquefois 
par  tactique  I1  autorité  dos  gouvernements  fédérés  mais 
ses  paroles  ne  portent  jamais  la  ir.icr  de  la  moindre) 

soumission.  Il  veutparleren  maître,  ou  di ina  traiter 

d'égal  à  égal.  Car  la  situation  du  Retchttag  diffère 
quelque  peu  do  celle  du  Landtag  prussien.  Le  Chan- 
celier, sans  doute,  est  également  indépendant  devant 
l'une  el  devant  l'autre  Chambre  :  dans  les  affaires  de 
l'Empire  comme  dans  les  affairée  prussiennes,  il  n'esl 
jamais  soumis  qu'à  un  contrôle  parlementaire  iériaoïi  a 
■:.  Mais,  de  son  côté,  le  Beichstag  a  su  cou- 

serwr  plus    il-'    spiiulniiéité    et    (l'indépendance    que  lu 

Landtag.  Pour  ce  dernier,  les  propositions  du  minîs- 

u  de vien ne ii i  eu  quolquo  sorte  dos  ordres 
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sait  bien  rarement  résister  et  qu'il  ose  à  peine  adoucir. 
Devant  le  premier  les  demandes  du  Chancelier  rencon- 
trent bien  souvent  une  opposition  sérieuse  ;  le  gouver- 
nement doit  appeler  à  son  aide  toutes  les  ressources 
d'une  tactique  habile,  faire  des  concessions  à  tel  ou  tel 
groupe,  laisser  étudier  et  amender  sérieusement  ses 
projets  et  il  lui  arrive  encore  parfois  d'essuyer  un  échec. 

IV.  —  Le  Rôle  du  Chancelier  dans  l'Élaboration  des 
Lois  4.  —  Lo  pouvoir  législatif,  nous  l'avons  vu,  appar- 
tient exclusivement  au  Dundesrath  et  au  Reichstag; 
les  membres  de  Tune  et  de  l'autre  assemblée  possè- 
dent le  droit  d'initiative;  toutes  deux  discutent,  amen- 
dent et  volent  les  lois,  sans  qu'aucun  autre  assentiment 
soit  exigé  pour  leur  validité.  L'Empereur,  comme  tel, 
ne  possède  ni  droit  d'initiative,  ni  droit  de  veto  ;  son 
intervention  se  borne  à  la  promulgation  et  à  la  publica- 
tion des  lois  volées  par  le  Reichstag  et  sanctionnées 
par  le  Conseil  fédéral. 

Cependant,  en  fait,  l'administration  impériale  a  pro- 
posé et  rédigé  la  plupart  des  projets  convertis  en  lois 
de  l'Empire.  L'Empereur,  en  sa  qualité  de  Roi  de  Prusse, 
a  le  droit  d'initiative  comme  tous  les  Souverains,  mem- 
bres de  la  Confédération,  et  il  en  use  plus  qu'aucun 
autre.  Les  projets  qu'il  présente,  est-il  besoin  de  le 
dire,  ne  sont  pas  l'œuvre  du  ministère  prussien;  ils 
sont  préparés  par  les  bureaux  de  l'administration  impé- 
riale et  par  les  secrétaires  d'État,  sous  la  direction  du 


1.    —  Labaml,  op.  cit.,   vol.  I,  pp.  ÏZl^'J,  —  Bauuibacii,  op.    ci/., 
pp.  37-49. 


Giancclîcr.  et  transmis  ensuite  au  Conseil   fédéral  au 
la  la   Prusse.  Ainsi,   «l'une  façon  indirecte,  la  mi- 
de   l'Empire  "lutine  l'impulsion  au  trav 
f  et  monopolise    à  peu  près  entièrement    •■ulro  ses 
lins  I- exercice  du  droit  d'initiative.  .Nous   avons    tu 
que   les  Etats   secondaires   présentent    bien   rarement 
au    Butir/f-tratÀ     des   projets   ayant     quelque    impor- 
tance,   du    moins    de    leur    propre    mouvement.     Lt-s 
membres  du  lirichuag  font  rarement  aussi  nn    usngp 
heureux   de    leur    droit    d'initiative.  Le    règlement,  il 
e*t  vrai,  ne  leur  impose   pas  des    condilions  trop  . Iif- 
liciles  :  il  n'exige  que  la  signature  de  quinze   membre* 
ponrles  propositions  émanées  des  depvtcs  <t  il  réserva 
spécialement  un  jour    de   ebaque  semaine   pour   leur 
BXMB0D.  Mais  chacun  sait  que  les  projets  combattus 
par   le    Chancelier    sont    fatalement  destines 
rajatés  par  le  Conseil  fédéral, 
propositions  d'ordre    secondaire,  les  projets  pr< 
par  les  députés  ne  sont-ils  que  de  simples  nui 
lancés  par  une  fraction  dans  le  seul  but  de  mettre  en 
relief  son  programme  politique,  ou   bien  de  véritables 
projets   gouvernementaux,    approuvés  ou   même  pré- 
parés par  ladmim-itratiou  impériale,  mats  dont  celle-ci 
préfère  laisser  la  responsabilité  à  quelques-uns  de  ses 
fidèles  partisans. 

La  plus  grande  partie  des  lois  prennent  donc  nais- 
sance au  Bandesralh  et  n'arrivent  devant  le  HeieJtt- 
Bdy    qu'après   avoir  été  discuté*  [>»r  les 

représentants  des  Etal*.  Elles  sont  communiquées  à  la 
;  populaire  au  nom  de- ) 'Empereur  par  le  Chan- 
'.  Mais  nous  avons  ru  que  celui-ci  n'a  pas  craint 
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un  jour  de  se  soustraire  à  cette  obligation,  attribuant 
ainsi  à  l'Empereur  une  sorte  de  droit  de  voto  sur  les 
décisions  du  Conseil    fédéral. 

La  procédure  suivie  au  Reichstag  pour  l'étude  et  l'é- 
laboration des  lois  est  identique  à  cello  qui  est  appli- 
quée à  la  Chambre  prussienne.  Tout  projet  est  soumis 
à  trois  délibérations  successives.  La  première  porte  ex- 
clusive ment  sur  le  principe  de  la  loi  et  se  cloturo  par  un 
vote  sur  la  question  de  savoir  si  le  projet  sera  ou  non 
renvoyé  à  une  commission.  La  seconde  consiste  dans 
la  discussion  et  le  vote  de  chaque  article  et  de  tous  les 
amendements  proposés;  la  Chambre  à  ce  moment  peut 
encore  décider  le  renvoi  do  tout  ou  partie  du  projet  à 
une  commission.  Enfin  dans  une  troisième  lecture  l'As- 
semblée fait  une  revision  de  l'ensemble  et  des  détails 
du  projet;  les  amendements  ne  sont  plus  alors  admis, 
s'ils  ne  sont  appuyés  par  trente   membres  au  moins. 

Dans  les  séances  des  commissions,  dont  nous  avons 
vu  plus  haut  la  composition,  les  membres  nommés  par 
les  sections  ont  seuls  voix  délibérative;  les  représen- 
tants du  Conseil  fédéral  et  les  auteurs  du  projet  en  dis- 
cussion y  ont  voix  consultative  ;  les  autres  députés  peu- 
vent y  assister  en  simples  spectateurs.  Le  gouverne- 
ment ne  peut  pas  éviter  aussi  facilement  qu'à  la  Cham- 
bre prussienne  le  renvoi  de  ses  projets  à  une  commis- 
sion spéciale.  L'intervention  de  celle-ci  est  toujours 
décidée  dès  qu'il  s'agit  d'un  projet  important,  ou  dès 
qu'elle  est  réclamée  par  un  des  grands  partis  parlemen- 
taires i. 


1. —  Baumbach,  op.  cit.,  p.  47. 
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Les  membres  du  Conseil  fédéral  mil  également  le 
droil  d'assister  aux  séances  pléniéres  du  /{eic/islatj  et 
ils  doivent  être  entendus  chaque  t'ois  qu'ils  le  deman- 
dent. Dans  la  discussion  ils  défendent  les  idées  propres 
de  leur  gouven en)  et  peuvent  par  conséquent  com- 
battre les  projeta  adoptée  par  le  Bundetrath.  .Mais  il  est 
plus  que  rare  de  voir  les  représentants  d'un  Klat  atta- 
quer de  van  I  l'assemblée  populaire  les  résolutions  pri- 
ses par  la  majorité  du  Conseil  fédéral.  Celui-ci  désigne 
ordinairement  un  de  ses  membres  et  un  commissaire 
spécial  pour  appuyer  ses  projets.  Il  D'est  pas  besoin  de 
faire    remarquer  qu'en  fait  ces    délégués    représentant 

surtout  les  vues  du  gouvernement  impérial  et  cela  per- 
met au  Cliancelier  de  réserver  son  intervention  person- 
nelle pour  les  circonstances  extraordinaires. 

Le  Chancelier  est  le  véritable  directeur  du  travail 
législatif.  Presque  tous  les  projets,  nous  l'avons  vu. 
émanent  du  gouvernement  impérial  et  le  Humli-svulh 
les  adopte  généralement  sans  modification  sérieuse. 
Le  /teic/ts/ag  est  impuissant  à  convertir  en  lois  les 
propositions  qui  n'uni  point  l'approbation  de  l'Empe- 
reur el  de  si  m  miDJStrô;  quelque  insistance  qu'il  imite 
aies  voter  de  nouveau  chaque  année,  il  les  voit  régu- 
lièrement rejetées  parle  Conseil  fédéral.  Mais  de  vm 
côté  il  sait  à  l'occasion  opposer  une  résistance  éner- 
gique aux  volontés  du  gouvernement,  el  le  Chancelier 
doit  souvent  oser  de  lottl  les  moyens  dont  il  dispose 
pour   éviter   un  échec.  Chef  du  gouvernement  et  de 

l'administration.  ennii.iiss.iu!  mieux  que  tout  autre    les 
Moins  du   pays,  il  possède  par  là  même  une  influence 

i  peuvent  accroître  ms  qualités  personneUes.  Sou 
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adtorité  so  trouve  encore  renforcée  par  la  puissance 
qui  s'attache  à  la  personne  de  l'Empereur  dont  il  est  lo 
représentant  :  tantôt  il  présente  les  projets  comme 
émanant  de  l'initiative  personnelle  du  chef  de  l'Empire, 
tantôt  il  fait  travailler  individuellement  les  députés 
par  les  influences  multiples  de  la  cour.  Il  appelle  à 
son  aide  aussi  le  Conseil  fédéral  et  Ton  voit  celui-ci, 
après  l'adoption  d'amendements  par  le  licichstag* 
notifier  qu'il  ne  pourra  les  accepter  et  qu'il  est  par 
conséquent  inutile  de  voter  la  loi  telle  qu'elle  est 
sortie  de  la  seconde  délibération4.  Malgré  cela,  il  n'est 
pas  rare  de  voir  les  lois  les  plus  importantes  échouer 
devant  le  Jieichstay.  y  subir  des  modifications  impor- 
tantes qui  équivalent  à  des  rejets,  ou  y  être  sérieuse- 
ment amendées  au  profit  de  la  liberté  des  citoyens  ou 
de  l'autonomie  des  États.  Tous  ces  résultats  ne  sont 
acquis  qu'après  de  longues  négociations  entre  la  com- 
mission parlementaire  et  les  représentants  du  gouver- 
nement, souvent  aussi  après  de  longues  discussions 
dans  lesquelles  1  ancien  Chancelier  représentait  inévi- 
tablement le  vote  de  la  loi  comme  un  devoir  patriotique 
et  reprochait  aux  opposants  de  s'allier  aux  ennemis  de 
l'Empire. 

V .  —  Le  Rôle  du  Chancelier  dans  la  Préparation  des 
Budgets.  —  Le  budget  est  préparé  d'abord  par  les  chefs 
des  divers  départements  de  l'administration  impériale  ; 
ils  transmettent  au  Chancelier  un  aperçu  des  dépenses 
et  des  recettes  probables  à  effectuer  par  les  services 


1.  —  Laband.  op.  cit.,  vol.  I,  p.  i>42. 
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qu'ils  dirigent.  Celui-ci,  après  avoir  centralisé  el  coor- 
i  irties  du  budget,    le  présente  au 
Conseil  fédéral  qui  l'étudié  et  l'approuve. 

itmuel  et  unique.  L'année 
budgétaire  commence  le  I'  avril  pour  Unir  le  31  mars 
suivant  :  le  projet  est  déposé  au  fletrhttag  dans  la  ses- 
sion d'automne.  Il  n'est  pas  divisé  en  budget  ordinaire 
et  ejlr.iorJiuaîro:  les  dépenses  el  les  recettes  sont 
par  départements,  et  dans  chaque  dépar- 
tement cm  i  BUseï  permanentes  et  les 
dépenses  une  fuis  faites  {einmali-j?  . 

Le  Chancelier  a  leutéà  plusieurs  reprises,  mais  sans 
mut-*,  deprolongcr  la  dune  des  cAerciecs  budgétaires. 
En  1881  il  déposa  un  projet  qui  introduisait  I 
biennal  :  le  RàchMUtg  aurait  volé  pour  deux  ans  le 
budget  de  l'Empire  et  ne  se  serait  naturellement  r-'imi 
que  tous  les  deux  ans,  alternaut  ses  sessions  d'année 
en  année  avec  le  Landtag  prussien,  auquel  la  même 
réforme  aurait  été  appliquée.  Le  Heiehsfag  renvoya 
le  projet  à  une  commission  pour  le  repousser  ensuite. 
ne  se  Uni  pas  pour  battu  et, 
l'année  MlifUte,  il  employa  un  moyen  détourné  pour 
arriver  au  même  but.  Il  présenta  à  la  fois  le  budget  do 
1883-1884  et  celui  de  1884-1  emblée,  a 

une  6o0fflM  majofîtl  i  ■!  examiner  simul- 

tihiii.tit  les  deux  budgets.  Plus  tard  clic  revint  quel- 
que peu  sur  cette  première  décision  el  vota  le  second 
li  lin  de  la  session.  Ce  demi-succès  ca- 
chai) à  peine  l'échec  du  gouvernement  et  le  Chancelier 
crut  inutile  de  renouveler  celte  tenlativi'- 

ifois  certain.:-  doped  I    .rince  ont 


lk  ciiANciaii:ii  i:t  ij:  hkhîmaïau  mt 


reçu,  d'une  façon  indirecte,    un  •,itr«t't<«rn  (imwmiMMMiI: 
Une  loi,  connue   sous  lo  iioiii  tin    loi   du  HtqitiMMMil,  il 
fixé  pour  une  durée  de  sept  uns  le  ruMllMtfMMl   ft  mttlM 
tenir  sous  les  armes  eu  lemp*  du  pitit,  II  *«*!   bien   Vf  al 
que  les    crédits  nécessaire*  A   VtmlrniinH    du*    IfoMpM* 
doivent  être   votés  chaque  auoé#*  ;  m  mm»,  l'Htimw   l\  Mol 
admis  que  le  R*:ichnlatj  n«  p«ut  «l*ro#*r  A\V**\u\\M\\ 
ou  indirectement  une  loi   par  un  r*fu*  m«j  jwr  nw  f '< 
duction  de  subsides,  il  v-  trouva  |jl  jw  J*  foi  du  ft*jr 
tennatet  doit  accorderiez  whimm?*  'jtf'*M£*  JVofMM* 
du  contingent  %.  Le  ço<jv*ro*M#ot  o*  m*Wftf"  J*wrt# 
d'ailleurs  de  présenter  \*t  Wljr*t   A*  \h   jftf*W*  ***HMW 
absolument  irréductible, 

Quant  k  rififlijfcfi**  An  tt*i+fi*i'tg  Axm  U  #*#**w  HU* 
Akpvtmt*  ut  4v*  rwrU*-*  *t  m  ym->mf  fA*$  fV'd  *-**$**' 
4an>  V  %4mim*lr*uw$  4#*Umww*.  a^vm*  <^W'W*  mvv* 

Iwîwl'lUf^  „.    aîv  £**.•'„  '»tv    .v*    .«nv^v*    tm*    .♦**  «îw^i^.4* 

«(UrtMMtt'-t  >A*V.»Ai    AV%<iVtM«iA*%    Ux     i»|lifii«(»«v    /nul      !#•>*  fttitr- 

<»%fVt'     ittiftf»      V»t*'V       .•%f«W  .\«%     ;V«*     ij*«»**      /i«i*H.i     0»4j'     «|M*      ** 
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refus  d'une  somme  demandée  en  (881    pour  la  créa- 
lin  n  d'un  conseil  écooaaûfae. 

Le  gouvernement  conserve  In  direction  »-l  l'admi- 
nistration des  finances  do  l'Erupire  ;  lu 
fttiekttagwt  home  à  un  simple  contrôle.  La  diseussiou 
du  huilgel  n'a  pas  d'autre  résultat  pratiqua  < 
Dtram  députés  l'occasion  d'exposer  au  gouvernement 
les  désirs  et  le»  vœux  de  la  nation  cl  de  faire  publique- 
ment la  critique  de  l'activité  gouvernementale  '. 

Cependant  plus   d'un   conflit    financier  a  surgi  entre 
le  Chancelier  et  la  foich*tay .  dont  celui-n  i 
sorti  victorieux.  Mais  ces  conflits  n'ont  pas  i  '- 
à  l'occasion  du  vole  des  hudgc-lsoù.  d'après  la  doctrine 
généralement  acceptée  en  Allemagne,  les  députés  sont 
presque  loujours    liés  par   lis  lois  i  ..■■■.     fj 
<l-s    luis  permanentes  établissant  des  impôts  et   Aemnl 
lier  les    VotH     i1      dépotés  laOI  lu  budgets  futurs,  qui 
ont  amené  les  luttes  les  plus  sérieuses  entre  le   Chan- 
celier et  l'Assembler  populaire.    Ainsi  furent  rejeté*  ■•!! 
1881    le   monopole  du   tabac,  en  1> 
l'alcool. 

VI.  —  Le  Contrôle  do  Reichstag  sur  l'Administration. 
-  En    IKKIî  le  gouvernement    avait  expulsé  des  pro- 
vinces de  l'Est,  aviT  une  bf lité  qui  avait  éma  l'Eu- 

rope  entière,  les  Polonais,  sujels  russes  ou  autrichiens, 

■  m  établît  daptii 
polonais,   se  basant   sur  la   Constitution  fédérale    qui 
place   la  polies,    fol  6tr  BgM    dam  les  attributions  de 
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l'Empire,  porta  la  question  devant  le  ffcic/isfoy  et  voulut 
interpeller  le  Chancelier.  Celui-ci,  défenseur  extraor- 
dinaire de  l'autonomie  des  États,  refusa  de  répondre, 
en  invoquant  le  droit  de  la  Prusse   de    se  gouverner 
comme  elle  l'entendait.  L'Assemblée  décida  néanmoins 
de  discuter  l'interpellation,  mais  ni   le  Chancelier,  ni 
les  ministres  ne  parurent  à  la  séance.  La  discussion 
se   termina  par  le  vole   d'un    ordre  du  jour  déposé 
par  le  chef  du  Centre,  M.  Windthorst,  déclarant  que  les 
«  expulsions  ne  paraissaient  pas  justifiées  et  n'étaient 
c  pas  conformes  aux  intérêts  naturels   de  l'Empire  >>. 
Pour  toute  réponse,  le   Chancelier  se  contenta  île  dé- 
clarer quelques  jours  après  au  Landtag  prussien:  t  ("est 
«  une  mesure  politique  que    nous  maintiendrons  éner- 
•  giquement,  et  vingt  votes  du   Heivhstay    n'y   chan- 
«  geront  rien.  » 

Cet  incident  montre  bien  la  position  indépendante 
qu'occupent  le  Chancelier  et  les  ministres  «le  l'Empire 
vis-à-vis  du  Heichutag.  Jamais  blâme  plus  direct  et  plus 
sévère  ne  fut  infligé  à  la  politique  d'un  gouvernement  ; 
jamais  surtout  ministre  ne  lit  à  une  motion  parlemen- 
taire réponse  plus  hautaine. 

Les  vues  de  la  Chambre  élective  pèsent  bien  peu  dans 
la  politique  gouvernementale  et  ses  droits  de  contrôle 
sur  l'administration  ne  lui  donnent  qu'une  influence 
étroitement  mesurée.  A  vrai  dire,  cependant,  le  Chan- 
celier se  trouve  parfois  obligé  de  faire  quelques  oonces»» 
sionsàl'uuou  l'autre  groupe  parlementaire,  de  modi- 
fier quelque  peu  dans  le  sens  désiré  par  ce  dernier  tel 
ou  tel  point  de  sa  politique  intérieure,  afin  d'assurer 
l'adoption  de  lois  auxquelles  il  attache  une  importance 
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par-i«*uli«?re.  C*?st  unai  .pi*»  le  Centre  >r.uhf}îique»?st  par- 
venu \  :ï\\v\  an&ndonner  par  Le  zoiiv**raeaieat  presuixt? 
:»viL*"i  les  ■tiaoo'Ui  ions  des  Luis  le  Mai.  La  vulUf-âict» 
du  prince  -le  Bismarck  dans  la  politique  reîi£Îeuâ«  a"a 
part  ét>.  eomme  sa  inversion  émiitimtipie-  le  résultat 
d'un  ehane^meat  dans  ses  convictions,  mai»  un»  tac- 
f.ique  qui  lui  *;Uit  imposée  par  la  situation  «ies  crou- 
pe* parlementaires.  En  dehors  de  ces  compromis,  «ions 
lequel*  le  Chancelier  fait  l'abandon  de  quelque  i«lêe 
accessoire  ponr  assurer  l'adoption  d'un  principe  im- 
portant.. 1*4  députés  sont  sans  influence  sérieuse  sur  la 
direction  politique  du   srouvernement. 

Le*  droits  An  IltithAtag  vis-à-vis  des  ministres  se  bor- 
nent au  renvoi  des  pétitions,  aux  adresses i  l'Empereur 
et  aux  interpellations.  Si  la  Constitution  ni  les  lots  ne 
lui  reconnaissent  ni  le  droit  A  enquête,  ni  celui  Je  mettre 
les  ministre*  en  accusation.  Le  Landtag  prussien  avait 
voulu,  à  plusieurs  reprises,  faire  un  usage  sérieux  de 
son  droit  d'enquête,  el  le  gouvernement  avait  eu  soin 
d  éliminer  de  son  projet  de  Constitution  fédérale  un 
pouvoir  aussi  gênant  pour  lui.  Le  principe  de  la  res- 
ponsabilité du  Chancelier  est  inscrit  dans  la  Constitu- 
tion, mais  celle-ci  est  absolument  muette  sur  la  manière 
de  l'exercer. 

Le  renvoi  des  pétitions  au  Chancelier  ou  au  Conseil 
fédéral  et  les  adresses  à  l'Empereur  ne  peuvent  évi- 
demment produire  grand  effet .  Le  droit  d'interpella- 
tion u'enl  garanti  par  aucun  texte  constitutionnel,  mais 
il  enl  reconnu  par  le  règlement  de  l'Assemblée.  Toute 
dermmde  d'interpellation  doit  être  signée  par  trente 
membres  au  moins  et  remise  par  écrit  au  président. 
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Dans  la  séance  suivante,  le  Chancelier  déclare  s'il 
consent  à  répondre  et  quand  il  répondra.  Il  a  lo  droit 
de  refuser  toute  explication,  mais  alors  chaque  membre 
peut  amener  la  discussion  par  le  dépôt  d'uno  mo- 
tion. S'il  consent  à  répondre,  l'interpellation  est  déve- 
loppée et  discutée  au  jour  fixé  par  lui.  En  dehors  de 
ces  interpellations  formelles,  tout  député  peut,  à  l'oc- 
casion d'une  délibération,  poser  au  gouvernement  des 
questions  en  rapport  avec  l'objet  de  la  discussion.  L'exa- 
men du  budget  provoque  ainsi  chaque  année  une  foule 
de  questions  à  l'adresse  de  chaque  secrétaire  d'État  et 
du  Chancelier. 

Nous  avons  vu  l'effet  de  ces  interpellations  et  le  ré- 
sultat des  motions  votées  par  le  lieichstag.  Le  ministre 
ne  répond  que  s'il  le  veut  :  sa  volonté  est  entièrement 
libre  à  cet  égard.  Le  Chancelier  et  les  secrélaircs  d'État 
ne  se  gênent  même  pas  pour  quitter  la  salle  des  séances 
au  moment  où  on  leur  pose  des  questions  auxquelles 
ils  ne  veulent  pas  répondre. 

Les  renseignements  que  l'administration  commu- 
nique au  Reichstay  sont  assez  peu  nombreux,  en  dehors 
des  documents  financiers  déposés  à  l'occasion  des  bud- 
gets ou  des  comptes.  Ils  n'arrivent  à  l'assemblée  que 
par  la  bonne  volonté  du  Chancelier. 

Le  contrôle  financier  et  l'approbation  des  comptes 
ne  sont  pas  non  plus  pour  les  députés  la  source  d'une 
intervention  réelle  dans  l'administration  ;  ils  leur 
permettent  tout  au  plus  de  prévenir  les  malversations 
et  les  virements  d'un  chapitre  à  l'autre. 

Nous  pouvons  terminer  ici  l'élude  de  la  mission  exer- 
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ccc  par  le  Chancelier  dans  le  gouvernement  de  l'Empire. 
Un  exposé  spécial  de  son  rôle  administratif  ne  pourrait 
consister  qu'en  dos  redites  inutiles  et  fastidieuses.  Nous 
avons,  en  effet,  été  amené  à  déterminer  plus  haut  les 
limites  posées  à  la  compétonec  de  l'administration  im- 
périale. L'examen  des  pouvoirs  attribués  au  Conseil  fé- 
déral nous  a  fourni  l'occasion  de  tracer  les  régies  qui 
président  à  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire  par  les 
autorités  de  l'Empire.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  si- 
tuation des  fonctionnaires  impériaux  et  leurs  rapports 
avec  le  Chancelier,  il  suffira  de  nous  en  référer  à  ce 
que  nous  avons  dit  au  sujet  des  fonctionnaires  prus- 
siens. La  loi  du  31  mars  1873  a  assuré  aux  agents  do 
l'administration  impériale  des  droits  et  leur  a  imposé 
des  devoirs  analogues,  sinon  identiques,  à  ceux  des 
fonctionnaires  prussiens.  D'ailleurs  un  même  esprit  a 
présidé  à  l'organisation  des  deux  administrations,  fédé- 
rale et  prussienne;  elles  ont  toujours  subi  l'une  et  l'autre 
l'impulsion  du  même  chef  et  c'est  dans  la  première  que 
la  secondo  a  recruté  presque  tous  ses  premiers  élé- 
ments. 
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